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ANNALES 


DES  MINES 


Les  Annales  des  Mines  sont  publiées  sons  les  auspices  de  rAdministration 
des  Mines  et  sons  la  direction  d'one  commission  spéciale,  nommée  par  le 
Ministre  des  travaux  publics.  Cette  commission,  dont  font  partie  le  directeur 
des  routes,  de  la  naTigation  et  des  mines  et  le  chef  du  cabinet,  du  personnel 
et  du  secrétariat,  est  composée  ainsi  qu*il  suit  : 


MXl. 

Keller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire 
de  la  Commission  de  la  statistique 
de  rindustrie  minérale  et  des  appa- 
reils à  Tapeur. 

Vicaire,  ingénieur  en  chef,  professeur 
h.  rÉcole  supérieure  des  miues. 

Carnot.  ingénieur  en  chef,  inspecteur 
de  rÉcole  supérieure  des  mines. 

Ledoux,  ingénieur  en  chef,  profes- 
seur à  rËcole  supérieure  des  mines. 

Aguillon, 

douyillé, 

Bertrand, 

Le  Chatelier, 

Lodin, 


d- 
d« 
d» 
d» 
d* 


Sacvage,  ingénieur  des  mines,  pro- 
fesseur h  rÉcole  supérieure  des 
mines. 

De  Launay,  d" 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secré- 
taire de  la  commission. 


MM. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines, 

président, 
BocHET,  inspecteur  général. 
Castel,  d* 

Haton  de  la  Godpiluère,  inspecteur 
général,  directeur  de  TËcole  supé- 
rieure des  mines. 

Orsel,  inspecteur  général. 

Mallard,  inspecteur  général,  profes- 
seur k  rÉcole  supérieure  des  mines. 

LoRiEUz,  inspecteur  général. 
Massieu,  d* 

Laur,  d* 

RÉSAL,  inspecteur  général,  professeur 
à  rÉcole  supérieure  des  mines. 

ViLLOT,  inspecteur  général. 

Chbysson,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  professeur  à  VËcole 
supérieure  des  mines. 

L*Administration  a  réserré  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Annales 
des  Mines  pour  être  envoyés,  soit,  à  titre  de  don,  aux  principaux  établisse- 
ments nationaux  et  étrangers,  consacrés  aux  sciences  et  &  Part  des  mines,  soit 
&  titre  d'échange,  aux  rédacteurs  des  outrages  périodiques,  français  et  étran- 
gers, relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. 

Les  lettres  et  documents  concernant  les  Annales  des  Mines  doivent  être 
adressés,  soiu  le  couvert  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  h.  M.  Tin- 
génieur  en  chef,  secrétaire  de  la  commission  des  Annales  des  Mines. 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  20  exemplaires  de  leurs  articles. 

Ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  k  part,  à  raison  de  9  francs  par  feuille 
jusqu'k  50,  10  francs  de  50  k  100,  et  5  francs  en  plus  pour  chaque  centaine 
ou  fraction  de  centaine  k  partir  de  la  seconde.  —  Le  tirage  k  part  des  plan- 
ches est  payé  sur  mémoire,  aux  prix  de  revient. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  livraisons,  qui  paraissent 
tous  les  deux  mois. 

Les  six  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes,  dont  deux  consacrés  aux 
matières  scientifiques  et  techniques,  et  un  consacré  aux  actes  administratifs 
et  k  la  jurisprudence.  Ils  contiennent  ensemble  90  feuilles  d'impression  et 
24  planches  gravées  environ. 

Le  prix  de  Tabonnement  est  de  80  finincs  pour  Paris,  de  24  francs  pour  les 
départements  et  de  28  francs  pour  l'étranger. 
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DES  MINES 


PA.RTIB    ADMINISTRATIVE 

OU 

RECUEIL 

DE  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCBMANT 

LIS   HIffIS,  LIS   CABllillS,  LIS   80VBCI8  D'IAUI  HIIÉIALI8, 

LIS  AFPAUILS  A  TAPIUI 
IT  L'nPLOITATIOI  918  CBIHINS  91  FIB] 

PUBLIÉE 

SOUS  L'AUTORISATION  DU  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBUCS 


HIHTIEME  SERIE. 


TOME  IX. 


PARIS 

V"  Ch.  DDNOD,  EDITEUR 

UBUAIU  des  coups   RATIOHAVI   dis  ports   et  CHAUSSAIS,  DES  MINES 

ET  DIS  T^LtGEAPHES, 

Qmai  des  Ansuatina,  49 

1890 


ANNALES 


DES    MINES. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES     d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  10  janvier  1890,  por- 
tant concession  à  la  société  anontmb  des  mines  de  Bormettes^ 
des  mines  de  plomb  argentifère,  zinCy  cuiorey  antimoine  et  mé- 
taux  connexes  situées,  dans  les  communes  de  Gollobrières, 
Pibrrefeu  et  Htères,  arrondissement  de  Toulon,  département 
du  Var. 

(extrait.) 

Art.  2.  —  Cette  coDcession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  la  Rieille,  est  limitée^  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-éstf  par  une  ligne  droite  menée  du  point  A,  angle 
ouest  de  la  maison  PeUegrin,  à  Baudisson,  au  point  B,  angle  est 
de  la  maison  Martin,  à  Pertudds; 

Au  sîAdj  par  une  ligne  droite  allant  du  point  B  au  sommet  dit 
de  Mirabelet,  portant  le  n*"  313  de  la  carte  d'état-major,  point  G 
du  plan; 

Au  sud-ouesty  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  G  au 
sommet  portant  le  n*  318  de  la  carte  d'état-major,  point  D; 

Au  nord-ouestf  par  deux  lignes  droites  allant,  la  première,  du 
point  D  à  Tangle  est  de  la  maison  Portanier,  commune  de  Pierre- 
feu,  point  E;  la  seconde  du  point  £  au  point  A,  de  départ. 


)ÉCRET3  ET  ARRÊTÉS 
fermaDt  une  étendue  superficielle  de 
urés  trente-neuf  hectares  {23*',39N- 
mribuéfi  aux  propriétairea  de  la  surface 
le  la  loi  dn  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
ir  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
>  annuelle  de  dix  centimes  (O'.IOJ  par 
iris  dans  la  concession. 

I  janvier  1890  indiiuant  à  Bennes  [IHe- 
Mtion  de  surveillance  der  baieaux  à  oa- 
rariicle  63  du  décret  du  9  avril  1883  (*). 

r  la  Jtépubliqve,  du  32  janvier  1890,  o«A>- 

)NT«E    DES    FOHGES  ET    FOHDERIES  DE  MOH- 

î  ÎMT  ordonnance  du  5  jaillet  1840,  à  te 
\ê  arumpmè  liflnJ  let  termes  de  la  loi  du 

■isée  la  transformation  ^»Ja  société  ano- 

lous  la  dénomination  de  «  WŒg^  **  ™°' 

,  en  société  anonyme  d 

J,  telle  que  cette  transformation^ 

sée, 

^libération  déposé  aux  minutes  de  M'Tîn^ 

suivant  acte  re^u  par  lui  et  son  collègue, 

jra  annexé  au  présent  décret. 

înancet,  du  24  janvier  1890,  fixant  le  prix 
à  feu  destinée*  à  l'exportation. 


""'),  relatif  &  l'exportation  dee 


iO.  —  Voir  l'utile  minlsUiiel  du  10  aoAl  1883 
1  Inttitod  ue  premltre  cimmiissioa  à  Redoo. 
luit  le*  conceasiou  de  mian  de  fer  de  Frouard, 
t-aux-Damet  et  da  Chavenoix  dani  le  départe- 


SUR   LES  MINES,  ETC.  7 

Vu  rarrôté  du  26  mai  1886  (*); 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  31  déoem* 
bre  1889; 

Yu  la  lettre  du  directeur  général  des  contributions  indirectes, 
en  date  du  7  Janvier  1890; 

Vu  les  traités  des  20  novembre  1816  et  24  mars  1860,  qai  ont 
placé  le  pays  de  Gex  et  la  partie  neutralisée  du  département  de 
la  Haute-Savoie  en  dehors  de  la  ligne  des  douanes, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  —  Les  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  Texpoila- 
tion  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


SSPÈGBS  BB  lOUDRES 


Poudre  de  commerce  (  ordinaire 
extérieur  (  forte. .  .  , 

Poudrée  de  mine  ronde  \  ISulJi^ 
ouanguleuse         |?o'ï!r^; 

Poudre  de  mine       (ordinaire 
fin  grain  (forte. .  . 


Poudre  de  guerre  (ancienne  fabrication).  . 


Poudres        (  v  -«-.,-        (  noire.  .  . 
de  guerre      )^ «»«>'>•  •  '{brune  .. 

(nouveaux  typefi)(  à  ftisll 

Poudres  de  guerre  diten  B  N,  à  canon  ou  h 

fusil.  .  .  ; 

/  ordinaire  (fine).  . 
livrées      )  forte  (superfine). 

Fimdres  pyrozylées,  livrées  «n  boites. .  . 

Cotons  aiotiques  (pour  dynamites).  .  .  . 
Coton  poudre  J  en  chargea  comprimées  . 
de  gaoTO    }  en  pâte.  ...«...•••. 


PRIX 

par  kilog. 

i  payer 

paries 

eaportateim 


0,625 
0,66 

0,56 
0,80 
0,86 


1,90 
1,Î5 


1,25 


1,75 
2,00 
2,00 

9,50 
8,00 
2,50 

2,75 
1,40 
1,65 

1,90 

10,00 

5,25 
6,00 
4,60 


OBSXBVàTIONS 


T  compris  remballage  pour 
les  barillages  supérieurs 
à9kU. 

Non  compris  l'emballage. 
Destinées  à  être  expor- 
tées en  grains  ou  à  rétat 
de  cartooclies  compri- 
mées. 

Non  compris  l'emballage. 
Destinées  à  être  expor- 
tées en  grains  on  à  1  état 
de  mèches  de  sûreté. 

Non  compris  remballage. 
Destinée  i  être  exportée 
i  Fétet  nn  on  à  l'état  de 
cartoncbes  on  de  pièces 
d'artifices. 

Non  compris  l'emballage. 
Destinées  à  être  expor- 
tées à  l'état  no  on  à  I*état 
de  munitions  confection- 
nées. 

T  compris  Feacaisiage.  Des- 
tinées à  être  exportées 
en  boites  on  à  Tetat  de 
cartoQches. 

^T  compris  l'emballage.  Des- 
tinées à  être  exportées  à 
l'état  nu. 

Non  compris  l'encaissage. 
Destinées  4  être  ewor- 
tées  en  boites  on  à  rétat 

^    de  outonobes. 

Non  compris  reneaisstge. 

Non  compris  Pencdssage. 


(*)  Telame  de  ld86,  p.  18B* 
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ArL  2.  —  Les  types  de  poadres  de  guerre  dont  Texportation 
est  autorisée  sont  les  suivants  : 

Anciens  types  :  Poudres  de  guerre  dites  à  canon  et  à  mousquet 

Nouveaux  types  : 

Poudres  à  canon  :  noires  G^  G*,  SPS  SP*,  A  26/34,  A  30/40» 
prismatiques,  RS; 

Brunes,  prismatiques; 

Poudres  à  fusil  :  F*,  F*. 

Poudres  BN  à  canon  ou  à  fusil. 

Goton-poudre  de  guerre  en  charges  comprimées,  en  pâte. 

Art,  3.  —  Les  prix  d'exportation  fixés  pour  les  poudres  de 
mine,  de  guerre,  de  chasse  et  pour  le  coton  azotique  sont  appli- 
cables aux  explosifs  de  même  espèce  vendus  par  la  régie  dans 
le  pays  de  Gex  et  dans  la  zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie. 

ArL  4.  —  Les  poudres  de  commerce  extérieur  vendues  exclu- 
sivement pour  Texportation,  par  la  voie  maritime,  pourront 
être  livrées  en  barillets  dont  les  contenances  sont  indiquées  au 
tableau  ci-après,  avec  les  plus-values  par  100  kilogrammes  de 
poudre. 


DÉNOMINATION  DES  BAAILLAGES 


.  Baril 

Barils \  Demi-barii 

Quart  de  baril 

Cinquième  de  baril 

Sixième  de  baril 

Barillets <  Dixième  do  baril 

Douzième  de  baril 

Vingtième  de  baril 

Vingt-cinquième  de  baril  . 
Trentième  de  baril 


Les  barillets  désignés  dans  la  colonne  i  du  tableau  ci-dessus 
pourront  contenir  des  poids  de  poudre  variables  compris  entre 
neuf  kilogrammes  et  un  kilogramme  cinq  cents  grammes.  Les 
plus-values  à  payer  pour  les  contenances  intermédiaires  entre 
deux  chififres  consécutifs  de  la  colonne  2  seront  égales  à  celles 
correspondantes  à  la  contenance  immédiatement  inférieure. 


PLUS-VALUE 

CONTENANCES 

à  payer 
par  100  kilog. 

normales 

de  poudre 

2 

3 

kil.  gr. 

te.  c. 

45.000 

» 

22.500 

» 

ii.îSO 

n 

9000 

0,10 

8.000 

i.eo 

7.500 

2,45 

7.000 

3,45 

6.000 

6,00 

5.000 

9,60 

4.500 

9,90 

4000 

10,25 

3.750 

11,65 

3.000 

17,50 

2.250 

2010 

2.O0O 

24,15 

1.800 

28,15 

1.500 

36,20 

SUR  LES  MINES,   ETC.  9 

» 

Art,  5»  — -  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  bureau  du  contre- 
seing pour  être  notifié  à  qui  de  droit.  Il  sera  publié  au  Joitmal 
officiel  et  au  Bulletin  des  Lois, 

Paris,  le  Se  jaoTier  1890. 

Routier. 


Loi  j  du  {^février  1890,  portant  modification  de  V  article  ^  de  la 
loi  du  7  avril  1851  (*),  réglant  la  composition  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique,  —  Le  dernier  paragraphe  de  Farticle  5  de  la 
loi  du  7  avril  1851  (*),  réglant  la  composition  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics,  ainsi  conçu  : 

<c  Les  secrétaires  des  comités  du  génie  et  de  Tartillerie,  du 
conseil  d^amirauté,  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  et  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  assisteront  aux  séances 
de  la  commission,  mais  n'auront  pas  voix  délibérative  », 

Sera  remplacé  par  le  texte  ci-après  : 

a  Les  secrétaires  des  comités  du  génie  et  de  Tartillerie,  de  la 
commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer^  du  conseil 
d'amirauté,  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  et  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  assisteront  aux  séances  de  la 
commission,  mais  n'auront  pas  voix  délibérative  ». 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  février  1890. 

Garnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
G.  DE  Freycinet. 


Décision  ministérielle  du  10  février  1890,  instittuint,  pour  le  ser^ 
vice  des  mines,  une  commission  permanente  dite  des  formules, 
chargée  de  rechercher  et  de  proposer  les  modèles  qui  devront 
être  désormais  exclusivement  employés  dans  ce  service. 

(*)  Annales  des  miiies,  1*'  Tolame  de  1851,  p.  759. 
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10  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARBÉTÉS 

La  même  décision  nomme  membres  de  ladite  commission  : 

MM.  Iiinder,  inspecteur  général  des  mines,  vice-président  du 
conseil  général  des  mines,  présidenL 
LorieoZy  inspecteur  général  des  mines. 
Villot,  idem. 

Agoillon,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire. 
Oliy,  idem.  secrétaÀre<t4jwid. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  13  février  1890,  chan-' 
géant  le  titre  de  gardes^mines  en  celui  de  contrôleurs  des  mines 
et  portant  fixation  du  traitement  de  ces  agents. 

RAPPORT  ÂD  PRÉSIDENT  DE  LA  RËPUBUQUB  FRANÇAISE. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Parlement  a  voté  au  budget  de  1890  une  augmentation  de 
crédits  de  150.000  francs  destinée  à  améliorer  les  traitements  des 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  une  augmentation  de 
10.000  francs  pour  le  même  objet  en  ce  qui  concerne  les  gardes- 
mines. 

Ces  deux  sommes,  si  elles  étaient  réparties  également  entre 
tous  les  conducteurs  et  les  gardes-mines,  ne  permettraient  d'aug- 
menter que  de  50  francs  environ  le  traitement  de  chacun  d'eux, 
ce  qui  ne  répondrait  ni  aux  intentions  du  Parlement  ni  aux  in- 
térêts des  agents.  Je  me  suis  donc  préoccupé  d'attribuer  les  nou- 
veaux crédits  à  une  partie  seulement  du  personnel  et  dans  les 
conditions  les  plus  profitables  à  l'ensemble  du  corps.  C'est  dans 
ce  but,  monsieur  le  Président,  que  j'ai  préparé  les  deux  projets 
de  décret  ci-joints  qui  m'autorisent  à  élever  de  3.200  à  3.600  fr. 
les  traitements  des  conducteurs  et  des  gardes-mines  principaux 
remplissant  certaines  conditions  d'ancienneté  et  de  grade  et  qui 
augmentent  sensiblement  l'effectif  des  classes  supérieures,  de 
manière  à  accélérer  l'avancement  qui,  depuis  plusieurs  années, 
a  subi  un  ralentissement  fâcheux.  Le  personnel  tout  entier  pro- 
fitera ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  des  nouvelles  dispositions 
et  les  agents  qui  approchent  du  terme  de  leur  carrière  et  qui 
comptent  de  longs  et  honorables  services,  verront  leur  situation 
sensiblement  améliorée  au  point  de  vue  du  traitement  et  de  la 
retraite  éventuelle. 

Je  saisis,  en  outre,  cette  occasion^  pour  vons  proposer  de  mo- 
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difier  le  titre  de  garde -mines,  et  d'y  substituer  celui  de  eoatr6- 
leur  des  mines.  L'administration  a  eu,  en  effet,  à  plusieurs 
reprises,  Toccasion  de  constater  que  le  titre  de  garde- mines  a 
donné  lieu  à  des  méprises  nuisibles  à  Tautorité  et  à  la  dignité 
des  agents.  Le  titre  de  contrôleur  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  en 
rapport  avec  la  nature  de  leurs  attributions. 

Le  Conseil  d'État  a  délibéré  sur  les  deux  projets  de  décret 
ci-joinls,  et  c'est  d'accord  avec  lui,  monsieur  le  Président,  que 
j'ai  rbonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  les  sanctionner. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  travaux  ^blics, 

Yves  Gcyot. 


DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1851  (*); 

Vu  le  décret  du  26  novembre  4875  (**)  ; 

Vu  le  décret  du  11  janvier  1884  (***); 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  portant  fixation  du 
budget  de  l'exercice  1890; 

Le  Conseil  d'État  entendu^ 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Les  gardes-mines  porteront,  à  l'avenir,  le  titre  de 
«  contrôleurs  des  mines  ». 

Art.  2.  —  Les  traitements  des  contrôleurs  des  mines,  non 
compris  les  indemnités  de  résidence  qui  peuvent  leur  être  accor- 
dées par  le  ministre^  sont  fixées  comme  suit  : 

13  600' 
3*400 

Contrôleurs  des  mines  de  1**  classe ,  2.800 

GoBtrôlears  des  mines  de  2*  classe 2.400 

Contrôleurs  des  mines  de  3*  classe 2.000 

Contrôleurs  des  mines  de  4*  classe 1.700 

Les  contrôleurs  des  mines  du  cadre  d'activité  sont  répartie 


(*)  Annales  des  mines,  2*  volume  de  1851,  p.  726. 
(**)  Volume  de  1876,  p.  1. 
(***}  Volume  de  1884,  p.  5. 
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dans  chaque  classe,  dans  les  proportions  suivantes  de  l'effectif 
total  : 

Contrôleurs  principaux 2/16*'  au  maximum 

Contrôleurs  de  l*^*  classe 3/16     au  maximum 

Contrôleurs  de  2*  classe 3/16     au  maximum 

Contrôleurs  de  3«  elasse 4/16 

Contrôleurs  de  4*  classe 4/16 

Pour  obtenir  le  traitement  de  3.600  francs,  les  contrôleurs 
principaux  doivent  avoir  au  moins  cinq  ans  de  services  en  cette 
qualité  et  vingt-cinq  ans  de  services  comme  contrôleurs. 

Le  nombre  des  contrôleurs  principaux  auxquels  ce  traitement 
sera  attribué  ne  pourra  dépasser  la  moitié  de  l'effectif  de  ces 
agents. 

Art,  3.  — -  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  13  février  1890. 

Garnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Yves  Gutot. 


SOURCES  MINÉRALES. 

Par  décision  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du  5  février  1890, 
ont  été  autorisées  l'exploitation  et  la  vente  de  l'eau  minérale  pro- 
venant des  sources  ci-après  désignées  : 

5  février  1890,  source  Belle,  à  Vais  (Ardèche). 

id,  source  Lithium,  à  Santhenay  (Gôte-d'Or). 

id,  source  Romaine,  au  hameau  de  Maizières,  com- 

mune de  Magnien  (Gôte-d'Or). 

id.  sources   d'Hainmam-Mzara,   commune   mixte 

d'Aîn-Bessem  (département  d'Alger). 


RAPPORT 

DS  LA 

COMMISSION  DE  STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  MINÉRALE 

ET  DBS  APPAREILS  A  VAPEUR 

AU  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBUGS 


Monsieur  le  Ministre, 

La  Commission  de  statistique  de  l'industrie  minérale  et  des 
appareils  à  vapeur  {*)  a  Thonneur  de  vous  présenter  le  travail 
que  la  Division  des  mines  a  préparé  en  coordonnant  les  rensei- 
gnements recueillis  par  les  ingénieurs  du  corps  des  mines  pen- 
dant Tannée  1889  C*). 

Ce  travail  comprend  essentiellement  33  tableaux  statistiques 
concernant  les  mines  et  les  autres  exploitations  minérales,  les 
usines  métallurgiques  de  gros  œuvre  et  les  appareils  à  vapeur 
de  la  France  et  de  TAlgérie.  Les  tableaux  sont  précédés  d'un 
exposé  détaillé  des  principales  données  relatives  à  ces  divers 
objets,  y  compris  les  recherches  des  mines,  l'industrie  minière 
dans  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat,  les  importations  et 
les  exportations  de  charbon,  de  minerais  et  de  métaux,  enfin  les 
accidents  signalés  dans  les  différents  genres  d'exploitations  et 
ceux  qui  sont  dus  à  des  explosions  d'appareils  à  vapeur.  Ils  sont 
suivis  d*un  appendice  consacré  à  la  statistique  minérale  inter- 
nationale. 

te  recueil  comprend  deux  cartes  coloriées,  dressées  d'après  les 
indications  de  la  Commission  et  reproduisant,  autant  que  pos- 


(*)  La  Commission  est  composée  de  MM.  Lorieoz,  inspecteur  général  des 
mmes,  président;  Dequet,  chef  de  la  difision  des  mines;  Kelier,  ingénieur 
en  chef  des  mines,  secrétaire;  Zeiller,  ingénieur  en  chef  des  mines  ;  Sol,  chef 
du  S*  bureau  de  la  dlTision  des  mines,  secrétaire-adjoint. 

(**)  Le  Yolume  est  mis  en  lente  chez  M**  yenve  Dunod,  libraire,  quai  des 
Grands-Augustins,  n*  49,  et  chez  Baudry  et  G*,  libraires,  rue  des  Saints-Pères, 
n*  15.  (Prix  :  10  francs.) 
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sible,  les  cartes  murales  qui  ont  iSguré  Tété  dernier  à  TExposi- 
tion  universelle.  La  première  donne  la  situation  et  la  produc- 
tion des  mines  de  la  France  en  1888;  la  seconde  représente,  en 
poids  et  en  valeur,  la  production  minérale  et  métallurgique  du 
globe. 

L'année  dernière,  à  pareille  époque,  en  vous  présentant,  mon- 
sieur le  ministre,  la  statistique  dressée  en  1888,  la  Commission 
faisait  ressortir,  dans  son  rapport  le  relèvement  de  la  consomma- 
tion de  la  houille  et  ne  craignait  pas  d*émeitre  Topinion  que  la 
crise  dont  notre  industrie  en  générai  a  souffert,  depuis  les  der- 
niers mois  de  1883^  semblait  toucher  k  sa  fin.  Les  chiffres  défini- 
tifs de  1888  et  les  statistiques  provisoires  concernant  Texploita- 
tion  de  nos  houillères  pendant  les  deux  semestres  de  1889,  ont 
confirmé  cette  appréciation. 

En  effet,  le  poids  du  charbon  extrait  de  nos  mines  en  1888  n*a  pas 
été  inférieur  à  22.603.000  tonnes,  ce  qui  représente  un  accroisse- 
ment de  1.315.000  tonnes  réalisé  dans  Tannée  ;  et  les  renseigne- 
ments provisoires  accusent  pour  1889  une  nouvelle  augmentation, 
plus  considérable  encore,  qui  approche  de  deux  millions  de 
tonnes. 

Dans  rindustrie  sidérurgique  les  progrès  sont  moins  marqués. 
La  production  des  fontes,  des  aciers  et  des  fers  est  loin  de  s'être 
relevée  au  niveau  qa*elle  atteignait  en  1863  avant  la  crise.  Cepen- 
dant, la  reprise  des  affaires,  qui  s'est  manifestée  en  1887,  a  con- 
tinué en  1888,  et  des  augmentations  sont  signalées  dans  la  (kbri- 
cation  des  fontes  et  des  aciers  en  1889.  Les  forges  proprement 
dites  souffrent  depuis  longtemps  de  leur  concurrence  mutuelle 
et  de  celle  des  aciéries.  A  présent  les  commandes  de  rails  en  fer 
ontdisparu;  d'autre  part  la  vente  des  barres  et  des  tôles  du  môme 
métal  se  ressent  de  la  faveur  croissante  qui  s*atUiche  aux  barres 
et  aux  t^es  d*acier  Bessemer  ou  Martin,  dont  le  prix  va  sans 
cesse  en.  diminuant. 

La  France  continue  à  emprunter  aux  pays  voisins,  à  la  Bel- 
gique» à.  1! Angleterre  et  à  TAlleniagne,  près  du  tiera  de  la  quan- 
tité de  combustible  minéral  nécessaire  à  sa  consommation.  Ce 
fait  économique  montre  combien  nos  exploitations  houillères 
sont  encore  appelées  à  se  développer. 

Au  point  de  vue  du  commerce  extérieur^  la  situation  est  très 
différente  pour  nos  usines  à  far  et  nos  aciéries.  Elles  suffisent  à 
nos  besoins  actuels;  plusieurs  d'entre  elles  sont  parvenues  à  se 
créer  un  marché  à  Tétranger  et  exportent  Texcédent  de  leur  pro*- 
duction. 
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Partout  au  dehors^  en  Angleterre,  aux  Ëtats*Unis,  en  AUe- 
magne^  en  Belgique,  en  Autriche,  Textraction  de  la  houille  a 
redoublé  d'activité.  Plus  d*un  million  d'êtres  humains  travaillent 
journellement  à  arracher  le  charbon  aux  entrailles  du  sol. 
Autant  qu'on  peut  en  juger  par  les  statistiques  officielles  des 
principaux  États  civilisés,  la  production  des  combustibles  miné* 
raux  dans  le  monde  entier  a  passé  de  435  millions  de  tonnes 
en  i 887  à  4*70  millions  environ  en  i888. 

Pour  les  fontes,  dont  la  majeure  partie  forme  la  base  de  l'in- 
dustrie du  fer  et  de  l'acier,  la  production  s'est  élevée  approxima- 
tivement de  2^  milUonâ  de  tonnes  k  23  miUioss  et  demi  dans  le 
même  intervalle.  L'augmentation  n'a  pas  été  aussi  marquée,  ni 
aussi  générale  que  pour  le  charbon. 

La  France  se  maintient  au  quatrième  rang  parmi  les  nations, 
sous  le  double  rapport  de  l'industrie  houillère  et  de  l'industrie 
sidérurgique. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  en  1888  dans  les  mines  de 
toute  nature,  en  France  et  en  Algérie,  a  été  de  116.000  ;  en  outre, 
Texploîtation  des  minières  et  des  carrières  a  fourni  du  travail 
à  115.000  personnes»  Les  accidents  n'ont  pas  été  plus  nombreux, 
ni  plus  graves  que  Tannée  précédente. 

La  Commission  vous  propose,  monsieur  le  ministre,  d'auto- 
torlser  l'impression,  la  distribution  et  la  vente  de  la  Siatùtique 
de  Vindustrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur^  ainsi  que  des 
deux  cartes  annexées,  dans  les  mêmes  conditions  que  l'année 
dernière. 

Elle  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  ses  sentiments  les  plus 
respectueux  et  les  plus  dévoués. 

UIngénieuT  en  chef  des  mines,    L Inspecteur  général  des  Mines  y 

Seerétûre  de  la  Commission.  Président  de  la  Conunission. 

0,  KKLUS&.  E.  LORIEUX. 


QRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

adrsssAks 
AUX  PRÉFBTS,   AUX  INaÉNIEURS  DES  MINES,  ETC. 


CHEMINS  DE  FEE.  —  SERYICE  DE  LA  LIVRAISON  DES  BAGAGES. 

A  MM.  les  admmiitrateura  de  la  compagnie  d 

Paris  le  i3  janTier  1S90. 

Messieurs,  M.  le  président  de  la  Société  de  protection  mutuelle 
des  voyageurs  de  commerce  m*a  adressé  une  réclamation  au 
sujet  des  lenteurs  qui  seraient  apportées  à  la  distribution  des 
bagages  dans  la  plupart  des  gares,  à  l'arrivée  des  trains.  Il  fait 
observer,  notamment,  que  les  agents  chargés  de  recevoir  les 
bagages  ne  sont  pas  assez  nombreux,  que  les  opérations  de  dé- 
chargement et  de  livraison  des  colis  ne  se  font  pas  avec  toute  la 
célérité  désirable  et  qu^il  en  résalte  des  pertes  de  temps  consi- 
dérables, causant  un  réel  préjudice  tant  aux  voyageurs  de  com- 
merce eux-mêmes  qu'aux  maisons  qu'ils  représentent. 

J'appelle,  Messieurs,  d'une  manière  toute  particulière  votre 
attention  sur  ces  observations,  et  je  vous  prie  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  dans  toutes  vos  gares  la 
prompte  distribution  des  bagages. 

Veuillez,  d'ailleurs,  m'accuser  réception  de  la  présente  commu- 
nication et  me  faire  connaître  la  suite  que  vous  y  aurez  donnée. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Yves  Gutot. 


CHEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORTS  MILITAIRES.  —  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL. 
—  ENVOI  d'exemplaires  DES  NOUVEAUX  TEXTES. 

A  M.  le  pré/et  du  département  d 

Paris,  le  27  janyier  1890. 
Monsieur  le  préfet,  deux  décrets,  en  date  des  18  et  19  novembre 
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derDîer  (*),  ont  modifié  le  règlement  général  sur  les  transports 
militaires  par  chemins  de  fer. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joints  exemplaires  de 

chacun  des  nouveaux  textes  de  ce  règlement. 

La  deuxième  partie  du  règlement  sur  les  transports  militaires 
par  chemins  de  fer  (édition  de  1888)  {**)  reste  en  vigueur  jusqu'à 
l'impression  des  appendices  et  notices  du  nouveau  règlement. 

Un  des  exemplaires  de  chaque  texte  vous  est  destiné,  les  autres 
doivent  être  remis  a  compagnie  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  existant  dans  votre  département. 

YeuiUez,  je  vous  prie^  m^accuser  réception  de  la  présente  com- 
munication. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Pour  l6  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  cTÉtat,  Directeur  des  chemins  de  fer^ 

Gat. 


MINES  ET  CARRIÈRES.  -—  EMPLOI  DE  LA  DYNAMITE.   —  MODIFICATIOM 
A  LA  NOTE  ANNEXÉE  A  LA  CIRCULAIRE  DU  11  JUIN  1889. 

A  Af .  le  préfet  du  département  d 

*>  Paris,  le  28  janvier  1890. 

Monsieur  le  préfet^  par  une  circulaire  du  11  juin  dernier  (**'% 
je  vous  ai  envoyé  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  la  note 
relative  aux  précautions  à  prendre  dans  l'emmagasinement  et 
l'emploi  de  la  dynamite. 

Plusieurs  compagnies  minières  m'ont  adressé  des  réclamations 
au  sujet  de  la  rédaction  du  paragraphe  8  de  ladite  note,  qui  in- 
terdit le  rechargement  des  coups  de  mine  ayant  fait  canon.  Ces 
compagnies  ont  fait  observer  qu'il  résulte  de  cette  interdiction 
de  graves  difficultés  pour  l'emploi  des  perforatrices  au  creuse- 
ment des  galeries,  et  elles  ont  demandé  à  pouvoir  utiliser,  pour 
une  nouvelle  charge,  les  trous  de  mine  restés  intacts  après  l'ex- 
plosion. 

Le  Conseil  général  des  mines,  consulté  à  ce  sujet,  a  émis  l'avis 

(*)  Volume  de  1889,  p.  282  et  325. 

l**)  Charles  Lafanzelle,  éditeur  k  Paris;  —  (in-8*,  489  pages). 

{•**)  Volume  de  1889,  p.  203. 

DÉCRETS,  1890.  2 
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que  le  rechargement  de  ces  coups  de  mine  pouvait  être  effectué 
moyennant  certaines  précautions,  et,  d*accord  avec  ce  Conseil, 
j'ai  décidé  que  le  paragraphe  8  de  la  note  en  question  serait 
dorénavant  libellé  comme  il  suit  : 

«  Il  doit  être  formellement  interdit  : 
•    •••••«•*•••••••»•••••     • 

a  g<»  D'a|iprofondir  les  coups  ayant  fait  csDon,  atnst  que  les 
culots  ou  fonds  de  trous  restés  intacts  après  Feiplosioii,  d^en 
retirer  les  cartouches  ou  portions  de  cartouches  non  brûlées  qui 
pourraient  y  être  restées,  ou  d'en  entreprendre  le  curage. 

«  Les  coups  ayant  fait  canon  ou  les  culots  pourront  être  re- 
chargés, sous  la  réserve  expresse  que  l'opération  sera  effectuée 
par  des  ouvriers  expérimentés,  sous  une  surveillance  spéciale, 
après  un  intervalle  d'une  demi-heure  au  moins  pour  le  refroi- 
dissement des  parois.  Une  bourre  d'argile  grasse  sera  introduite 
au  fond  du  trou,  et  la  nouvelle  cartouche  sera  enfoncée  très 
doucement,  de  manière  à  éviter  tout  choc. 

«  Les  trous  faits  au  voisinage,  soit  des  coups  ratés,  soit  des 
coups  ayant  fait  canon  ou  des  culots,  doivent  être  placés  à  une 
distance  des  premiers,  telle  qu'il  existe  au  moins  20  centimètres 
dMntervalle  dans  tous  les  sens  entre  l'ancienne  charge  et  le  nou- 
veau trou;  toutefois,  si  les  culots  ont  moins  de  10  centimètres 
de  longueur,  les  nouveaux  trous  de  mine  pourront  être  prati- 
qués jusqu'à  5  centimètres  de  distance,  pourvu  qu'ils  soient  diri- 
gés de  manière  à  ne  pas  rencontrer  les  culots.  Ces  distances 
devront  être  augmentées,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  la  nitro- 
glycérine se  soit  répandue  dans  la  roche  à  travers  des  fissures.  » 
Je  fais  procéder  en  ce  moment  à  un  nouveau  tirage  de  ladite 
note,  ainsi  modifiée.  Vous  voudrez  bien,  en  m'accusant  réception 
de  la  présente  et  après  vous  être  concerté  avec  M.  l'ingénieur  en 
chef  des  mines,  me  faire  connaître  le  plus  têt  possible  le  nombre 
d'exemplaires  nécessaires  pour  une  nouvelle  distribution  à  faire 
k  tous  les  exploitants  de  mines  et  de  carrières  de  votre  départe- 
ment qui  font  usage  de  dynamite.  Je  vous  transmettrai  ces  exem- 
plaires aussitêt  que  le  tirage  en  aura  été  effectué. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Yves  Goyot. 
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CHEMINS  DB  FEK»  —  RilMkCTlON  1IK8  DÉPÊCBK8  TÉLÉGRAmigUES 

R£LATIVE8  AUX  AGCHKEZTTS. 

A  M  9  inspecteur  génjtml  du  cordrôle» 

Puris,  le  31  jantier  1890. 

Monsieur  Tinspecteur  général,  par  une  circulaire  ministérielle 
du  5  mai  1870,  les  chefs  de  service  du  contrôle  ont  été  invités  à 
donner  des  instructions  aux  fonctionnaires  placés  sous  leurs 
ordres  pour  que  les  dépèches  télégraphiques  qu'ils  ont  à  adresser, 
en  cas  d'accidents,  aux  autorités  administratives  et  judiciaires 
a  soient  rédigées  d'une  manière  aussi  laconique  que  possible  et 
en  évitant  les  détails  et  mots  surabondants  qui  n^ajoutent  rien 
au  sens  principal  >. 

Ces  prescriptions  ne  sont  pas  toujours  observées.  Mon  attention 
vient  en  effet  d'être  appelée  sur  un  télégramme  qui  a  été  envoyé 
par  un  commissaire  de  surveillance,  à  l'occasion  d'un  accident 
de  personne  arrivé  sur  un  passage  à  niveau,  et  qui  comportait 
159  mots,  dont  101  pour  les  adresses. 

L'envoi  de  télégrammes  aussi  longs  encombre  les  fils  télégra» 
phiques,  généralement  très  chargés,  et  nuit  ainsi  à  la  rapidité 
des  transmissions. 

En  vue  de  remédier  à  cet  inconvénient,  j'ai  décidé,  après  en- 
tente avec  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes,  que, 
dorénavant,  les  télégrammes  relatifs  aux  accidents,  aux  tenta- 
tives criminelles,  etc.,  porteront  seulement,  pour  la  destination 
de  Paris,  les  noms,  bien  orthographiés,  des  fonctionnaires  aux- 
quels ils  sont  adressés,  et,  pour  les  destinations  en  province,  les 
noms,  qualités  et  résidences. 

Les  dépêches  elles-mêmes  seront  rédigées  en  style  télégra- 
phique, c*est-à-dire  en  en  retranchant  tous  les  mots  qui  ne  sont 
pas  absolument  indispensables  à  la  clarté  du  texte.  Il  demeure 
bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  dérogé  en  rien  aux  instruc- 
tions antérieures  concernant  la  nature  des  renseignements  à 
fournir  à  l'administration  et  les  catégories  de  fonctionnaires  qui 
doivent  être  avisés. 

Pour  que  les  dépêches  transmises  à  Paris  parviennent  sûre- 
ment à  leurs  destinataires,  un  état  indiquant  les  noms,  grades  et 
adresses  des  fonctionnaires  attachés  à  cette  résidence,  au  con- 
tr/^:  de  chaque  réseau  sera  remis,  par  mes  soins,  à  l'administra- 
tion des  télégraphes^ 
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Les  rédacteurs  des  dépèches  devront,  de  leur  côté,  mentionner 
en  tête  des  télégrammes  le  nombre  des  destinations. 

L'exemple  suivant  pourra  être  considéré,  dans  son  espèce, 
comme  le  type  auquel  il  faudra  se  reporter  à  Favenir  pour  le 
libellé  des  dépêches  : 


,1e (5  destinations). 

COMMISSAIRK  DE  SURVEILLANCE. 

i^  à  Trayanx  pablics. 

X \ 

Y * jParis. 

Z ) 

Étranger  an  chemin  de  fer,  tué  à  P.  N.  n*.  .  •  •  •  .  entre •  •  •  • 

et ,  par  macliine  isolée.  —  Impradence. 

2*"  Même  dépêche  à  préfet •  .y  iQ^jq^^f 

3*  —  à  procureur fia  résidence 

4*           —             k  N.  •  .  ingénieur  (ponts  et  chaussées).!        du 
5-  -  à  M.  .  .  ingénieur  (mines) j  destinataire. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  fonctionnaires  désignés  sous  les 
n*^  2  à  5  habiteront  la  même  ville,  il  n'y  aura  qu*une  seule  des^^ 
tinaiion  et,  par  suite,  il  suffira  de  remettre  au  bureau  expéditeur 
une  seule  dépêche  avec  la  désignation  des  destinataires» 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  je  vous  envoie  exemplaires  destinés  aux  ingénieurs  en 

chef,  ingénieurs  ordinaires  et  commissaires  de  surveillance  de 
votre  réseau.  Je  vous  serai  obligé  de  veiller  à  ce  que  les  instruc- 
tions qu'elle  renferme  soient  exactement  appliquées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Yves  Gutot. 


CONTRÔLEURS  DES  MINES. 

A  M.  le  préfet  du  département  de 

Paris,  le  13  février  1S90. 

Monsieur  le  préfet,  le  Parlement,  en  votant  la  loi  de  finances 
portant  fixation  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  1890,  a  alloué  un  supplément  de  crédit  de  10.000  francs 
destiné  à  améliorer  la  situation  des  gardes-mines. 
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J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  amplîaiîon  d'un  décret  de 
M.  le  Président  de  la  République,  rendu  k  cet  effet  sur  ma  pro- 
position, le  Conseil  d'État  entendu  {*). 

Ce  décret  établit  une  nouvelle  catégorie  de  gardes-mines  prin- 
cipaux dont  le  traitement  est  élevé  de  3.200  francs  à  3.600  francs, 
et  augmente  l'effectif  des  classes  supérieures  de  manière  à  accé- 
lérer Favancement.  Il  porte  également  que  les  garde&-mines 
prendront  à  Favenir  le  titre  de  contrôleurs  des  mines,  qui  est 
plus  en  rapport  avec  la  nature  de  leurs  attributions. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  in- 
génieurs en  chef  des  mines. 

Des  instructions  ultérieures  leur  seront  d'ailleurs  envoyées 
pour  l'application  de  la  mesure  qui  vient  d'être  prise. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travavx  publics^ 
Yves  Gcyot. 


(*)  Décret  da  13  féTrier  1890.  —  Voir  «tiprâ,  p.  10. 
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I.  —  Ingénieurs. 


NOMINATIONS. 

Décret  du  18  mars  4890.  -—  Les  élèves-ingénieurs  des  mines 
hors  concours  dont  les  noms  suivent  sont  nommés  ingénieurs 
ordinaires  de  3*  classe  au  corps  des  mines  pour  prendre  rang  à 
dater  du  !•'  avril  1890  : 

MM.  Bellom  (Maurice-Joseph-Amédée], 
Brisse  (Edouard-Adrien), 
Maison  (Ferdinand-Louis-Victor). 

PROMOTIONS. 

Décret  du  16  janvier  1890.  —  Sont  nommés  inspecteurs  géné- 
raux de  l'*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  16  jan\ier  1890, 
les  inspecteurs  généraux  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Haton  de  La  Gonpilliére, 
Moutard. 

Décret  du  4  février,  —  Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de 
S*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  février  1890,  les  ingé- 
nieurs ordinaires  de  l'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Lodin, 

Wickersheimer. 

Décret  du  24  mars.  —  Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de 
2«  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  avril  1890,  les  ingé- 
nieurs ordinaires  de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  PeUetan, 
Amioty 
Léyy  (Léon). 
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CONGÉS  RENOUVELABLBS. 

ArrM  du  il  janoier  1890.  —  M.  Qéiaiilt,  ingénîear  en  chef 
de  2*  dasse,  est  maintenu,  rar  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest,  en  qualité  d'ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la 
traction,  à  la  résidence  de  Paris. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  4  décembre  1689. 

Arrêté  du  H  jwwier*  —  M.  Amiot,  ingénieur  ordinaire  de 
i**  classe  n»  ^t  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'ingénieur  atta- 
ché à  la  direction  de  la  compagnie,  à  la  résidence  de  Paris. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  21  novembre  1889. 

Arrêté  du  31  janvier.  —  M.  Noblemaire,  ingénieur  en  chef  de 
1'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  en  qualité  de  directeur  de 
la  compagnie. 

L'effet  de  cette  disposition  remontera  au  %  décembre  1889. 

RETRAITE. 

Date  d'exécbtioii. 

M.  Laurel,  ingénieur  ordinaire  de  %•  classe.  .    20  janvier  1890 
M.  Boger,  inspecteur  général  de  2*  classe.  .  •       29  avril  1899 

BÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  21  février  1890.  —  M.  Coince,  ingénieur  en  chef  des 
mines  de  2*  classe,  à  Paris,  précédemment  en  congé  renouvela- 
ble, est  placé  dans  la  situation  de  congé  sans  traitement  jus- 
qu'au moment  où  une  destination  aura  pu  lui  être  assignée. 

L'effet  de  cette  disposition  remontera  au  20  novembre  1889. 

Arrêté  du  9,%  février.  —  M.  Ghesnean,  ingénieur  ordinaire  des 
mines  de  2*  classe,  à  Paris,  est  chargé  du  l*'  arrondissement 
du  contrôle  de  l'exploitation  technique  du  chemin  de  fer  du 


(*)  Toir  supràf  p.  ÎS,  U  promotion  de  H.  Amiot  an  grade  d'ingénieur  en 
ckef  è  dater  dn  1**  awil  1880. 


u 
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Nord^  en  remplacement  de  M.  Lodin,  appelé  à  remplir  les  fonc- 
tions d'ingénieur  en  chef. 

n  cesse  d*être  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Versailles  et  des  i***  arrondissements  du  contrôle  de  Texploî- 
tation  technique  des  réseaux  de  FÉtat  et  de  TEst 

11  conserve  d'ailleurs  les  fonctions  de  professeur  du  coiirs 
préparatoire  de  chimie  générale  à  TÉcole  supérieure  des  mines. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  mars  1890. 

Arrêté  du  26  février.  —  M.  Janet ,  ingénieur  ordinaire  des 
mines  de  2*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Yalenciennes  et  du  5*  arrondissement  du  contrôle  de  Fexploi- 
tation  technique  du  chemin  de  fer  du  Nord,  sera  attaché,  à  la 
résidence  de  Paris,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplace- 
ment de  M.  Chesnean,  appelé  à  un  autre  service. 

i«  Service  ordinaire  des  mines,  sous-arrondissement  de  Ver- 
sailles ; 

2"  Contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
l'État  (1"  arrondissement); 

3*  Contrôle  de  Fexploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  (!*'  arrondissement). 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  l*'  mars  1890. 

Arrêté  du  26  février.  —  M.  Anbert,  ingénieur  ordinaire 
des  mines  de  2*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Dijon  et  du  2*  arrondissement  du  contrôle  de  Texploi- 
tation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, sera  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Yalenciennes  et  du  5*  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion technique  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  remplacement  de 
M.  Janet,  appelé  à  un  autre  service. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1*'  mars  1890. 

Arrêté  du  5  mars.  —  M.  Bernard,  ingénieur  ordinaire  des 
mines  3  classe^  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Rodez  et  du  5*  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  sera  chargé  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Dijon  et  du  2*  arrondissement 
du  contrôle  de]  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  An- 
bert, appelé  à  un  autre  service. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  16  mars  1890. 

Arrêté  du  5  mars.  ^  M.  Cette,  ingénieur  ordinaire  des 
mines  de  8*  classe,  provisoirement  attaché  au  service  du  secré- 
tariat [du  Conseil  général  des  mines,  sera  chargé  du  service  du 
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sous-arrondissement  mînéralogique  de  Rodez  et  du  5*  arrondis- 
sement du  contrôle  de  Téxploitation  technique  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  en  remplacement  de  M.  Bernard,  appelé  à  un  autre 
service. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1"  avril  1890. 

Arrêté  du  25  mars.  —  M.  Pelletan,  nommé  ingénieur  en  chef 
pour  prendre  rang  à  dater  du  !•'  avril  1890,  conserve  provisoi- 
rement ses  attributions  actuelles. 

Arrêté  du  26  mars,  —  Les  élèves-ingénieurs  des  mines  hors 
de  concours  dont  les  noms  suivent,  nommés  ingénieurs  ordi- 
naires de  3'  classe  à  dater  du  1"  avril  1890,  ont  reçu  les  destina- 
tions ci-après  : 

M.  Bellom  est  attaché  temporairement  au  service  du  secréta- 
riat du  conseil  général  des  mines,  en  remplacement  de  M.  Costa, 
appelé  à  un  autre  service  ; 

M.  Brisse  est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d*Âlhi  et  du  3*  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  remplacement  de 
M.  Bernheim,  précédemment  appelé  à  un  autre  service  (*); 

M.  Maison  est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d*Oran  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Texploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  algériens,  en  remplacement  de 
M.  BaiUs,  décédé. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1**  avrQ  1890. 

Arrêté  du  12  avril.  —  M.  Olry,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 
rapporteur  près  la  Commission  centrale  des  machines  à  vapeur, 
est  chargé  du  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  en  remplacement  de  M.  Fonmier  de 
Saint-Amand,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Olrj  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 

Arrêté  du  ik  avril,  —  M.  MaUard,  inspecteur  général  de 
V  classe  au  corps  des  mines,  est  chargé  du  service  de  la  divi- 
sion minéralogique  du  Nord-Est,  en  remplacement  de  M.  Roger, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  f*). 

M.  Mallard  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  29  avril  1890. 


i 


*)  Yohime  de  1889,  p.  93. 
•*)  Voir  suprày  p.  23. 
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IL  —  GoBtrôlom  dat  aiiiM. 


NOMINATION. 

18  mars  1890.  —  M.  Gauthier  (Paul),  ancien  Ëlève-breveté  de 
l*École  des  mines  de  Saînt-Étienne,  est  nommé  Contrôleur  de 
4*  classe  et  mis,  en  cette  qualité,  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement tunisien,  pour  y  être  employé  dans  le  service  des  mines 
de  la  régence. 

M.  Gautliier  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  11  mars  1890.  —  Est  élevé  de  3.200  à  3.600  francs 
le  traitement  des  Contrôleurs  principaux  des  mines  ci-après 
désignés  : 

[.  Schmîdt  (Auguste),  Meurthe-et-Moselle,  contrôle  technique 
des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Donkal,  Seine,  carrières  de  Paris  et  du  département 

Thomas  (Alex.),  Ardèche,  service  ordinaire  et  contrôle 
Faris-Lyon-Méditerranée. 

Bourdon,  Isère,  service  ordinaire  et  contrôle  Paris-Lyon- 
Médtt^ranée. 

Tivien  (Justin),  Loire-Inférieure,  service  ordinaire,  contrôle 
de  rÉtat  et  contrôle  d'Orléans. 

Martine,  Dordogne,  service  ordinaire  et  contrôle  d*Orléans. 

Boaaayiiié,  Belfort,  service  ordinaire  et  contrôle  de  l'Est. 

Laheyrie  (Léon),  Seine,  service  ordinaire,  contrôle  de  TÉtat 
et  contrôle  de  TEsf. 

Lavé,  Loire,  service  ordinaire  et  contrôle  Paris-Lyon-Mé- 
diterraoée. 

Bonvin,  Seine,  direction  du  contrôle  Paris- Lyon-Méditer. 

Kaiser,  Seine,  direction  du  contrôle  Paris- Lyon-Méditer. 

Albin,  Bouches-du  Bhône,  service  ordinaire  et  contrôle 
Paris-Lyon-Méditerranée. 

Nihourel,  Yaucluse,  service  ordinaire  et  contrôle  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

Hairey,  Loire,  service  ordinaire  et  contrôle  Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

Bonty,  Algérie,  département  d'Oran. 
Arrêté  du  ii  mars,  —  Les  Contrôleurs  des  mines  de  1"  classe 
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cft-aprèB  déBignés  sont  élevées  au  ^rade  de  Goalrôleur  principal, 
savoir  : 

MM.  Carreau,  Gard,  professeur  à  TÉcole  des  mineurs  d*Alais. 
LeféTre,  Nord,  service  ordinaire  et  contrôle  du  Nord, 
Thomaa,  Seine^  clief  des  travaux  i^pliiques  de  la  carte 

géologique. 
Malplat,  Loire,  service  ordinaire. 

Les  Contrdieurs  des  mines  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent 
sont  élevés  à  la  l"  classe  de  leur  grade  : 

MM.  Maillon,  Loira,  service  ordinaire. 

Pierron,  Meurihe-eIrMoselle,  service  ordinaire  et  contrôle 

de  TEst 
Pierratf  Vosges,  service  ordinaire  et  contrôle  de  TEst. 
Clère,  Hautes-Âlpes,  service  ordinaire  et  contrôle  P.-L.-M. 
Mazit,  Nord,  professeur  à  TÉcole  des  minears  de  Douai. 
Bougnat,  Allier,  service  ordinaire  et  contrôle  P.-L.-M. 

LesXiontrÔleurs  des  mines  de  3*  dasse  dont  les  noms  suivent 
sont  élevés  à  la  S*  classe  de  leur  grade  : 

MM.  Vallet,  Seine,  carrière  de  Paris  et  du  département. 
Gardes,  Lot,  service  ordinaire  et  contrôle  d'Orléans. 
Fourmond,  Sarthe,  service  ordinaire,  laboratoire  de  chimie 
du  Mans,  contrMe  de  TOuest 

Les  Contrôleurs  des  mines  de  i*  classe  ci-après  désignés  sont 
élevés  à  la  3*  classe  de  leur  grade  : 

MM.  Rossi,  Nord,  service  ordinaire  et  contrôle  du  Nord. 
Domergne,  Gard,  service  ordinaire  et  contrôle  P.-L.-M. 

CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Décmon  du  5  mon  i890.  —  BL  Vaillant,  conMleur  des  mines 
de  2*  classe,  attaché  au  service  du  contrôle  de  Texploitation 
techni<iue  du  réseau  du  Midi  (bureau  de  riflgénieur  es  chef,  à 
Paris),  est  mis  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  à  dater  du 
16  mars  1890,  et  autorisé  k  entrer  dans  une  fabrique  de  papier 
à  Maresquel  (Pas-de-Calais). 


GBEMINS  m  FER  EN  EXPLOITATION, 

ArrHé  du  18;anrt«r.—  Le  service  du  Contrôle  de  Texploitation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Mazamet  à  Bédarieux  comprise  entre 
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Saint-Pons  et  Bédarîeux  (  réseau  du  Midi  )   est  organisé  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 

I.  —  Contrôle  des  travaux  ne^fi  et  (^entretien. 

MM.  Gantié,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Baldy,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Béziers. 

IL  —  Contrôle  de  rexploitaiion  technique. 

MM.  Metsger,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
N...,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  àÂlbi. 

II L  —  Contrôle  de  V exploitation  commerciale. 

MM.  Noyrit,  Inspecteur  Principal,  à  Bordeaux. 
Leronge,  Inspecteur  Particulier,  à  Toulouse. 

IV.  —  Surveillance  administrative, 

M.  de  TollM,  Commissaire  de  surveillance  administrative,  à 
Castres. 
Arrêté  du  4  février.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploita- 
tion  de  la  ligne  de  Tabia  à  Tlemcen  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  FOuest-AIgérien)  est  réorganisé  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

L  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d^entretien. 

MM.  Genty,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Oran. 
Prat,  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  des 

Ponts  et  Chaussées,  à  Tlemcen. 
Isnard,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Tlemcen. 

IL  Contrôle  de  VExploitaiton  technique. 

MM.  Genty.  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Oran. 
N.  .  .,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Oran. 
(M.  Leloutre,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 

Oran,  provisoirement  chargé  de  l'intérim  du  service). 
Bouty,  Garde-Mines,  à  Oran. 

III.  Contrôle  de  rExploitation  commerciale. 

MM.  Bernard,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
Lescnre,  Inspecteur  particulier,  à  Oran. 

lY.  Surveillance  administrative* 

M.  Vassenr,  Commissaire  de  surveillance  administrative,  à  Sidî- 
bel-Âbbès. 
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BTAT  fiENERAL   DU  PERSONNEL  DES  UNES 


AU  1"  MAI  1890. 


.    YVBS     GUYOT 

DÉPUTÉ,  MMSTRE. 


BUREAUX  DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 


CABINET,  PERSONNEL  ET  8EC31ÉTARIAT. 

II.  S£billot  ^  (O  A}»  Chef  du  Cabinet,  du  Personnel  et  du  Secré- 
tariat. 
M.  But  (0  #,  O  A),  chef  de  division. 

Bl.  HioRLOT  (#,  9  A),  chef  de  bureau. 

M.  Plotbttb  (O  A),  idem. 

M.  LwuQE  (PhiUppeJ  ^H^,  idem. 

M.  Duux,  idem. 

M.  RAnoHD-HuuH  i^  (O  A)  [it,  II.  A.)     idem. 


30  PERSONNEL   DES   MINES. 

DQUBGTION  DBS  ROUTBS,  DE  LA  NAVIGATION 
BT   DBS    BONBS,   BT   SBRVIGB   DB   LA    GOMPTABILITA. 

It»  GviLLAii  (04r)t  ingénieur  en  chef  de  i"  cltuse  des  ponts 
et  chautsséeSf  conseiller  d'État,  directeur. 


H.  Dequet  (0#)  ,  chef  de  division. 

!•'  BUKBAD.  —  MIHBS. 

Rêcharchei  •!  cooeesiloB»  de  mines.  —  Sanneillance  des  urinei  minières^  toar- 
biérei,  carrières.  »  Ganani,  galeries  d'écoulement  et  de  cireulatien  et  chemins 
de  fer  miniers.  —  Recherche,  captage,  aménagement  et  conserTalion  des  sources 
minérales.—  Cartes  géologiqoes  et  agronomiques.  —  Laboratoires  de  chimie  pear 
l'analyse  des  substances  minérales  et  des  engrais  induslriels.  —  Eitmen  des  in- 
▼enlioDi  se  rapportant  à  l'industrie  minérale  et  métallurgique.  —  Redevances  des 
mines.— Topographies  souterraines.  —  Machines  et  appareils  à  vapeur.  —  Sur- 
Teiilance  de  la  navigation  maritime  et  fluviale  à  vapeur.  —  Annales  des  mines. 

M.  Baeuoi  #>  chef  de  barean. 

M.  n  Larceuii j  sous-chef  de  bnrefto* 

2"  BCaSAU.  —  STATISTIQIIE  DB  L'nmVSTUB  MDléBALE 
ET  DBS  APIHiBBIli»  A  ▼AFEOB. 

Réunion  et  ooordination  des  documents  statistiques  et  économiqaes  sur  les 
mines,  minières,  carrières  et  tourbières;  sur  les  salines;  sur  le  personoel 
ouvrier  des  mines  et  des  carrières;  sur  les  aeoidenls  arrivés  dans  les  mines  eC 
autres  eiploitations  minérales  ;  sur  les  sources  d'eau  minérale  autorisées;  sur  les 
asines  à  fer  et  les  antres  usines  métallurgiques  ;  sur  les  huiles  minérales  et  les 
asphaltes;  sar  les  machines  à  vapeur  fixes  on  locomobiles,  les  locomotives  et  les 
bateaux  à  vapeur;  sur  les  accidents  dus  à  l'emploi  de  la  vapeur.  ~  Substances 
minérales  et  métallurgiques  :  importations  et  exportations,  consommation.  — 
Renseignements  sur  l'industrie  minière  des  colonies;  extraits  des  statistiques 
minérales  étrangères.  —  Publication  des  statistiques  annuelles  et  semestrielles  » 
préparation  et  publication  de  cartes  et  Ubleaux  graphiques  concernant  Tindustrle 
minérale  et  les  appareils  A  vapeur. 

M.  Sol,  chef  de  bureau. 

M.  LxsAci  (Hagloire),  sous-chef  de  bureau. 

DIBXCmON  DBS  ISHKHIINa  DB  FBR. 

M.  Gat  (G  #)  {Ql)  [yfn  M  A),  inspecteur  général  de  2«  classe 
des  ponts  et  chausséesy  conseiller  d^État^  directeur. 

S*  DinaiOB.  -^  BXPLOITATIOlf. 

M.  NoBioooBT  #  (Q  A),  chef  de  ditisIOD. 
M.  DoMAT  #,  chef  de  bureau. 
M.  GoicHAw,  #  (9  A),  chef  de  bureau. 
M.  HouuÉ,  #  (O  A),  chef  de  bureau. 


PEHSONNBL  DES  XmSS.  31 

CONSEIL  fifNfRAL  DES  UNES. 

Lx  SINISTRE,  président 

Le  directear  des  routée,  de  la  oaTigation  et  des  mioee  est  membre  perma- 
nent du  conseil  géDéral  des  mines. 

Le  directear  des  chemins  de  fer  sièf  e  dans  le  eonseil  général  des  mlnea, 
aTec  Toiz  délibératiTO,  pour  les  affaires  concernant  le  service  des  clteminf 
de  fer. 


LniDER  (0  ^)  (O  I)f  inspecteur  général  de  i«  clasee,  vice-itrésideni. 

BOCHXT  #,  X 

CasTSL  (0  #),  (inspectears  généraux  de  i**  classe. 

flATON DBLAGOUPILUiRBlO^) (^1)  ) 

Orsbl  (0  #}» 
Mallard  (0  ^), 

Loribvz  {OH^),  [  iospecfeors  génénaz  de  a*  elaese* 

Massieu  (#,  O  I), 

UUR  (0  *), 
VlLLOT#, 

Zbillsr    ^  j  ingéniear  en  dief  de  %•  classe ,  secrétaire. 

Secrétariat  du  Conseil. 

MM.  Zeiller  ^^  iDgénlear  en  chef  de  3*  classe,  secrétaire. 

Bellov,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe ,  attacM  au  setrétariaii 

Bureau  du  secrétariat, 
M.  U>EJ0I8  (0  A),  sons-chef  de  boreau. 


COMITÉ  CONSULTATIF  I>ES  GHEffiNS  DE  FUI. 

Le  comité  consultatif  des  chemina  de  fer  est  présidé  par  le  ministre  des 
tiBTanx  publics. 

En  rabsence  du  ministre,  le  comité  est  présidé  lar  le  Tiee-président 

Le  directeur  générai  des  douanes,  le  directeur  aes  chemins  de  fer,  le  direc- 
teur des  routes,  de  la  naTigation  et  des  mines,  le  chef  du  Cabinet,  du  per- 
sonnel et  du  secrétariat  sont  membres  de  droit  du  comité. 

Les  inspecteurs  ffénéraux  chargés  de  la  direction  dee  serrices  de  eontréle  de 
rexpleîtation  doo  enemins  de  1er  ont  ealréodans  le  comité  arec  Toiz  déllbératiTe 
pour  les  affaires  de  leur  serrice,  et  Toiz  consnllatiTO  pour  les  autres  affaires. 

Un  logénienr  en  ctief  des  ponts  et  chaussées,  attacbé  à  la  direetion  des 
cbemlna  de  fer  (M.  Metiger),  a  entrée  an  comité  ayee  toU  oonaiiitaUTa. 


PERSONNEL   DES   HINBS. 

Aiitrvi  membre»  du  eomité  : 
l. 

Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  président  delà 
)n  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
ndustrie  du  Conseil  d'Etat,  vice-prétidetu. 
Ions  in,  sénateur. 
',  sénateur. 
ID,  sénateur,  Ingénieur  civil. 


T  (Georges),  député, 
[dis,  député. 
FélUX  député. 
ïH,  député. 
,  député. 

1  Saiht-Mabtin,  député. 
[GTOs  (Richard),  dépoté. 

,    conseiller  d'Eut,   membre  de  la  section  des  tnnox 
es,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'Industrie. 
L,  conseiller  d'État,  ùfem. 

AI,  conseiller  d'Ëtat,        idem, 
I,  idem.  idem. 

LU,  Inspecteur  général  des  ponts  et  cbanssées,  conaelller 
i,  membre  de  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
du  commerce  et  de  l'Industrie. 
R,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Parle. 
r,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  ancien 
lent  du  syndicat  général  de  l'Union  nationale  du  com- 
e  et  de  l'Industrie. 

UCT,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 
■m,  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Stiae. 
rr,  Inspecteur  général  des  floances. 
,  conseiller  maître  &  la  cour  des  comptes,  sénateur. 
I,  conseiller  d'État,  directeur  du  commerce  Intérieur  au 
tére  du  commerce  et  de  l'industrie  et  des  colonies, 
directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  du  com- 
3  et  de  l'industrie  et  des  colonies. 

directeur  de  l'eiploitatlon  électrique  à  la  direction  gêné- 
es postes  et  télégraphes. 

ID,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'agriculture  au  minls- 
le  l'agriculture, 
(de),  général  de  division. 
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Chakmbs  (Xavier),  directeur  du  secrétariat  au  ministère  de  Tins- 

truction  publique  et  des  beaui-arts. 
FAR6AUD1E,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Lbblahc,  idem. 

Mbrchb  de  Loisre,         idem» 

Lamé  Flbury»  conseiller  d'État,  inspecteur  général  des  mines. 
Griolbt,  administrateur  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 

Nord. 

GoTTscBALK,  membre  de  la  société  des  ingénieurs  civils. 

Levbl  (Emile),  idem. 

Camus,  président  de  la  chambre  syndicale  des  transports. 

DoDÉ  (Victor),  président  de  la  chambre  syndicale  des  facteurs 
aux  halles  centrales. 

DucRET  (Léon),  président  de  la  chambre  syndicale  des  industries 
diverses. 

Peghouz  (Ad.),  administrateur  de  la  compagnie  des  canaux  mari- 
times, vice-président  de  la  société  de  géographie  commerciale. 

YiLLARD,  ingénieur,  administrateur  de  compagnies  agricoles  de 
dessèchements  et  de  colmatages,  président  honoraire  de  la  cham» 
bre  consultative  d'associations  ouvrières  de  productions. 

Weoler  (Lazare),  industriel. 

MiCHAu,  entrepreneur  de  travaux  publics. 

PÉR0GBEAU,  ouvrier  trusteur  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest,  membre  de  TAssociation  frater- 
nelle des  employés  de  chemins  de  fer. 

COLSON,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  mattre  des  requêtes  au 
conseil  d*État,  secrétaire. 

AoBURTizf,  maître  des  requêtes  au  conseil  d*État,  secrétaire-adjoint, 

RouHE,  auditeur  au  conseil  d'Etat, 

RoMiEU,  idem.  \  Rapporteurs-acffoinis. 

Dautresmb,  idem. 


COUUISSIOR    CENTRALE   DBS  MACHIRES   A   VAPEUR. 

LiHDBR,  inspecteur  général  des  mines,  président. 

Mengbb  de  Loishe,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Farcot,  constructeur  de  machines  à  vapeur. 

Vidal,  directeur  des  constructions  navales,  adjoint  à  Tinspection 

générale  des  travaux  maritimes. 
Polorcbau,  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  au 

chemin  de  fer  d'Orléans. 
Castbl,  inspecteur  général  des  mines. 

DiCRKTS^  iS90.  •  3 
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HiroH  m  LA  GouAuti»,  inspecteur  général  des  minM,  direetev 
de  récole  nationale  supérieure  des  mines. 

LoRiEDZ»  inspecteur  général  des  nines. 

ViLLOT,  idem. 

HiRscB,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  prc^esseur  à 
récole  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

VicAïai»  Ingéoieur  en  chef  des  mines,  professeur  à  l'école  natio- 
nale supérieure  des  mioes. 

LÉVT  (Michel),  higénieur  en  chef  des  mines. 

PÉRISSE,  Yice-président  de  la  société  des  ingénieurs  civils. 

CoRNCT,  ingénieur  en  chef  de  rAssoeiatlon  des  propriétaires  d*ap- 
pareils  à  Tapeur  du  Nord  de  la  France. 

LiÉBAUT,  vice-président  de  la  chambre  syndicale  des  mécaniciens, 
chaudronniers,  fondeurs.  ^ 

Mater,  Ingénieur  en  chef  conseil  de  la  compagnie  des  ohemhis 
de  fer  de  TOuest. 

Dbbiu,  ingénieur  en  chef  du  service  central  des  manufactures  de 
rËtat. 

DBLAUiiAT-BBLLBTfLLB,  Ingénieur-coDStnieteur. 

Olrt,  ingénieur  en  chef  des  mines,  rapporteur. 

Glérault,  ingénieur  en  chef  des  mines,  iecréîaire^  rue  de  Mon- 
ceau, n*  62. 


SoTBz  (V),  cootrdlear  principal  des  mines,  attaché  au  ieerétariat. 


comiission  dbs  arbalbs  inbs  mibbs. 

Le  chef  da  cabinet,  du  personnel  et  da  eeeritariit  et  le  directenr  dei  rontat,  de  It  ni?i- 
gatiou  et  des  mines  font  partie  de  la  Oommisaion. 
MM» 
LiHDBR,  inspecteur  général  des  mines,  présidenu 

Les  antres  membres  da  conseil  général  des  mines. 

BésALy  inspecteur  général,  professeur  à  Técole  nationale  super, 
des  mines. 

Ghrtsson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à 
récole  nationale  supérieure  des  mines. 

Keller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  de  la  commission  de  statis- 
tique de  l^indastrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur. 

Lbdocx,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  Técole  nationale  super, 
des  mines. 

Vicaire,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  Técole  nationale  super. 

des  mines. 
Cabbot,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  Técole  nationale  super. 

des  mines,  inspecteur  de  Técole. 
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A6inLii6v,  iDgèniesF  en  chef,  professeiir  à  Tée^  nattomile  rapér. 
des  mines. 

DoonLLi,  ingéoieiir  en  chef,  professeur  à  Téeole  nationale  sopér. 
des  mines. 

BsiTBâHD,  in^énieiir  en  eiief,  professear  à  Téeole  nationale  saper, 
des  mines. 

la  CHATBLua,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  VëocAe  nationale 
supérieure  des  mines. 

iODiH,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  nationale  supérieure 
des  mines. 

Sautagi,  ingénieur  ordinairOt  professeur  à  Técole  nationale  supé- 
rieure des  mines. 

Di  Laonat,  ingénieur  ordinaire,  professeur  à  Técole  nationale 
supérieure  des  mines. 

Zbillbr,  ingénieur  en  chef,  secrètairem 


COMITÉ  DI  L'IZPLOITATIOH  TICHVIOUC  DES  GUMIRS  m  ISB. 

I6  dJx«cte«r  det  cbtmin  éa  fer  M  1«  limi^eetMin  ipéDinBX  dai  pontf  et  ehansséet 
ou  des  minef ,  chargés  de  la  direction  des  semces  de  contrMe  de  reiploitation  des  che- 
mins de  Ctf,  sent  membres  de  droit. 

Les  iof  pectenrs  génénaz,  chargés'  de  la  direction  des  serrices  du  eontr6le  d'exploi- 
tation des  chemins  de  fér  penrent,  on  cas  d*absence  on  d'empêchement,  être  snppléét 
par  l'on  des  ingénievrs  en  chef  placés  sons  leurs  ordres,  qui  anra  alors  entrée  aa 
eomité  tTec  Toiz  déUbéiative  poni  les  affaires  de  son  sernee. 

Jiilrff  membrtê  du  eomUi  : 
MM. 

Di  LA  TouRNiRii,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  pré' 
Ment. 

LiHDKR,  inspecteur  général  des  mines. 

LoBiiux,  inspecteur  général  des  mines. 

CoTiHOT,  sénateur,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en 
retraite. 

COLLiGROv,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Blagé,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, directeur  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi. 

HxuBTiAir,  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  I       membres 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans.  I       désignés 

fiauRT,  ingénieur  en  chef  des  mines^  ingénieur/  par  le  syndicat 
en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  de  la  1    des  chemins 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  J        de  fer. 
Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Matie,  ingénieur  en  chef  conseil  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  FOuest 


.<  I 
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Lkplus,  général  de  brigade,  chef  du  h^  bureau  de  Tétat-maJor 

général  au  ministère  de  la  gaerre. 
Gehdre,  Inspecteur  général  des  ponts  et  cliaussées,  directeur  des 

chemins  de  fer  de  llStat. 
Ha  TOIT  DE  LA  GoupiLLiÈRK,  iuspectcur  général  des  mines,  membre 

de  rinsUtut. 
Retmond,  sénateur. 

Gael,  directeur-ingénieur  des  télégraphes. 
GOTTSCHALK,  ingénieur  civil. 
Lbtel  (Emile),      idem. 
PoNTïEN,  idem, 

Deprez  (Marcel),  ingénieur  électricien. 
Vicaire,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire, 
QÉRARDiHt  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire-adpinU 


GOUMISSION   SPÉCIALE   DE    LA   CARTE   GEOLOGIQUE   DÉTAILLÉE 
DE  LA  FRARCB  ET  DE  LA  CARTE  GÉOLOGIQUE  DE  L*ALGERIE. 

Le  directeur  des  routes,  de  la  naTigation  et  des  mines  fait  parti*  de  la  Gommfssioii. 

Le  direeteor  da  serrice  de  la  carte  géologique  détaillée  assiste  au  séances 

de  la  commission ,  atee  roiz  coosultatîTe. 

MM. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines,  président.' 

Dadbrée  ,  inspecteur  général  des  mines  en  retraite,  membre  de 

i*Institut. 
BocHET;  inspecteur  général  des  mines. 
GAstel,  idem. 

Massieu,  idem. 

BÉRAL,  sénateur,  idem, 

N 

FouQcÉ,  membre  de  Pinstitut,  professeur  d*histoire  naturelle  des 
corps  inorganiques  au  GoUège  de  France. 

MALLARD,  inspecteur  général  des  mines,  professeur  de  minéralo- 
gie à  récoie  nationale  supérieure  des  mines. 

Garnot,  ingénieur  en  chef,  inspecteur  de  l'école  nationale  supé- 
rieure des  mines. 

NivoiT,  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  de  minéralogie 
et  de  géologie  à  Técole  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

Rolland,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  secrétaire» 
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COMMISSION  CHARGÉE   D*EXAMINER    ET    DE  COORDONNER 
LES   RENSEIGNEMENTS   STATISTIQUES  SUR   L*INDU8TRIE    MINÉRALE 

ET  LES  APPAREILS  A  TAPEUR. 

MM* 
LoRiEUX»  iDSpecteur  général  des  mines,  président. 
Dequet,  chef  de  la  diYision  des  mines. 
Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  du  conseil  général  des 

mines. 
Keller,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire. 
SoL,  chef  de  bureau,  secrétaire'a4joint. 


COMMISSION  DES  FORMULES. 

MBf. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines,  vice-président  du  conseil 

général  des  mines,  président. 
LoRiEux,  inspecteur  général  des  mines. 
ViLLOT,  idem. 

Aguillon,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire. 
Olrt,  idem.  secrétaire-adjoint. 


zrtif, 


■"-^^ 


%'r-v* 


38 


PBBSONNBL  DXS  MINXS. 


IR8PECTEUR8  BÈRtlJIVI  ET  IRSPEOTIORS. 


IN8PICTIUBS  GiHiRAinC  DK  PRIMIIKB  CLA8SI. 


MM* 


Lamé  Flkurt  (0  ^),  Conseiller  (PÊtau  rue  de  Terneail,  62. 

BoGHBT  (Henri)  #,  rue  de  Rennes,  413. 

de  FRiTcmiT  (0  ^)  (Sénateur)^  rue  de  la  Fatanderle,  77. 

LiNDiR  (O  iH^)  {Q I),  rue  du  Luxembourg,  38. 

Gastbl  (0  Hf)  (inspection  du  Sud^Est),  boulevard  Raspail»  144. 

Haton  DR  LA  GoupiLLiftRR  (O^)  (^  I)  {directeur  de  V École  nationale 

supérieure  des  mines),  boulevard  Saint-BIlchel,  60. 
Moutard  (0  H^)  {professeur  à  VÉcole  nationale  supérieure  des  mines)^ 

rue  du  Yal-de-Orftce,  9. 


IH8PRGTRUR8  GiviRAUZ  DB  DBUZIÈMB  GLA88B. 


MM. 


Orsel  (Oijf^)  {contrôle  de  Vexploitation  des  chemins  de  fer  de  VÈtai), 

boulevard  Saint-Germain,  216  bis. 
Mallard  (O  ^)  {inspection  du  Nord-Est^  professeur  à  F  École  naiio^ 

nale  supérieure  des  mines)^  rue  de  Médicis,  11. 
LORIBUX  (0  ^)  {inspection  du  Nord-Ouest)^  rue  Galilée,  45. 

Massibu  ^  (Ô  I)  {contrôle  de  Vexploitation  des  chemins  de  fer  de  VEst)^ 

avenue  d*Antin,  18. 
Laur  (0#)  {inspection  du  Cenire)^  avenue  Jules  Janin,  11. 
BiRAL  #  {Sénateur)^  rue  Boursault,  1. 
RisAL  (0  #)  (0 1)  {professeur  à  VÉcole  nationale  supérieure  des  mines)^ 

rue  Salnt-André-des-Artfl,  68. 
YiLLOT  ^  {inspection  du  Sud-Ouest)^  rue  de  TOdéon,  11. 
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IRSPECTIORS  OÉRÊRALES. 


ïïS&PWBCTËOn    DU    nrORD-OOBST. 

M.  LouBVZ  (0  ^),  IntpeotMir  fteèral  d6  3*  olatM. 

Service  ordinaire  des  dépaHements  :  Seine.—  Sdne-et-Olse.  —  Seine-et-Manie. 

—  Bure-et-Loir.  —  Loiret  —  Oise.  —  Somme.  —  Aime.  —  Pas-de-GaUit.  —  Nord. 
— Sarthe.— HafeDM.—  Ille-et-Vilaloe.— HorbHiaii.— rinlstère.— Loire-Inférieure. 
— cotes- du-Nord.—  Manche.  —  Galyadoa.—  Orne.—  Eure.  —  SelDe-Inférleure. 

iNSPBcrnoiv  du  ivord-b0t. 

M.  Mallab»  (0  fi),  Inepeekenr  fféBéral  de  1*  oIasm. 

Service  ordinaire  de»  départements  :  Ardennet.—  Mente.— Mime.—  Aube.  — 
Tonne.—  Saône-et-LoIre.—  Ain.  —  Jura.— Doubi.— Côte^'Or.—  Haute-Saône.— 
Hnnte- Marne.  —  Yoages.—  Meurthe-et-Moselle.  —  Haut-Rhin  (partie  française). 

IIV8PE€Tri01V    DU    CBIVTRK 

M.  Laem  (O^fF)»  XiMpeotear  yéisérelid*  3*  olasse. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Loir-^l-Cber.  —Indre.  — -  Indre-et-Loire* 

—  Maine-et-Loire.  —Vendée.—  Deui-Sèfies.—  Vienne.  —  Haute-Vienne.—  Cor- 
rèie.  —  Creuse.  —  Puy-de-Dôme.  —  CanUl.  —  Haute-Loire.—  NIèïre.  —  Cher. 

—  Ailler.  —  Loire.  —  Rhône. 

mSRJMfllON   DU   9UD4B0V* 
M.  GaenL  (0  <i),  Xaspeeteo*  général  de  l**  oleste. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Isère.  —  Hautes-Alpes.  —  Bassee-Alpes.  — 
SaTOie.  —  Haute-Savoie.  —  Drôme.  —  Vauclose.  —  Var.  —  Bouchee-du-ÇhÔne. 

—  Alpes-  Maritimes. — Corse.  — ^ard.  —  Loière.  —  Ardècbe.— Algérie.  —  Tunisie. 

imPBGraOW    DU    0UD-OUB8T. 

M.  Viu.«T  4ff.  laspeeteiir  fènèrel  de  2*  oIamo. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Gironde.  —  Lot-eU3aronoe.  —  Gecs.  — 
Landes.  —  Basses-Pyrénées.  —  Hautes-Pyrénées.  —  Dordogne.  —  Charente.  — 
Cbareote-Inférleure.  —  Ariège.  ^  Pyrénées-Orientales.  —  Aude.  —  Haute- 
Garoone. 

ÏÏBnSPBCmOVi  db  i^arrondissbmbevt  meevéralocuhub 


(Hearl)  ^,  Xnspeetew  téBérel  de  1"  oleise.  j 

Service  ordinaire- des  départements  t  Tarn.  —  Tara-eC-Oavonnew  —  Aferron. 
-  Lot.  —  HéouiU. 
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SERVICE   ORDINAIRE 

BAIS  LES  BËPARTBMENTS. 


DIVISION  DU  NORD-OUEST 

ARROHDISSEHEIIT  DE  PARIS. 

M.  Keller  ^^  Ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  à  Paris. 

Soi»«*»oikUffeiiieBt  de  VarU. 

Dip.  -*  Seine. 
H.  Hnmbert  (Georges),  ingénieur  ordinaire  de  2*  olasse,  à  Paris. 

Sous-Anondlssamant  de  Varsailles. 

J>èp.  —  Seine*et-Oiie,  Seine-et-Marne,  Bare-et-Loir,  Loiret 
SiBl«  Janet,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  olasse,  à  Paris. 

Contrôleurs  des  Minet  : 

Labeyrie  (Léonl,  pp*i.  Perîe.       l6oeb(Jesn),  V  cl.  Parie,   Ipluyette,  l*  cl.  .  .  Parie, 
GaTillier,  !"•  4  .  .  .  YereMee.lUemoik,  2«  cL.  . .  .  OriésM. JGoste,  3«  cl Meanx. 


ABRONDISSEMEHT  DE  DOUAI, 

M.  Peslin  j||&  (0  Â),  Ingénieur  en  chef  de-l**  classe,  à  Yaleaoiennes  (Pro?^)» 

8oa»«rroiMlisseineiit  de  Ulle. 

Dép,  —  Nord.    (Arr.   administratifs  de  Lille,  Haiebrouck,  BnnkeTqae).  —  iGoncessions 
honilitees  de  TEscarpeUe,  d'Aniche  et  d*Aziacoiirt  (arr.  administratif  de  Douai).  ^ 

MM.  Cliapuy,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Lille. 

Centrôleure  iee  Minée  : 
Lefèvre,  i"  cl UUe.  \  Potaox,  S«  cl UUe,  |  Rossi,  4*  cl.  .  .  . 

Sons-arrondlsseBiMit  de  ValenolMiiies. 

Uèp,  —  Nord.  (Arr.  administratifs  de  Yaleneiennes,  Cambrai,  ATCsnes,  Bonti,  moins  U 
conoessîoiis  hooiUAres  de  ITSseaxpelle,  d'Aniche  et  d'Axincoart). .—  Aisne. 

M.  Anbert,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Yalendennea. 
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Cwtrôieurt  dss  Minet  : 

MM.  Lafoiit,pp«'. .  .  •  VaUndames.  \  Poteau,  2*  cl.  .  .  Jhmai. 

MoiMo,  2*  cl. .  .  Lêcm.  \  Leuglet,  4*  ci.  .  .  KotaidMMsr. 


ARROVDISSBHEIIT  D'ARRAS. 

M.  DttporCQ  jfft,  Ingéniear  en  chef  de  l'^elasBe,  à  Arras. 

Sovf-ttrrondlsfleniieiit  d'Arrat. 

IMto.  —  Pu-de-GtUiB.  (Arr.  »dmini8tTatifk  d'Arras,  Saint-Pol  et  Boa1ogn»-siir-Mer.  — 
MioM  de  hoaillfl  da  DoargM,  Gonrrières,  Leos,  DonvriD,  Mearchin,  Garrio,  Ostriconrt, 
CoureeUei,  Drocoart  (arr.  adxniu'f  trttif  de  Béthane). 

MM.  Pelle,  Ing^Snienr  ordinaire  de  2*  classe ,  à  ArraSk 

Omlf^wê  de»  Minet  : 
Perrève  «  3*  cl ilrrM.  |  Ck>ssange,  4*  cl Amt. 

Bonn-mmnÈÛlMtmnmnX  de  BéthuttO. 

M|f.—  Pas-de-Galais  (Arr.  admioiftratlfs  de  St-Omar  et  Béthane,  moini  les  mines  de  honiUe 
d«  Bourges,  Goorrières,  Lens,  i>onTrin,  Menrchifl,  Garrin,  Ostrieoart,  Cîonrcelles,  Droconrt.) 

MM.  Fontaine^  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  à  Arras. 

CentrôUurt  det  Mines  i 

BroQot,  3«  cl.  .  .  ,  Arrêt,  \  Masion,  4*  cl.  .  .  •  Bétktme, 

8oiu-arroBdlss6in«nt  d'Amleas. 

Dèp,  —  Somme,  Oise,  Pas-de-Galais.  (Arr.  administratif  de  Montreuil). 

MM.  Badonrean  (O  A),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  olasse,  à  Amiens. 

Oenttôkmrt  iet  Minet  : 
Goeb  (Jacqnes),  i*  cl.  AnUene,  |  Gosse,  3*  cl. .  •  •  Benmmit, 


ARROMDISSBHEHT    DB   ROUEII. 

M*  de  Gtenouillac  iSf^^  Ingénieur  en  ohef  de  l**  classe,  à  Rouen. 

Soiu-arrottdisseinent  de  Rouen. 

Dèf,  —  Seine-Inférieure,  Eare. 
BfM.  BoeU,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  olasse,  à  Rouen. 

Cenirôlenrt  det  Minet  .- 

Girod,  2*  cl Evreni.    1  Flandrin,  3*  cl Rûuen. 

BsTel,  S*  d.  .  .  •  .  Is  Bnvre,  |  Bionot,  4*  cl id, 

Sous-anoadlssemMit  da  Oaen. 

Dèf,  —  Manche,  CislTidos,  0ms. 

MM.  Leoomn  (O  A),  Ingénieur  ordinidre  de  1**  olasse,  à  Caen. 

Centrôlenrt  det  Minet  t 
Schefilsr,  i'*  cl.  • .  .  Cnen,  \  Yvart,  l'«eL  ....  Flert. 
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iUlROVMSWMBHV  DO  MANS. 
M.  Peiria  ^  {Q  Â),  ingénieur  en  chef  de  2*  okite»  M  Mani. 

■«NU-arroBdÎBMOiCBt  du  Maai* 

Ut^.  —  attikêi  MufeoMt. 
MM.  Baba^  Ingénienr  ordinaire  de  3*  oImm,  u.Maaf. 


OmtrôUMrê  éet  mUmet  t 
Gonlol,  l**  cl Là  Même.   \   Fourmond,  3*  cl.  .  .  I«  jr«s#. 

Bova-arrondiaeenBienk  de  Acanee* 

Mp.  —  lUe-et-TiUiDft,  Gôtai'dQtJfofd,  JPIniifttw. 

MM.  Bemheim^  Ingéniemr  ordinaire  de  3*  classe,  à  Rennes* 

Contrôtê¥T9  ies  flite«f  : 
Gtdiea,pp^.  .  Bem$$,  \  Bolo,  d«cL  .  •  .  Br$iL  \  CheTrsiil,l*cl.  Kamêi. 


fcgwMjdStsament  d*  Vantas. 

Dép,  ~~  Loite-Inférieme,  MoibShan. 
MM.  Boohet  (Adolphe),  Ingénienr  ordinaire  de  2*  classe,  à  Nantes. 

Contrôleurt  det  wUnsi  : 
TiTten,  pp*> JVsafi».  |  BMdech<r,  l««el.  .  Mnlst.  |  Lsmbert,  4«  cl.  .  .  NMtet. 


DIVISION  DU  NORD-EST. 

ARROVDISSEMBNT   DE   HAHGT. 

M.  Langlois  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Nancy. 

Bo«s-arroiidîasaiii0iit  de  Vancj. 

Dip*  —  Hearthfl-et'Moselle,  Tosges. 
MM.  Cousin,  Ingénienr  ordinaire  de  l**  classe,  à  Nancj, 

ContrôleMrt  det  miaet  : 

Maigret,  f*  cl NsMy.  1  Pierron,  1*  el Nauev. 

Fisrrat,  S*  d Bpinûl,\  Orandidier,  4*  cl id, 

Soas-ammdSssament  da  Aaisna. 

Dip*  —  Aidsnass,  Menas,  Marne. 
MM.  Henriot,  Ingénieur  ordinaire  de  !■*  classe,  à  Reims. 

GoaffMrart  du  wiiwu: 

F(mcaalt,|r*cl.  .  .  €httrle9ille.\Uenmï\oà,i- 6i,  .  iref^-4s-Z>ii6.  .GoiUot,  3* si.  .  • 
Lal)eyris(A..),l'*cl.  Bpernaff,    IWatrin,  i**  cl.  .  .  Mizièm.     I 
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H*  Moissenet  ^^  Ingénieur  en  chef  de  1**  olaase,  à  ChAOïnont. 


éêf  Tr«yee. 
Dip.  -^  Avbe,  Hâute-Xanet  Tonne. 
HM.  Toqué,  IngénMnr  ordînaira  de  S*  eUaaa»  à  Troyee. 

Gie/itflMfef  iif  MiiM»  : 

N jBMr^MM*-     Hurlant,  2*  cL  .....  Atunrrê* 

l»-Bttku.    Marchai,  4*  ol Trvffes. 

Préehey,  l**  cl.  ,  .  .  "' 


Bo«s-arroBdMf«ment  de  Vaernil. 

Dip.  —  Hante-Sa6nê,  Hant-Rhin  (partie  fran^aÎMj. 

MM«  YUlain^  Ingénieur  ordinaire  de  S*  classe,  à  Vesonl. 

CoiUrôtenri  des  mbut  t 
Bomutyiné,  pp**.   .  .  Baftrt.  \  Ghalot,  pp*^  •  •  •  •  .  FeiMf. 


MlRMDiaSBMBlfT  DB  GHALON-SOn-MOBE. 

M.  Delafond  #,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  k  Chftlon. 

Momê-mnwmàinwmunt  d«    Ohàlon. 

iM|p.  —  Sadne-et-Loire. 
MM.  Lebietan,  Ingénievr  ordinaire  de  2*  classe,  à  Chftlon. 

Canirâkitn  dei  mi»et  : 

Soudan,  vp«>.  ...  Le  Cmus/.  1  Papier,  3*  cl.  .  .  .    CkêUm. 
Fyet,  3«  d.  ....  Otfoa.        | 

B<Nit-«noiMliisenient  da  Dijon. 

Déf,   —  Denbs,   Jnra,    G6t»-d*0r,    Ain. 
MM.  Bernard,  Ingénieur  ordinaire  de  8*  classe,  k  Dijon* 

CMtrâleurt  d&a  miuM  : 
Hoetinti'*sl« i>4^M.  |  Lesprit,  I*  cl. .  Betëttpm»  \  Qemaio,  3*  cl Bourg, 


DIVISION  DU  CENTRE. 

ARROBDlflSBIiSBT   DB  POlTIBRSb 

M.  Durand  de  Grossouvre  J^^  Ingénieur  en  chef  de  3«  classe,  à  Bourges  (proT«). 


ktd'Aagi 

Dêp.  —  Maine-eUtoire,  Yecdée,  Beox-Sèyres. 
MM,  Icfaoïi  j)f&.  Ingénieur  ordinaire  de  1^  olasse,  à  Angers.. 

Cawtrêkarê  ieê  Miats  t 
Badigolf,  i**  cL  .  £«  AMAt-MP-Fea.  |  Flitoa,  3*  d iafrs. 
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Sovt-arrondiMeniABt  da  Tovn. 

Dèp.  ~~  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Tie&ae. 
MM.  Gentj^  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe ,  à  Tours. 

Coëirôleiirs  iei  9tku9  ; 
GUTd,  1^*61 Tmn.  |  Ravandet,  4*  cl.  .  •  PùUi»$, 

Soos-anoi&disteniieBl  de  Bourges. 

JO^.  —  Cher,  Gontee,  Creaie,  Htats-Tienne,  Indre. 
MM.  ITadaly  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Bourges. 

Contrûieurt  de*  sitMi  : 

Goret  (Q  A).  î*  cl.  .  Bourgei,  \  Bazin,  8*  cl Limoffet. 

Tarin,  f"  el Guiret.    I  N Botwfes. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-ÉTIBNNB. 

M.  Chosson  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Saint-Étienne. 

Sous-arrondiMement  de  Selnt-feienne. 

D^.  —  Loire  (à  Vexception  de  la  partie  Nord-fist  da  bassin  hooiller  le  St-Étienne  Jnsqnl 
la  concession  de  St-Gbamond,  qui  reste  également  en  dehors  da  soos-airondissement). 

MM.  Primat,  Ingénieur  ordinaire  de  8«  classe,  à  St-Étienne. 

Contrôleurs  des  nUnet  : 

Mâirey,  pp*^ St-Êtienne,   I  Maillon,  S*  ol St-Êtiemu^ 

Graet,  r' cl id,  \  Harbulot,  3«  cl id. 

Sous-enondissement  de  RlTC-de-CMer. 

Dèp»  —  Loire  (partie  Nord-Est  da  bassin  hooiller  de  St-Étienne,  jasqn'i  la  eoneeseion 

'     de  St-Ghamond  inclosÎTement),  Bhône. 

MM.  Dougados,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  à  Bive-de-Gier. 

Comrâleure  des  stases  : 


LaTé.pp*^ Ri9e-dô-Gier, 

Repelln,  pp*' Lyon. 

]filplat,r^6l Rufê^Gier, 


Merchadier,  S«  cl Lysa. 

Seignobosc  (L.},  4*  cl M. 


ARRONDISSEMENT  DE   GLERMONT. 

M.  Gonthier  j)f(,  Ingénieur  en  chef  de  U*  classe,  à  Clermonfc-Ferrand* 

Sous-Arrondissement  de  Olenaeont. 

Dep.  ~  Gantai,  Puy-de-Dôme,  Haute-Loire. 

MM.  de  Béchevel,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  à  Glennont. 

Contrôleurt  dee  mines  : 
Seignobosc  (Th.),  1*  d..  .  Clermoni.  \  Rouseaud,  2*  cl Clermont, 

Sons^arvondissemeBt  de  SSduUat. 

Dip,  —  AUier,  NiiTre. 
MM.  Laurent,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  k  Moulins. 

CmUrÛlenrs  des  wtines  : 
Booguet,  S*  cl Moulins  |  Petiljean,  2*  cl. .  .  .  Montlnçom 
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DIVISION  DU  SUD-EST. 

AABOHDISSEHEIIT   DE  MARSEILLE. 

•M  Le  Verrier  ^,  logénienr  en  chef  de  2*  dame,  k  Haneille. 

8oiu-anoiidlM«iBeDt  é«  IBanellto. 

Dép»  —  Boiiehês-dii-B]i6Dt,  YauclnM,  Buses-Alpes. 
MM.  Oppermann  ^,  logémear  ordinaire  de  1'*  olasse,  à  Marseille. 

CMirâieHrs  ées  mmet, 

Albio,  pp^ MêrtêiUâ.     1   Boutes,  Vcl Marseille. 

liibonreT,  pp*> ÂHgfum.      I   Gomot,  3*  cl id, 

I   Issartier,  3«  cl.  .  .  .  .     id, 

8oiu  -  u-rondiMemeiit    da    If  ic«. 

Dèp.  —  Alpes-Maritimes,  Tar,  Ck>rse. 
MM.  Nentien,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Kioe. 

Canirûleurs  det  mineg  z 
L'OliTiar,  3*  eL  .   Bêêlië,  J  Glaisse,  4«  cL  ....... .  Nke. 


ARRONDISSEMENT  DE  GHAMBÉRT. 

M.  Lâchât  ^f  Ingénieur  en  chef  de  1**  olasse,  k  Ghambéry. 

Sont-anondistement  d«  Cbambéry. 

IHp.  ~~  SaToie,  Haute-SaToie. 

MM.  N y  Ingénienr  ordinaire,  à  Ghambéry. 

Cantr&leurs  du  mines  : 

Ooddardj  i**  d Ckambèry,     1     Ylllet,  î«  cl. .  .  .    St-Jerni^-Mamientie. 

Beboal,  2*  eL Anneeff.        \ 

Soue-arrondlnement  de  Ckenoble, 

Dèp.  —  Isère,  Hautes-Alpes. 
MM.  Kuss,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  à  Grenoble* 

Ctmtrêletirs  des  mines  : 

Bourdon,  pp*^ Grenoble.  I  Péricard,  2*  cl Beurgoin, 

Glèie,  2*  61. Brimtçan.  |  Goignard,  4*  cl Grenoble. 


ARRONDISSEMENT  D^ALAIS. 

M.  Bigaud  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Alais 
Sovs-arrondissemeiit  d'AlaU. 

I 

Dèp.  —  Gard,  Lozère. 
MM.  Fëvre,  ingénieur  ordinaire  de  3*  olasse,  à  Alais. 

Contrôleurs  des  mines  : 

Bertharion,  2*  el AMs.     l     Domergae,  4*  d Aleis^ 

BonoeSy  2*  d id.        I     Jeandon,  4*  cl. ...  • id. 
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SmW'TroiiitM€im«nt  de  Valanee, 

V  Dèp.  —  Ar^tehe,  DrAme. 

MM.  Prott,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Yalenoe. 

CMifôleiin  ie»  miner  : 
ThomftB  (A.)«  PII*'....  •  •  PrMt.   |  TâiUat,  a*  eU* FafMM. 


DIVISION  DU  SUD-ODEST. 

ARRONDISSEHBHT    DE  [BORDEAUX* 

M.  Vital  ^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Bordeaux* 

Soii»«ROBdiMttinaat  de  Bordeenz. 

JMjp.  —  Bordognc,  Gliutnto,  Ghsfentd^Infbiran,  Oixonds,  Lotre^Oaroime. 

HM«  Botttiron,  Ingénieur  ordinaire  de  !■*  classe  «  à  Bordeenz. 

Omtrôtnn  dsr  minet  : 

Gaienave,  pp^ Bordeaux.     I  ToUot.  1**  cl is#o«MM'< 

Martine,  pp^ Piri§weux,    I  DoTeroier,  4*  cL  • .  .  .  BerteÊUZ, 

Eews  erroniHiBemewt  de  Veu. 

Dèp.  —  Isndss,  Hantes-Pyrénéss,  BssKS-Pjiénte,  Gsrs. 
MM,  Beangey,  lagéaiear  ordinaire  de  2*  classe,  à  Pau.  » 

Ce&trôinn  et»  wàu»  : 
Jaeqnb,  t*el..  • Peu.  |  Iteiot,!*  cl Jfsiil-A-jrarsM. 


ARROEDISSEMENT  DE  TOULOUSE. 

M.  Meurgej  ^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  k  Toulouse. 

Eoos-enoBdlsseineBt  de  Chwoassoiuke. 

D^.  —  Aude,  PyréDées-Orientales. 
MM.  LantencnSy  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Carcassonne. 

CMdfVktn  iet  mimfi 
Pages,  i*  cl CareueiOÊme,  \  finot,  3*  cl Prêief, 

Sous-arrondissement  de  Fois. 

Dip.  —  Ariége,  Haate-Garonne. 
MM.  Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  de  9*  classe,  k  Foiz* 

Couirôlêturi  deê  wiime  t 
Barrier,  !'•  cl.  . .  Tcuimm,   |  Séris,  1**  cl &sk 


PXREPONNEL  DRS  KUm.  47 

ARBONDIMEMENT  DB  RODEZ. 

M.  de  Curières  de  Caetelnau  4^,  Ingéoimir  «n  ohef  de  2*  olaiM  à  Bodoi, 

Boos-airondiMemeat  4a  Rodot. 

Dip.  —  ÀTeyroii,  Lot. 
MM.  Coste,  Ingénieur  ordioaire  de  9*  olaite,  à  Rodes. 

ComtrâUuri  4et  «te«f  : 

Boae-arroBdfMeoMBt  d'Ain!. 
Dêp.  —  Taro-«t-G«raime,  Tirii. 
MM«  BriiM,  logéttiemr  ovdûuûredeS'dMio»  à  AUiL 

CatUrôUar  des  wUnei  : 

Giltier.  »•  cl AJ«. 

Bottt  aCTondliiemet  ^  Bèsiere. 

1)^.  —  Hénalt. 

M.  Fnmej,  Ingénieur  ordinmire  de  2*  elasse,  A  Béiien. 

CêuMUetir  iet  wImv  / 
Ftyte,  I"  cl MmUfOUer. 

ALGÉEIB. 

M.  Poayuuie  #,  ingéûenr  en  ohef  de  l**  eUiie,  à  A]§it. 

Bo«e-wrmidt0e«BMrt  é^Aï^w. 

(L'iBféoievr  en  ebef.) 

CmUrtkwê  ia  mkm  t 

BM.  P€Ms  (m  A).  ppJ AlMT.   mngry,  1-  d ^jw^ 

LMtic,  !»•  d S.       IVion,  V  ci *      ST 

MIL  Haiaon,  Ingénieur  ordinaire  de  S*  datiet  ^  Oran. 

CMtrâleari  du  wûnet  t 

BoBtj,  pp^i OnM.         iPimotlet,  t*  cl Orm, 

Diot,  r  d TUmeem.    IStopin,  1*  d MuêOÊtê, 

SmM-ArrottdSeeement    d«    Oomtentla^. 

MM*  Jnoob,  Ingénieur  ordinaire  de  1*«  ohwi^  k  OomtoatlBe. 

Cimir  Henri  4et  mbies  : 
Q)«aâoi«mc,  8«  cl. CêÊStëÊUim.     \  ecand,  a*  cL CMflM/Aw. 

LABOaAIOElB    BB    Cinill    SB    CONfTAimilB. 

H.  Sergère,  Contrôleur  des  minet  de  3*  eliue. 


MM.  SeligDUum-Lni,  Ingénieur  ordinaire  de  8*  olasfe,  à  Bône. 

Coa/rMMT  4t$  mktet  : 
Ispérandieoy  2*  ci.  .  .  , Bône. 
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da  Vi 

1»^.  *  Ardèekc,  DiteA. 
MM.  Proft,  Ingénieur  ordinairB  de  3*  eluR,  à  Yaleoee. 

GMfrflew  tfet  atact  : 


DIYISION  DU  SUIMMIEST. 

ABEOmuSEHnT    BB  [BORDBâIJX. 

M.  Vital  ^^  Ingénîeor  en  chef  der  cImm,  à  Bordeaux. 

■ni  nfffeiiatmwijnil  de  «wiIbmit. 

JMjp.  —  Dordogne,  Ounote,  GfaaiMl»-IaiUe«re,  Oiiondt,  Lot^t^uonne. 
KM.  Boolirony  Inginiear  ordinure  de  1**  oliMe^  ék  ItordwiiiT, 

^3»»*^  PP^ Amfantf.     I  ToUoL  1** d..  •  «  .  .  .  À»t9dSm$^ 

llutiBt,  pp" Pirigaemg.    I  Ihnrsrdicr,  4«  eL  •  .  .  .  AmKmw. 

mfmu  erwindlMemeMl  de 

IM||».  —  ÏMJM,  Hrates-PTiénéti, 
MM.  Benigey,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  okase,  à  Pku  • 

CMMfMMTf  Aff  atact: 
Jieqnis,  VcU Fmi,  |  BsBOt,!*  cL. .  •  .  JfMl-dHjrariM. 


ARROIDISSEIfENT  BK  TOULOUSE. 

BL  Meurgej  ^y  Ingénienr  en  chef  de  2"  dasse,  k  Tonlooae. 

IM^.  —  Aude,  Pyrénées-Orientales. 
MM*  LantenolSy  Ingénienr  ordinaire  de  3*  olasse,  à  Garoaiionne* 

CmUrâimn  des  mimêi 
Psfés,  i*  cL Canuêcmie.  |  Finot,  3«  cl Prtdar. 

MomM  arroBdissenient  de  Fois. 

J>ip.  —  Ariége,  Hante-GtroDne. 
MM.  Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  de  9*  classe,  k  Foiz* 

OnUrôlêËri  dei  wUmt  t 
Btrrier,  t"  cL  •  .  TmOmm.    |  Séris,  f*  cl Sm. 
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ABB0ND1S8BIIENT  DE  RODEZ. 

H.  de  Curières  de  Gaeielnau  #,  Ingénier  en  chef  de  2*  olaite^  à  Rodes* 

Sotts-aiTondiMenieiit  da  Rodem. 

J>if.  —  Areyron,  Lot. 

BfM.  Coetoi  Ingénieur  ordinaire  de  3*  olaMa,  &  Rodes. 

CûntrâUurt  iet  miiuê  : 

Brosselte,  wf^. AuHn.  1  Gardes,  3*  el Càhon. 

Abadie,  ^  S, .  JkcMMetMle.   l  Unlle,  4P  el Bodêê, 

Sous-anoBdiMemeBt  d'Ain!. 
JNjp.  —  Taro-et-Otronne,  Tarn. 
WL  Briiea,  Ingénîeiir  ovdinûve  deS*  olasee,  à  ^bL 

CùiUrdUur  âe$  mtMet  : 

Galtier,  V  €i AIH. 

WooB'  ■  •iTondia—ment  ^  Sèslere. 

r^.  —  Héraolt. 

M.  Fnmey,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  ehuee,  A  Bësiers. 

CmUrùleïïr  da  wimv  .• 
Payte,  {'•cl MmtpeUkr. 


ALGÉRIE. 

M.  Poayaitne  #,  ingéfûenr  en  ohef  de  l-*  oUmm^  à  Alger. 

>o— -«rriidieecin—l   4* Alger, 

(L'InféDlenr  en  chef.) 


CentrSUwr»  det 
Lnasac,  l**  d M.      iTion,  3«  cl id. 

IIH.  HMBOn,  Ingénieur  or^naire  de  S*  daiae,  à  Oxan. 

Cantrâlearê  des  mùtet  t 

Diot,  t<  d TUmuu,    Istopin,  2*  d JfafMre. 

Bona-errondiaeement    de    Oonatentlne. 

MM*  Jaoob,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  olaeee,  à  Consta&tfaie. 

Cantrâlâitrt  de$  mUM  : 
CaiaBdordOe,  3*  d« CMMlea/nw.     |  Giand,  3*  cL Ctntimtkie. 

UBOmATOllB    SI    CimiB    BB    CONBTAIITOIB. 

M.  Sergèie,  Contrôleur  des  mines  de  3*  elasse. 

MM.  Selîgmann-Lui,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  clasee,  à  Bône. 

CoïïtràUwt  d€9  mim$  : 
lapéraadien,  1*  d «  .  •    B6o6. 
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SERVICES  SPÉCIAUX. 


8arvilllfljfto«  dM  appwelU  à  vapeur,  lulnef  méUUnrclqvM  «t  ttatliClqvc 
d«  rindiMtrle  minérale  danf  la  déiMuriamant  da  la  Saine. 

MM.  Léyy  (Michel)  jj^t  (Q  Â),  Ingémear  en  chef  de  2*  olaise,  k  Paris. 
Walokenaër,  Ingénienr  ordinaire  de  3*  olaase,  à  Paris. 

CinUrôUurt  des  mtiie*  t 

CSiaonitt  (O  A) ,  2*  cl.  IMétiTet,  f  cl.  iMlhl  (Q  A),  3'  cl. 

lUthiea(OlX3$clCA)»S«cI.        |More1»2*  cl.  (Ode  {Q  A),  S*  cl. 

Commû  des  PoiUt  et  Chautêêei. 
Goudal,  3*  cl.,  d.n,.  ,  .  |  Konig,  3*  d.,  d.%.  .  .  .  i  Mithiea,  4«  cl.,  d,  s. 

OarriAres  de  Paris  et  da  département  de  la  Seine. 

MM*  Keller  ^,  Ingénienr  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n.,  à  Paris. 
Hnmbert  (Georges],  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  fw,  à  Paris. 

CtmtrHtiurt  d$s  n^lmêt  f 

Dimkslf!^(0  I).  pp*^.  I  PAgot i'^d.  I  Froiuirdey..  •  .  2*d. 

Broant i^el.  I  Pondrad l'*d.  1  Yallet. 3*d. 


BUssIon  ayant  pour  objet  l'examen  des  aTantag^  que  présenterait  remploi 
de  rails  de  grrande  dimention  tar  lei  lig^nes  firéauentées  par  les  trains 
rapides  et  l'étnde  des  questions  «lai  se  rattaoheat  a  remplotdes  traverses 
mètalliiiaes. 

M.  Mussy  j)f^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


BUssion  spéciale  ayant  pour  objet  l'examen  des  progprés  réalisés  dans  In  fa- 
Iwioation  de  ralominlum  et  de  ses  alliages,  de  leurs  propriétés  et  de  leur 
emploi. 

M.  Wiokersheimer^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Ëtades  topographiqaes  ■oatnraiDes. 

M.  Lévy  (Michel)  ^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  dasse^^d.  n. 

Directeur  du  senrioe. 
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TopogMipliie  des  bassliui  hoalllen  de  Valenoiennef  (Nord) 
«t  du  département  du  Pa«-de-Calab. 


HM.  Zeiller  ^,  Ingénienr  en  chef  de  2*  classe,  d.n Paris. 

Olnr  ^  (Q  I),  idem.  d.  n Paris. 

SoaDeirau(0  A),  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe Lille. 

Topographla  des  minières  du  Cher  (Études). 
H*  Durand  de  Grossouvre  ^,  Ing.  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Bouges  (proT<)« 

Topograpble  des  liasslns  liouillers  d*âpinao  «t  d*Autun. 

UM.  Lévy  (Michel)  a)f(  (OA),  Ingén.  en  chef  de  2*  classe,  d.  it,  Paris. 

Delafond  a)f(,  idem,  d»n.  Châlon4.-Sadne. 

Zeiller  a)((,  idem,  d.n.  Paris. 

Renault  j){t,  Aide-natnraliste  an  Mnséxun Par 


BtabUsiement  thermal  de  Luareull. 

M,  YilUin,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe^  d.  n.,  à  YesouL 


Carte  géologique  détaillée  de  la  France  et  Carte  géologique 

de  l'Algérie* 


tMfHB  dRTAAk 


M.  ÏAwy  (Michel)  H^  (O-^)»  Ing^enr  en  chef  de  V  dassCi  d.  n.,  Directeur. 

iPoder  (0  jK^),  !'•  classe,  d.  n.  .....  ] 
Camot^,  !'•  classe,  d,n f  p,^ 
DouTÎllé  ^y  2*  classe.  d,n | 
Bertrand^,  2*  classe,  d.  n I 
Le  Yemer  ^^  2"  classe,  d.  n Marseille. 
Dorand  de  GrossoaTre  ^,  2*  classe,  d»  n.    Bourges  (pr* )  • 

i Rolland  ^  (O  A),  !'•  classe j p^^ 
de  Launaj,  2*  classe,  rf.  n J  '^*"^ 
Termier^  2"  classe,  d.  n.  • St-Etienne. 

Thoays  (H)  (O  A),  e<mtr51ear  des  mines  de  1'*  elssss,  chef  dss  trsTsux  graphiques. 
Besimtt»  secrétaire  de  l'École  nationale  supérieure  des  mines,  ré$iiêeur, 

Dicans,  1880.  ^ 


50  PERSONNEL  DES  MINES. 

Collaborateurs  principattx  : 

mh« 

Barrob  ^  (O  !}•  .  •  .    Professeor-a^oint  de  géologie  à  la  Faculté  des  Mneneea  de 

Lille. 

Boissellier  {)((.....    Agent  administratif  principal  de  la  Marine,  k  Roehefort* 

Carez  (O  A) Membre  de  la  Société  géologique,  k  Parie. 

Delafond  ^ Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Cbftlon-sar-Sadne. 

Depéret Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon. 

Fouqué  ^ Membre  de  VInstitnt,  professeur  de  géologie  au  Collège  de 

France. 

Gosselet  ^(01)...    Membre  correspondant  de  Tlnstitut,  professeur  de  géologie 

à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille. 

KiUan Professeur  de  géolope  à  la  Faculté  des  sciences  de  Cler- 

mont. 

Lecornu  (O  A) .  .  .  .    Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe^,  à  Caen. 

Munier-Chalmas  •  .  .  Maître  de  conférences  de  géologie  k  l'Ecole  normale  supé- 
rieure, à  Paris. 

Œhlert  (O  A) Bibliothécaire  et  conservateur  du  Musée  de  Laval . 

Vasseur  (O  A)   ....    Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Mar* 

seille. 

Vélain  #•••....    Maître  de  conférences  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Collaborateurs  adjoints  : 
MM. 

Nivoit^  (O'^l*  •  •  •  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe.    Paris. 

Genrean  ^ Id,  de  2*  classe.    Nancj. 

Rigaud  ^ Id,  Id.  Alais. 

Lodin  #; Id.  Id.  P»"»- . 

Termier •  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe.    Saint-Étienne. 

Beau^y Id,  Id.  Pau. 

Nentien Id,  Id,  Nice. 

Bochet  (Adolphe) ...  Id.  Id,  Nantes. 

Pelle Id.  Id.  Arras. 

Fèvre Id.  de  3«  classe.    Alais, 

Caméré  ^  (O  A) .  .  •  Ing.  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  !■*  classe,  à  Vemon. 

Ziircher  ^ Ing.  ord.  des  ponts  et  chaussées  de  l'*  cl.,  à  Toulon. 

Mouret. Id.  k  Brive  (proT*]. 

Aroelin Président  de  la  Société  dee  sciences  de  Mâcon,  à  Ooalon- 

sur-Saône. 

Berfferon Préparateur  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Borne  • Agprégé  des  sciences  naturelles,  à  Paris. 

Bourgeat  (l'abbé)  •  •  •  Professeur  de  géologie  à  l*Institnt  catholique  de  Lille. 

Bureau  (Edouard)  ^  •  Professeur  au  Muséum,  k  Paris. 

Bureau  (Louis)  •  •  .  •  Directeur  du  Muséum  de  Nantes. 

Busquet Directeur  des  mines  de  Decize. 

Gabanne.  .......  Aide-natnraliste  au  Muséum  de  Bordeaux. 

(^aralp •  Maître  de  conférences  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 

de  Toulouse. 

CoUot  (O  A)   .....  Professeur  de  fféolo^e  k  la  Faculté  des  sciences  de  Dijon. 

deCossignj Andén  élève  ae  i*Eoole  polrtechnique  et  de  l'Ecole  des 

mines,  ingénieur  civil,  a  Conroelles,  par  Olérey  (Aube). 

DoUfuf Membre  de  la  Société  géologique,  k  Paris. 

Doumero  (Paul),  .  •  .  Ingénieur  civil,  à  Montauban. 

Donmerc  (Jean)  (O A).  Ancien  élève  de  l*Bcole  des  mines,  ingénieur  civil,  à  Mon« 

tauban. 
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MM. 

Dagmeonrt  (D'].  .  •  .    Membre  de  la  Société  géologique,  à  Parii. 

DnorwtQ'abbé)  (O A).    Garé  de  Solutré  (SaÔne-et- Loire). 

Fabre  (Georges).  •  •  .    Anoieii  élère  de   TEcole  polytechnique,   Inspecteur  des 

FordtSy  À  Nîmes. 

Hang Préparatenr  de  géologie,  à  la  Sorbonne. 

Hollande Directeur  de  TlSsole  préparatoire  A  TEnseignenient  sapé- 

rieur,  à  Chambéry. 
Jaceard Professeur  de  géologie  au  Locle,  canton  de  Neucbâtel 

(Suisse). 

Lscroix Préparateur  de  géologie  au  Collège  de  France. 

de  LacviTler  (O  A) .  .    Proviseur  du  Lycée  oe  Pau. 

Leenhardt  ....••.    Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  de  théologie  de  Mon- 

tauban» 

Maillard Conservateur  du  Musée  d'Annecy. 

de  Margerie Membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

Pillet  ^«1) Id.  à  Chambéry. 

RéucTier «  .  .    Professeur  de  géologie  à  FAcadémie  de  Lausanne  (Suisse). 

Seunes Préparateur  de  géologie  à  l'Ecole  nationale  supérieure 

des  mines. 

Collaborateurs  auxiliaires  : 

Bigot. •  .    Licencié  es  sciences  naturelles,  à  Paris. 

Bigonret Id,  à  Paris. 


Cartes  géologiques  et  cartes  agronomiipies  départementales. 

Départements.  Noms  des  ingénieurs.  Orsdes.  Résidences. 

Araennes |  ^.^^.^  *  (O  A) Ingén.  en  chef.  .      Id. 

ladre Camot  ^ Ingén.  en  chef.  •      Jd, 

Saftne-ei-Loire  .    Délafond  ^ Ingén.  en  chef..   Chftlon. 

Vendée.  ....    Desoottes  (O  ^) Insp.gén.(retr.).    Paris. 


CONTROU  DBS  OUMIHS  DE  FEE  EN  BXPLOITATIO!! . 

(Veir  pages  «5  à  i04.) 
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SERVICES  DÉTACHÉS. 


lUauure  de*  AOUres  Ëtrmncèrct^ 

TBÂTÂIIX   PUBLICB  su  FKOTEfTTORÀT  DX  LA  TïïnUB. 

Gmrda-MiMa  s 
MK.  BacombM,  l'cl.    |    Merder,  S*  si.    |    Berthiu,  4>  (1. 


lUnliUrB  ém  Commette,  «c  l'iMUMtrte  et  «m  QMmIm. 

■xpoimOH  nnTzBaaLui  db  1B89, 
M.  Boatan  #,  Ingimenr  ordinftire  da  l'*olUM. 


Gtriu^iKf  I 

m.  GroitiUe,  V  d.  |   Uuigot,  1*  d.   |    Oaboo,  4'  d. 


ieou  rotmcnnotii . 


\t  géaitil  de  l"  elane,  ,  .    . 

ch«f  in  2'  oluie,  Profitinir. 
lief  de  2*  clBue,  iibm. 

!0  «hef  da  1"  a1ui«,  Mnn, 

or  en  chef  da  2*  elute,  fUpiliUur, 
rdbaire  da  1"  classa,  ^d*m. 

Sniaar  ordinaiie  d«  >■  oluss,  d.n,,  fl^Ktfur  auxdiair». 


HMIMèn  d«  llBMracUM  ynMifDt  cl  «••  BeMi-lri*. 

FAOULTi  DBl  BOIKKOia  DB  P>BII, 

H.  Fùnori  ift,  loginieiiT  ordiiudre  de  1"  claiie,  IfoUrt  it  nm/VniMM. 
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TACITLTÉ  DBS  B0IXH0S8  DB  OABK. 

M.  Leoornn  (OA)^  Ingénieur  ordinaire  de  1**  olasae,  d,  n  ,  Mattrê  de  e<mférmet$» 

ÉCOLB  DB8  HAUTB8  iTUDBg. 

M*  Léon,  Ingénienr  ordinaire  de  8*  olasie,  RipétUewr, 


iBstItat  lotfiMirlel  êa  doHI  tf«  la  France. 

M.  Sonbeinn  (OA),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  DineUwr, 


GONSIIL   D  ÉTAT 
M.  Lamé  Fleury  (0^\  Inspecteur  gén.  de  l** cl. -^ Conseiller  â^ÉtaU 


CHEMINS  DB  FER  DE  L'ETAT, 

(Yoir  pages  03  et  64.) 


MEMBRES  DU  SÉNAT  OU  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.' 

If  H.  de  Freycinet,  (0  4^),  inspecteur  général  de  1**  classe,  Sénateur 
(Seine)y  Ministre  de  la  guerre. 
Béral  #,  Inspecteur  générai  de  2*  classe»  Sénateur  (Lot). 
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lïïflÉfnuBS  n  coutbolbdbs  des  mines  en  wmi,  m  disponibilité 

on  EN  CONGÉ  BENOUYELABLE. 

IRGÉRIIUM  KT  GOHTIIÔLBURS  DES  MINES  EN  CORCft  OU  EN  DISPONIUUXi. 

IngénUwrt  orOnairtt  : 
BOI.  Braconnier  #,  !'•  classe.  |    Vieira,  8*  olasse. 

Conirâteun  dêi  mkm  : 


Goète,  S*  cl. 
Yaillant,  2*  cl. 
Guillier,  3*  cl. 
da  PrécorblD,  3*  cl. 


Miallie.  V  d. 
Lamelle,  4*  al. 
Ravat,  4*  cl. 


GORTEÔLEDBS  DBS  MIIIBS  EM  lETEAIT  d'KIIPLOI. 
MM.  Boianmé,  1*  cl.  |  Dalprat,  4*   cl. 


IKOtfHIKUBS  ET  C0NTRÔLBUR8  DBB  MINBS  ÀTtXCBÉS  ÀV  SBXTIOB  DE  0OMPAOK1B8 
DB  0HXMIK8  DB  YBR  XT  DB  DITBRSBS  SOOI^ÉS  BX  VBANOB  XT  ▲  h't- 
TRAKOBB  (1). 

GBBXIX8  DE   FEB   DU   ROBD    ET   EMBEARCBEMBETS. 

M.  "Sanyage^  Ingénieor  ordinaire  de  1'*  olasse,  tf.  n. 

CflEXmS  DE  FEE  DB  L*ODEST. 

M.  ^Clérault  (0  #),  Ingéuienr  en  chef  de  2*  olasse,  d.  n. 

CHEMINS    DE   FEE   DE    PAElS    A    LTON    ET    A    LA    MÉDREEEAXtfE. 

Ingénitwri  m  eK$f  : 

MiM/Nobleinaire(Cj|f(],l'« olasse,  if.n.    |    "^Henry  ^^  2*  olasse. 
*Amiot  ^,  8*olasse. 

Ingéniiurt  orUnaira  : 

MM.  *Caroanagaes,  l**  classe.  l 'Lunyt,  2*  olasse. 

CHEMINS  DE  FEE  DE  FAEIS  A  OSLÉANS  ET  FEOLOXOEMENTS. 

M.  ^Heurteau  (0  if^),  Ingénienr  en  ohef  de  2«  olasse,  d,  n. 


Nota.  Povr  ehaenna  da  eaa  listes,  las  fooetionnaiits  sont  placés  par  grades  et  par  classes 
en  saivant  l'ordre  alphaUtiqoe. 

(1)  Les  MSM  frèeédii  tw  uUrUfu  9ûmi  cens  dêê  fMetkHMint  pU  mU  •»!«•«  m  emifé 
re««KiifoM<r. 


PERSONNEL  DES   MINES.  55 

SERVICES  DIVERS. 

GOMPAGIIIB  DBS  MIKU  DB  DOUBGBS. 

M.  ^Voisin  (Armand],  Ingëniear  en  chef  de  2*  classe. 

COMMaRIB    9BS    MIMBS    DB    BOCHB-LA-MOUtEB    BT    FISMIRT. 

M.  ^Voism  (Honoré),  Ingénienr  ordinaire  de  l"  classe. 

SOaitÉ  DBS  lAOTS  rOVRNBADX,  rOSGBS  BT  LAHIIfOiaS  DUFOMT  BT  FODLD 

(HB  CSTHB-BT-MOSBLLB). 

M.  ^Genreau  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

êoattt  amontmb  db  la  BArrmBKtB  c  bat. 
M.  ^lAurans,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

MINBS  DB  BOUILLB  DB  BTIBODL  (OtOBOIB). 

M.  *Dormo7  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe. 

SOatTÉ  MIRliBB  BT  M<TALL17B6IQDB  DB  PBffAlBOTA  (BSTAONB). 

M.  ^Ledoux  ijfs,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n. 

•OaiTi  AIOBIMB  POUR  LA  TBAUSMIUIOII  DB  LA  rOBCB  PAR  L'ÉLBCTIICITÉ. 

M.  *héyj  (Léon)  jjft,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

QSIMBS  MÉTALLUaCigDBS  DB  MORYtLLARS. 

M.  'Maître,  Ingénienr  ordinaire  de  2*  classa. 

SOClÊri   «  LB  KICKBL  > 

M.  ^Grand  ^  {Q  Jl),  ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

COMPAGIIIBS,  SOatTiS  DITBRSBS,  BTC. 

Cwtrâlmri  Ut  mmu  t 

MM.  •Savieox,  l'*  «1.        |        •Gai.  «•  el. 
"AuTergna,  2*  cl.        |        *  Sarnn  *j^,  8*el, 

mOtflllBQaS  BT  CONTaèLBOBS  DBS  MIHBS  SAMS  DUTIRATIOR. 

MM.  Martelet  (0  jjf^}»  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 

*  Coince  4^,  idem. 

CuUrâieërêUtmkuêz 

OaiBê,  a«  el.  I        LanU,  4*  cl.  1        Mtrtin  (Alsx.),  4*  cl. 

Gsbert»  4«  el.  |       letenneor,  4«  el.  I        Piesid,  4<  si. 

«ividièxe,  4*  el. 
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ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

BonleraTd  Saint-Mich«l,  bm  60  et  «t. 


DIRICTIOR   IT  ADMINISTRATION» 


MM. 


Haton  de  la  Gk)upiUière  (O^)  (Q  I], Inspecteur  généraldel'* classe, Direetenv 
Carnot  ^,  Ingénienr  en  chef  de  1*^  olasse,  Inspectear. 


ENSlIGNEIfENT. 


Ledoux  ^,  Ingénieur  en  ohef  de  1"*  classe.  Professeur. 


Lodin  ^f  Ingénieur  en  ohef  de  2*  classe  .  idâm, 
Carnot  ^,  Ingénieur  en  chef  de  I'*  classe.  idem. 
Le  Chateiier  # ,  Ingén .  en  ohef  de  2*  classe.  idem. 
Mallard  (0  ^),  Intpect.  génér.  de  2*classe.  id§m, 
Douvillé  #,  Ingén.  en  âief  de  2*  classe.  .       ul0fii. 

Zeiller  j)|(.  Ingénieur  en  ohef  de  2*  classe,  chargé  de  conférences  sur  la  paléon- 
tologie Tégétale. 
Bertrand  ^,  Ingén.  en  chef  de  2*  classe.  Professeur, 
de  Launay,  Ingén.  ordinaire  de  2*  classe  .       idem. 
Sauvage,  Ingén.  ordin.  de  1**  classe  ....       idem. 


Exploitation  des  mines» 

MéUllnrgie. 

Chimie  analytique* 

Chimie  industrielle. 

Afinéralogie. 

Paléontologie. 


Résal  (0  ^)  {0 1\  Insp.  génér.  de  2«  classe.       kUm. 


Géologie. 

Gréologie  appliquée. 
Machines  et  ateliers  de 
construction  mécani- 
que. 
Résistance    des    maté- 
riaux et  Constmctionsw 
Vicaire  #,  Ingén.  en  chef  de  l'*  classe.  .       idem»        Chemins  de  fer. 
Potier  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  1*^  classe^  chargé  de  conférences  sur  les  appli- 
cations industrielles  de  l'électricité  et  de  la  photographie. 
Aguillon  {)((,  Ingén.  en  ohef  de  1'*  classe.  Professeur.  1  Législation  des  mines. 
Cheysson  (O^  (O^)»  Inspecteur  général 

des  Ponts  et  Chaussées  de  2*  classe.  .  .  .      idem,       \  Économie  politique. 
Prlou  {|(!,  Chef  d'escadron  d*artîllerie,  chargé  du  cours  spécial  d'artillerie. 

Bossert  ^  (OA) |  Langue  allemande. 

Morel • •  •  •  I  Langue  anglaise. 

BzetetoM  pratl^vea. 

Carnot  H^^  Ingén.  en  èhef  de  1'*  cl.,  d,  n.,  Directear.i 

Le  Chateiier  ^,  Ing.  en  ohef  de  2'  cl.,  d.n,.  Adjoint.  .  >  Lahoratoires. 

Rigout,  Préparateur I 

Pelletan  ^,  Ingénieur  en  ohef  de  S*  classe 1  Levé  de  plans. 

Lenoir  {0  A) |  Travaux  graphiques. 
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0«llêeUoBf  Mlatlvcf  à  l*lM«iirle  mloénito. 

Camot  ^9  iDgénienr  en  chef,  d,  n.,  Consenratenr  des  coUeotions. 

Bertrand  ^,  Ingéniear  en  ohef,  d.  n,,  Consenratenr  acyoint  de  la  ooUeotion  de 
géolojpe. 

DouTÎilé  ijf^y  Ingénieur  en  ohef^  d.  n.,  Conterratenr  adjoint  de  la  ooUeetion  de  pa- 
léontologie. 

de  Launay,  Ingénieur  ordinaire,  d.  n.,  Conserrateur  a^oint  de  la  ooUeotion  de 
statittîqne  départementale  et  de  la  coUeetion  des  gîtes  minéraux. 

ZeUler  ^,  Ingénieur  en  ohef^  d.  n.,  Attaché  au  servioe  de  la  oolleotion  de 
paléontologie  végétale. 

Friedel  (O  4^)t  Conservateur  atteint  de  la  collection  de  minéralogie. 

Richard  ^ ,  Préparateur  à  la  oolleotion  de  minéralogie. 

Seunes,  Préparateur  à  la  oolleotion  de  géologie,  d.  n. 

Durasaier,  Préparateur  aux  collections  des  gttes  minéraux  et  de  métallurgie. 

LaYille,  Aide-Préparateur  à  la  collection  de  paléontologie. 

Lacour,  Âide-Préparateur  aux  collections  d'exploitation  et  de  machines. 

Oo«ra  prévaratolres  pow  les  cantfMau  à  l*exUrMic. 

Moutard  (0  #)i  Insp.  génér.  de  l'*  classe,  professeur.    Mécanique. 
PeUetan  i»,  Ingén.  en  chef  de  2*  classe,  professeur.     {  ^^  GéométeU?ioripti?e. 
Potier  (O  j)|(},  Ingén.  en  chef  de  l"*  classe,  professeur.     Physique. 
Cfaesneau,  Ingén.  ordinaire  de  2*  classe,  professeur.  •     Chhnie  générale. 

BurcAo  «'eieale  ponr  les  saketaaees  mlsémlee» 

Camot  ^,  Ingénieur  en  chef,  d.  n..  Directeur. 
LeCbatelier  ^,  Ingénieur  en  chef,  tf.  n.,  Adjoint. 
Rioult,  Chimiste. 
Dinrell,  Chimiste. 

Service  tfe  eaBié. 

Doctear  Passant  j|f&  {Q  A],  d,  n. 

PoUce  iBtérlenrc. 

de  Villars  (O  4^),  Officier  surreillant. 

Seerétarlal.—  BlbUotM^oe. 

Beaumes»  Secrétaire-régisseur.  1  Herbert  (9  A)«  Rédacteur. 

Umbelia  jfi,  Bibliothécaire.  I  Thomas,  Expéditionnaire. 


GOHSBIL  DB  L*ÉGOLB. 

Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre. 

Haton  de  laQoupillière(Oa)f&)(OI))InBP««teurgénéraldel'«cl., Directeur  de 

l'Ecole,  Vice-Président. 
Bochet  #,  Inspecteur  général  de  V*  classe, 
linder  (O  aj^)  {Q  I)«  Inspecteur  général  de  !*•  classe. 
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Mallu-d  (0  #),  liMp«ot«nT  giairêX  da  2>ol>na,  profeuanT. 
Résal  (0  #,  O  T),  iDipuUnr  g«n«ra!  ds  3*  olauc,  profauenr. 
Cheysson(0#)[Ull>  Imp.g^'rsl  dea  Font*  «t  ChtnMiaa  da  >•  d.; 
Vicaire  #,  logihileDi  en  ebaf  de  1"  cImh, 
Aguilton  #  nfMt. 

lllMIt. 

ir  an  ohef  de  2*  olian, 


rdin^Te  de  1"  cImh,  Utm. 

I  oïdinaira  da  }■  cU*>e,  Utm. 

ohaf  da  1"  cl.,  Frorauaar,  Inapaotanr  d«  l'Eoole,  Sterélairê. 


.  DB  PBRFBCTIOIfNEHBNT  DB  L*ÉCOLB. 

^(0#)(OI],IiiipeeMiiTg4nirtld«l>'elu«a,  Directeur 


cteoT  gtairal  de  !*  citaae,  profauenr. 

nipectear  grio  jml  de  2*  cltaie. 

en  cbef  de  l"  olaua,  lopsetenr  de  l'Eoole,  S4CTitain. 


AlItu  iNfiiaiiDM  DU  wiu. 

Drauim  cuisi.      1  nufi 

,  Leproni.  I  VwUnt. 


It  Blud. 
I  II  Luvlgiai. 
I  14  Ltitje. 


Paotoaniai' 
■  OiUm. 
nieboa. 


n  BtDqnJ. 

Il  Salmn. 

il  d'Afgil. 

tO  CuDOt  (EroM). 

Il  Dcitin]. 

»  Beppt. 

U  Urr  (Lnein). 

UU^rita. 


17  Jobu. 
U  Lcroj-Ihip 
t»  Richud-I 


PEBSONNEL  DES  IHNES. 
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mOUSàMB  CLASSE. 

1  Vnîgiier, 
S  Venias. 

11  PiUon. 

12  Brv. 

tl  Bloch. 
22  de  Félix. 

31  Weill  (Léopold). 

3  GherriUon. 

4  Boirjr. 

13  Degrtnd. 
UOnel. 

23  MéchiD. 
U  Michel. 

33  Rom  (Albert). 

34  Gréa. 

5  LeBiant. 
«  d'Eiehtal. 
7  SaoTcstre. 

15  deMérona. 

16  Lacroate. 
ITlfasM. 

25  Lagneau. 

26  Damont 

27  Hnré. 

35  Monnex  Lopès. 

36  David  (Marcel). 

37  Coxabelles. 

6  Gampredon. 
9  Beau. 

18  Lyonnet 

19  DntiUoy. 

28  Feydel. 

29  Ackermann. 

38  Peffsa. 

10  TrottA. 

20  David  (Maarice). 

30  Babin  de  Lignac. 

9 

titm  triAiiftsas  si  paBiaiu  classe. 

1  Gcorgîadfts. 

2  Baiotta. 

3  Ortmaïu. 

4  Ferez. 

5  Xydias. 

6  Gt&élub. 

7  Solaeoglo. 

8  AgabalMff. 

iLÈTis  iTaAmns  ] 

n  DKDXitaa  classe. 

1  Bntiano. 

î  AlimanesUano. 

3  Stassinoponlos. 

4  Ifiooehekonch. 

5  deAraigo. 

6  de  Girard. 

ÉLÈTES  inAlWEBS   SB  TaOlBlillB  CLASSE. 

1  Hv.hailowcki.        | 

S  Mireea.                  j 

3  Socre.                    j 

4  daCamara. 

COimS  PmiPABATOIRBS, 


ÉLtTES    TXTULAIIES    VEANÇAIS» 


1  Tenin. 

2  Begnanlt 

3  'Waton. 

4  Kerlei. 

5  Desmarres. 

6  LemoDDier. 

7  de  Yillèls. 

8  YiaUefmd. 
»  Lafimge. 

iO  Blech. 
11 


1  Jonkowski. 
S  HirKh. 
3  Nogoèi. 


12  Roy. 

23  Grenier  (Adrien). 

34  Dachamps. 

13  Bouqnerel. 

24  Liégeois. 

35  Diifès. 

14  Brillié. 

25  Pasquet. 

36  Dapaïqnet. 

15  Michon  dn  Marais. 

26  Boyer-Gnillon. 

37  Richemond 

16  Bédos. 

21  Poirier. 

38  Zychon. 

17  Datonr. 

28  Glacbant. 

39  GolUchs. 

18  Manhès. 

29  Kapférer. 

40  Antelme. 

10  Martin. 

30  Bonehe. 

41  Holtser. 

20  Blnm. 

31  Bovio. 

42  MerUn. 

21  Voisin. 

32  Laveme. 

43  Ghapuy. 

22  Grenier  (René). 

Éiihnn  titifla] 

33  Bidet. 

tlES  ÉTSAMOBU. 

U  Labro. 

4  Doret. 

7  Trefogli. 

10  Badeseo. 

B  NalTam. 

8  Piliti. 

6  Snelier. 

9  0*KeUy. 
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iCOLB  DBS  MINES  DE  SAIET-ÉTISNNB. 

I^H^  Administration  : 

Leseure  #^  logénieur  en  ohef  de  !'•  olssse,  Directeur. 

Enseignement  : 

T  o».    T  t^  ^  ..      1    3  e      ^  Exploitation  des  minei  et  prépa- 

Leseure  #,Ing.enoh.deVol.,d.n.,profeM.}     ition  mécanique. 

Tauzin,  Ingén.  ordîn.  de  1-  olatse.  .     M.      j  Lé^laO^m^es^lSneB. 

«  /Phyûqne. 

Termier,  Ingén.  ordin.  de  2*  clawe.  .     id,      |  Minéralogie. 

\  Géologie. 

{Chimie. 
Docimasie. 
Métallurgie. 
{Analyse. 
Mécanique. 
Constructions  et  chemins  de  fer. 

BarouUer W.      f^^^'^'    ^®    manipulations    chi- 

uMvuu\7a .t..      J     miques. 

Complément     de    mathématiques 
spéciales  et  géométrie  desciip- 

Grand'Eury  # id.     1    tiv«- 

^  Stéréotomie,  leTer  de  plans. 

Comptabilité,  dessin. 

Paléontologie  végétale. 

Surveillance,  Secrétariat,  Service  de  santé» 

a 

Blanchon  ^  V»  Surveillant  des  études. 
VadieroD  ^,  id. 

Guillot,  Bibliothécaire,  commiB  aax  écritureB. 
Docteur  Gulnand. 

Laboratoire  d'essais, 
KiémaDg Préparateur  de  chimie* 

Conseil  de  V École* 
Le  Conseil  de  TÉcole  est  composé  du  Directeur  et  des  Professeurs. 

^nr  Conseil  de  perfectionnement  de  PÉcote, 

Laur  (O  ^\  Inspecteur  général  de  2*  classe PrMdeni, 

Le  Préfet  du  département  de  la  Loire. 

Le  Président  du  Conseil  général  du  département  de  la  Loire. 

Le  Mure  de  la  ville  de  oaint-Etienne. 

Leaeure  ^^  Ingénieur  en  chef  des  Mines  de  1'*  classe,  Directeur  de  l'École. 

Tauzin,  Ingénieur  ordinaire  de  I'*  classe  • Professeur. 

Termier,  idem,  de  2*  classe id. 

Leclère,  idem.  id id. 

Râteau,  idtm.  de  3«  classe id, 

Baroulier id. 

Grand'Eury  if^ id. 
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Cho880n  #»  lagénienr  en  chef  des  Mines  de  2'  olaue,  à  Salnt-Étienne. 

Primat,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Saint-Étienne. 

Dougados,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Bive-de-Gier. 

Deviiiaine  ^^  Direoteur  des  honillëres  de  Montrambert  et  de  la  Bérandière. 

Evrard  ^,  Directeur  de  la  Compagnie  de  (tatillon  et  Commentry. 

Léyy  j)f^,  Ingénienr  oivU,  à  Paris. 

VilJJers,  Dlreetenr  des  honillères  de  Saint-Étienne. 

Montgolfier  (O  ^)^  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Direoteur  des 

forges  et  aciéries  de  la  Marine  et  des  chemins  de  fer. 
Henry  ^,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  Ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la 

tnokum  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 


t  Pradhomme. 
SBottOQ. 

3  Moiin. 

4  foomiier. 
SUfood. 
«Belf. 


1  Ghipoton. 
lYiuâàre. 
3iyirobert. 

«Sîlie. 

i  Btjle  (Paul). 


i  Daophin. 

2  Daelof . 

3  LacUntre. 
4GluiretoiL 
SBaodat. 
«Dobc. 


i  Boyer. 

2  Gioacte-Ltchue. 
i  Benogent. 
*  Cuehet. 
JTaldat 
<  RoUet. 


ÉlkfU  AJMS  AU  CONCOURS  POUE  U  BREYST. 


7  Mariotte. 

8  Rodet. 
•  Tay. 

10  Gharra. 
il  Saconsej. 
il  Beylier. 


13  Grimard. 
U  Malplat. 

15  Oélii. 

16  Dabois. 

17  Bourox. 

18  Grégat 


7  Baspal. 

8  Redon. 

9  Briban. 

10  Malye. 

11  Booley. 
11  Pompanon. 


ÈLÈTl»  DB  Lk  1'*  UITlSXOlf. 

13  Debienville. 

14  Girard. 

15  Bacconet. 

16  TésenasdslContcel. 

17  Tanade. 

18  de  Ssrres. 


iî±W  BX  LA.  1*  Dmsioii. 


7  GbaiUet. 

8  Del  Boea. 

9  Vivier. 

10  Ihiffleux. 

11  Danii. 

12  Fiircjean. 


13  Blanc. 
U  Ferraad. 

15  ViUiers. 

16  Martin. 

17  Cachet. 

18  Gay. 


ÉliTBS  BB   LÀ  3*  DinsiOM. 


8  Gréroo. 
0  SauTCt. 

10  Bran. 

11  Peyre. 
11  Beatter. 
13  HniUet. 


14  Bessy. 

15  Simian. 

16  NoliiMMs. 

17  Deoemond. 

18  Lapierre. 

19  Monehet. 


19  Meynier. 

20  Biot. 

21  Baille. 

22  Bergerct* 

23  NioUet. 
U  Ganlier. 


19  Moulin. 

20  Bayle  (Loois). 

21  Chrétien. 

22  Tombelaine. 

23  Morard. 


10  Gottin. 

20  Accarioa. 

21  Dabost. 

22  Doeriax. 

23  Vignat. 

24  Ebrard. 


20  Thiébaud. 

21  Martin. 

22  Piron. 

23  Râteau. 

24  Petit 

25  LimousiQ. 


iLirx  ÉrsAMOBB. 
Bt  GoTOgna. 
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ÉCOLE  DBS  MAITRES-OUVRIERS  MINEimS  D'ALAIS. 

MM. 

Rigaud  ^9  Ingénienr  en  chef  de  2*  claBse,  Directeur. 
Magnon  (9  A)^  Gontrôleor  des  minei>  pp*^  •  .    Professeur. 
Garrean,  idem.  l'*  cl.  • 

Magalon»  M«llre-SurfeUl«Dt 

Bourdeyat 


idcni, 
RépéUtmir  des  tra?«  graphi<iues. 
Econome. 


ÉCOLE  DES  MAlTRES-OinrBIERS  MINEURS  DE  DOUAI. 

Administratiim  s 
Peslin  ^  (0  A},  Ing.  en  ch.  de  l**  classe,  à  Yaleneiennes  (Fïov*).  Directeur. 

Enseignement  : 

M^rto.  Co«U6Ie«r  de.  mlo..  d.  2-  cl.Me.    {''^'^^hl^'^S!^!^ 
Kepeuieur.  (  mécanique,  levédepfiûis.  dessin. 

GambessèdeSy  Contrôleur  des  mines  de  2*  cl.    (Phvslque,  chimie  >  minéralogie , 

Répétiteur.  l  géologie^  exploitation  des  mines, 

Dorslnfang  #,  Suryelllant |  Langue  française. 

Poteau,  Contrôleur  des  mines  de  2*  classe  ...  I  Économe. 
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SiaiVICES  DBTACHBS. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'ËTAT. 
ec  adMlBlftmtOB  CMtrate,  vmt  tfc  Ckftlmviwit  Ht  à  Wmrl». 


G01I8EIL    D'ADMINISTaATIOBI, 

MM.  Bouchard  (C  j)f^),  ^O  Qt  Président  de  chambre  à  la  Cour  dei  Comptai, 
Président. 

Béraldi  (0  #).  Viee-FritidenU 

ADIIINI8TRATE1IBS» 

Barne,  Sénateur. 

Bidermann  (0  ^K  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  en  retraite. 

Bruniquel-Recouie  H^,  Ingénieur  en  chef  des  PonU  et  Chaussées. 

Calmon-Maison,  Conseaier  général. 

Duportal  (0  ^)^  Ingénieur  en  chef  des  Fonts  et  Chaussées. 

Lax  (C  ^)f  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Parent,  Sénateur. 

Roche  (Jules),  Député. 

DelpecOy  Député. 


▲DMlMISTlUTBiniS  HONOBAIRBS. 

MM.  Calmon  H^  (0  I),  Sénateur. 

Roy  (C  i^)f  ancien  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Lucas  jjft  (O  A)  y  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées^  i,  n. 

SIGBtfTARUT  DU  OOIISBIL  D'ADMIRimAnOR. 

M.  Bénac  ^  (0  A),  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ëtat,  Secrétaire  du  Conseii. 


DIRECTION. 

Cendra  (O  j|f(),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des 

chemins  de  fer  de  rEtat. 
Huguet  ^  {0  A),  Ingénieur  en  chef  attaché  À  la  Direction. 
Polack  #,  Secrétaire  de  la  Direction. 
Piejre  jjf^»  Inspecteur  des  finances^  chef  du  senrîoe  de  la  Oomptablité 

générale. 
Lerei  #t  Chef  du  contentieux. 


î;.a%vV'-  ' 


i-         v# 


.*■..*   i . 
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EXPLOITATION. 


MM«  Matrot(j)i(  O),  Ingénieur  en  chef  des  Minea,  chef  de  l'exploitation. 

Gérardin  ^^  Inj^énienr  des  PonU  et  Chaassées,  Ingénieur  adjoint  au  ohef 
de  l'exploitation. 


■ATIÎRIEL  IT  TRACTION. 


MM.  Parent  #,  Ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction, 
esdouits  >Xs .  ingénieur  des  < 
adjoint  à  rlngénieur  en  chef. 


Desdouits  >Xs .  ingénieur  des  constructions    navalee ,   Ingénieur  en   ohef 
ioint  à  rii 


ENnurriBN  et  SDRYBILLANCB   de   la  voie  et  des  DATIllEim* 

BIM.  Bricka  if^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées»  Ingénieur  en 
chef  de  la  yoie  et  des  bfttiments» 
Colin  (Edmond)  ^  (Q  A],  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Ingénieur 
a^omt  à  l'ingénieur  en  chef. 


GONDUCTEURi  DBS  PONTS  ET  CHAUSSEES  DJ^TACHÉS  A  L'ADMIMISTRATIOM 

DES  CEEIIINS  DE  PER  DE  l'ÉTAT. 


Poaiol,2«cI Paris* 

aalIlotL  8*  cl id. 

Boirtult,  4«  cl Niort, 

Brian,  4*  cl. La  Roche-snr-Yon. 

BoTat,  4*  ol Paris. 

Eitève,  4*  el Parthenar. 

Peiffer,  4*  cl La  Roche-snr-Ton. 

Strasburger,  4«  cl.  .  .  U, 


Bienner,  pp** Paris. 

Annbroster,   l**  cl.  .  .     U. 

Bimbensi,  i**  cl Vend6me. 

aiégpire,i'*el Paris. 

PR7bilski,l'*el id. 

Yaron,  i**  cl Paris. 

Gomobert,  S*  cl.: ....  Brassaire. 

Daignej,  2*  d La  Rocbe-sar-Ton. 

Gras,  i*  cl .  Saintes. 


à 
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DB  FBR  BIV  BXPIiOlTATlON. 


CONTROLE  ET  SURVEILLANCE  DE  L  EXPLOITATION. 


1*  CHBIII1I8  DB  FU  DB  L*ÉTAT.  —  VOIBft  FBRRÉB8  DBS  QUAIS 
DBS  POBTS  BUiBlTIMBS  DB  COMMBRCB« 

I  I 

BIRBCnON  :  M.  Orsel  (0  ^) ,  Inspecteor  général  de  2*  olaïae  des  Mines^  à  Paris. 

Bureau  de  la  Direeticn, 

Conducteart  t 
MM.  BertUer,  pp*i.      |      Hamel,  1*  ol. 

Commit  : 
MM.  Léonard,  %'•  ci.      |      BUvat,  4*  el. 

§  1*^  —  CHEMINS   DE  FER  DE  L^ÉTAT. 

TraTanz  neufs  et  entretien  :  MM.  Violette  de  Noircarmo  4^  Y  (O  A), 

Ingénieur  en  chef  de  8*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

ILanriol,  2*  olasse,  </•  n Chartres. 

Bresse,  2*  classe,  d,n Paris. 

Humhert  (Georges),  2*  classe,  d.  n.  .  .  Blois* 

Aomont,  2*  olasse,  d.  n Poitiers. 

Vidal,  si*  classe,  d.  n .  .  .  •  Angers. 

Dupont,  S*  olasse,  d,n Roonefort. 


Cmiiutmm 


Boisson,  i'*  cl Partheniy. 

Dapé,  l'*  cl Nantes 

Léger.  !'•  ci Paris. 


Pilleboat,  1**  el Blois. 

Terrien  (H.),  V  cl., d.  a.    Rocheiort. 


i 


Durand,  pp*S  d.  a.  .  .  .  BochsCDrt. 
Gtrand,  pp*^  d.  s.  .  .  .         td. 

Lefisne,  pp** Paris. 

Patris,pp*\  d.  a Rocbefort. 

P«^S  Pl^  t  d.  a Anffars. 

Bodier,  pp*',  d.  a.  .  .  .  lu.  Hoohs-SDr-Ton.     Dorât,  3^  cl.  .....  .    Poitiei 

Blin,  !■*  si.,  d.  a.  .  .  .  Ghinon.  1  Michau,  4*  cl. Paris. 

Cùmmiê  : 

Landean,  S*  el Poitiers.  '  1  Ransan,  4*  cl •  •   Psris* 

Mèrj,  3*  cl Paris.  | 

DicRETS,  1890.  5 
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PXRSONNKL  DES  KINXS. 


Exploitation  techniqiae  :  Bf M.  Olry  ^  (a  I),  Ingénionr  «n  chef 

de  2*  olaiM  des  Mines,  à  Puis. 


Ingénieurs  ordin. 
(Mines.) 


CmtiMeteurê  : 
Betnhaire,  1'*  cL Paris,  |  Rebours,  i*  cL Buis. 


Janet,  d*  oli 

Ichon  ^,  1**  classe Angers. 

Boohet  (Adolphe),  2*  classe Nantes. 

Bontiron,  !'•  «lasse Bordeaux. 


Daranton,  !>«  ci Bordeaax. 

larrien,  î*  cl id. 

Aatitsier,  3*  cl Paris. 


IKMsy,  3*  cL Angers 

Rftvaodet,  3*  cL Nantes. 

Btetrix,  4«  d Paris. 


CuUr&Uturt  ëa  Mkttt 
Labeyris,  pp*' Paris. 

22Mii-à:::::|i'»^ 

Glavel,  !••  cl Tours. 

CnTilliar,!'*  cl Versailles. 

Radigois,  1**  cl LaRoetosnr^Tsn. 

Yoliot,  1**  cl Aogoiilèoas* 


Goeb  (Jean),  t"  cl Paris. 

Hamon,  1*  ci Orléans. 

PUi»ii«  3*  si AogsBS. 

DaTcrdier,  4*  cl Bordeanz. 

Lambert,  4«  cL Nantes. 

RsTandst,  4*  cl Poitiers. 


Exploitation  commerciale  :  MM.  Zerling,  Inspeetenr  principal,  à  Paria. 
Inspectent  particnlier.  |  Héring  (0  ^}.  ••• Tours. 


eumTnmuiCB  admimutratxts. 

Nota.  —  Lst  Commitsaires  de  sunteillanee  admimstratine  soni  placés  iimuita- 
nément  sou»  Ut  ordres  des  Ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  technique  et  des 
Inspecteurs  de  rexploitatian  commerciale* 


MM. 


Letnrqpe,  1*  cl 

Durand  ^.  3*  cl.  .  .  . 

Lecomte,  1*  cl 

Linon,  3*  cl 

Martin  (Charles),  1'*  cU 
Beigaffim  i^,  4*  cl. .  .  . 
Legeodre,  l'*  cl.  .  .  .  . 

Hatton  ^.  3*  cl 

Teste  «{|(  f ,  3*  cl.  .  .  . 
^Sheriliey,  4*  cl. 


Paris-MoDtpsr- 


Manrin,  3*  cl.  . 
BUlon,  l'*  cl..  . 
Gnirblanc,  1**  cl. 


Brniat,  2*  cl. 

Popny  (Gh.)  H^  f ,  3«  cl.. 


Tonrs. 

Bressaire. 

Londnn. 

La  Rochs-snr-Ton. 

Nantes. 

La  Rochelle. 

Rocbefort. 

Niort. 

Saintes. 

Roffec. 


Thenevet,  f^el 

6rand.1Kdier>jfc,  rd. . 
Richard  ^,  r  cL  .  .  . 

Molle  iK^,  4*  cl 

BeriUe,  3«cl 

Deifontaines  ^,  3«  cl.. 

Manus  *,  3*  «1 

Lefranc  jt,  4*  el 

Oabriet(0  A),  {'•cl..  . 

Bastard,  !■•  ci 

BUne^,  3«el. 


OliTa  !|^,  4*  d 

Granger  *|^.  4*  cl 

Lacoste  de  l'Iile,  !'•  d. . 


I  AngoolSme. 

Royaa, 

Bl^e. 

Parthenay. 

Angers. 

Oriéans. 
GhartresL 
Blois. 
GhAtesn-d«< 

Loir. 
Saminr. 
Tendtoie. 
Bordeaux. 
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§  S.  TOUS  FSRKiES  BBS  Q^ÀIS  DES  POKTS  VÂRITIUS  DE  GOIMERGE. 


en  chef  dix  contrôle. 

L^Ingéoienr  en  chef  olutfgé  du  sertioe  maritime  du  département 


GOIfTIÔLB  GOHHlIlCaL. 


L'intpeoteor  principal  et  rintpeetenr  pertionlier  de  rEzplottstion  oommer- 

oiale  des  Ghemini  de  fer  de  rÉtat* 

coimÔLB  ncBmccB. 

L'Ingénieu  orfianfirv  et  lea  Gondaeteim  àm  taalaiat  Ghanaaées 

attachée  an  lerrioe  da  port* 

SOaTBRXâKCai  OCBMBRCUfcB  ET  VOUCB. 

1*  Le  [ConuniMaire  de  snrreillaneet  adminiitratiye  des  Chemins  de  fer 

en  résidence  à  La  Rochelle. 

voies  ferrées  en  d«kei»'âMhiiiilM<li  port.  ••  i      «t     11 

Yoiss  fenées  dsns  les  limitM  do  port ]  Smnretiluice  oommareisle. 

2*  Les  Offider  et  Maîtres  de  port  de  La  Rochelle. 
Voies  ferrées  dans  les  limites  da  port \  Polloe. 


Port  de  Rodief opt* 


en  chef  dn  Contrôle. 


L'Ingénieur  en  chef  chargé  da  service  maritime  dn  département 

de  la  Charente-Inférieure. 

GOimÔLB   GOHHBICIAL. 

L^speeteor  principal  et  Tlnspeetear  particulier  de  l'Exploitation  commer- 
ciale dee  Chemins  de  fer  de  TÉtat. 

GOimÔLB  TBCHiaCDB. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 
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SVRYBlLLAlfCB  COHHBRCIALI  BT  POUCE. 

1*  Le  CommiBflaîre  de  sarveillanoe  administrative  dei  Chemini  de  fer 

en  réûdenoe  à  Rooheiort. 

Toiêf  lérréei  dam  les  limites  da  port |  Soireilknce  commerciale. 

-^.-_.         ,.       j,,  .»:,       _^  I  Surreillance  commerciale 

Toies  ferrées  en  dehors  des  limites  da  port  •  *  •  l       ^     i^ 

2*  Lei  Oiïïoier  et  Maîtres  de  port  de  Rochefort, 
Voies  lènées  dans  les  limites  du  poii 1  Foliée, 


Port  de  Tonnay-caiareitte* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  ehargé  du  servioe  maritime  dn  département 

de  la  Charente-Inférieure. 

CONTRÔLE    COHHERCUL. 

L'Inspeoteur  prînoipal  et  rinspectenr  particulier  de  l'Exploitation  oommer^ 

ciale  des  Chemins  de  fer  de  TÉtat. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  aa  service  dn  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  Chemins  de  fer 

"     en  résidence  à  Rochefort. 

POUCE. 

Le  Bfattre  de  port  de  Tonnajr -Charente» 
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3»  GHSHIN  DE  FER  DU  NORD  ET  UGNE8  DIVEESES 

QUI  ft'T  RATTACHENT. 

DIRECTION  :  M.  Bellom   ^9  Inspecteur  général  de  2*  elaife 

des  Ponts  et  Chansséet^  à  Paris, 

Bureau  d$  la  DirtcHon* 

MM.  Monehel,  pp».  |  Mueaaay  3*  ol. 
Commit  > 
MM.  Bouge,  l'*  cl.   1  Martia  (Lacien-Lonii},  2*  cl. 

TraTanz  neufs  et  entretien  :  MM.  Loche  j)f^.  Ingénieur  en  ohef  de  l'écluse 

des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

!  Rousseau  (Henri),  2*  classe,  tf.  n.  .  .  .  Paris. 

Lagout  jj((,  1'*  classe,  tf.  n Beauvais. 

Dnsuxeau,  1'*  classe,  d.n Gompiègne. 

Caillex^  2*  classe,  d.n Saînt^nentin. 

BoTcldieu  ^^  V  classe,  4.  n Amiens, 

Mille,  l'hélasse,  d.n Arras. 

Stoclety  2*  classe,  <f .  n Lille. 

Veilhan,  8*  classe,  <f .  n. Valenciennes. 


Ctméncteun  : 


Benoit  (A.),  pp^' Paris. 

Bslio,  1**  cl.,  a.  a Taleocieimes. 

Gandlot,  r«  cl Gompiègns.  . 

MaOst  (D.)i  l'*  cl.,  <!.«....  Lille. 

Qmnion,  l"  cl.,  d.% Laon. 

Ramboor,  1**  cl Paris. 

Roussel,  1**  cl.,  i,  % Valenciennes. 

Delamaxre,  1*  cl. BeauTaîs. 


Foaré,  2*  cl Amiens. 

Bélaine,  2*  cl Arras. 

Tnpigny,  2"  cl St-Quentin. 

BaUen  (G.),  3*  cl Lille. 

GaoTin,  3«  ol.,  i,  % Amiens. 

BesmasoreSf  3*  el )  i>.  • 

FranclLeterre,a«  cl j  '*'"• 

Paloux,  3*  cl.,  i(.  a Arras. 


Commis  : 
Sndrot,  1»  cl faris. 

Exploitation  tediniiiae  :  MM.  Baum  j^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe  des 

Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

ÎChesneaUy  2*  classe,  cf .  n Paris. 

Badoureau  (O  A),  !'•  classe Amiens. 

Pelle»  2*  classe Arras. 

Chapuy,  3*  classe Lille. 

Auhert,  2"  classe Valenciennes. 

Conduiemr  : 
Bonlet,  pp*i Paris. 


^3' 


;<'>. 
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FlERaONKXL  ÛX$  JfOIBS. 


CiftÊÊiiê 


Ponce,  1«  cl AzTif. 

Baylion,  3*  cL Fnit. 

Grombex,   3*el Yaleociennes. 

Dapont,  a*  cL Lilk. 

Oourgaechon.  3*  cl.  • Paris. 

Latnreq,  3«  cl.. Axaum. 


Garon  (Paul),  4*  cL 
Daibutiuc,  <t»  cl.  •  . 
Delobel,  4*  cl. 

105;  4-  cL.  . 


} 


teM. 


CmIt 0fein  40»  mJHVff 


Lifont,  pp*> TalêQoii 

Maasiii,  pp^ Paris. 

Lefkm,  i^  ei tiUe. 

Soyei  (Y.)>  PP*S  <<•  « ^m, 

Qéb  (Jacques),  2*  cl Amiens. 

ICoreau,  S*  cl «  .  .  Laon. 

Poteau,  S*  cl.,  tf.  • Douai. 

Drouot,  3*  cL Arras. 


Voue,  3*  cl BetuTais. 

Perrèye,  3*  eL Airas. 

Potani,  t«  cl Lille. 

Gossange,  4*  cl Arras. 

Deniset,  4*  cl Paris. 

Lenclet,  4*  cL  . TalaociMisas. 

Rosn,  rcl LiUe. 


Eiploitatioii  commerciale  :  j  ^^  55ÏÏ^^%^'^^'*^'1  P^^ 

laspeotBUf  pvtiaiaien.  j  •jS.^enL'.  *  *.  '.  '.  *.  1  '.  *.  1  '.  '.  *.  *.  !  *.    jJufi.' 


soRTiaiiAHat  ADiniisriUTiYr: 


MM. 

Bu  Bled  #,  3*  el 

TieiUard  éé  Boismartin, 

!-•  cl 

Tàuaier  «  f  («  A),  2*  cl. 

GaiUat,  S«  d. 

Danschagvr  ^  §,  3*  cl.  •  . 

Deforest,  4«  ol. . 

Berges  é,  4»  cl 

MoaUrd,  4*  cU 

Manhes  Â,  2*  cl 

Bncamin  $,  i**  cL 

BonnioL  3*  d 

Hareerott  ^  (Q  A),  !'•  cl. 

Eusse,  3*  cl 

Lepailler,  2*  el 

Yautraiu  4^«  4*  cl 

Huiler  fç,  4^  cl 

Ghanet  «^,  3*  cl 


CcmmUiêirei  z 


Paria. 


La  Ghapelle. 

Pontûise. 

<Sreil. 

Beau  vais. 

Cleraiont  (Oise). 

Gompiègne. 

Roye. 

Grépy-on-Yalois. 

Soissons. 

Tergnier. 

Laon. 

I  Amiens. 

AbbSTtlle. 


vm,  2*  ol 

Dumont,  i**  cl.  .  .  • 
Aeremant,  2«  cl.  .  . 

Jagn,  4«  6l 

Mttiler,  4"  cl 

Roger,  3*  cl 

Dnméril,  1**  cl. .  .  . 

Derei,  4*  ol 

Blondiaux  ^,  2<  cl. 
Progher,  4*  cl.  .  .  . 
Boissière,  3'  cl.  .  . 
Perlié  ^,  2«  cf..  .  . 
Gbahod^,2«cl.  .  . 

KUrért^,  4«cl 

Muson,  4*  cl 

Prêcheur  d^,  2*  cl. . 


} 


Boueiu 
Su. 

Afiti. 

Bètlmnt. 
BoaLogoA» 

BonaJu 
Aimantlèrea. 
Dunkerque. 
Galais. 

Yalenciennas. 

Manbeuge. 
Gambrau 
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S*  CKIHII  »B  TKA  »B  L^OnST  BT  UGRBS  QUI  0^  BAimàCflttRU  — 
VOUS  FBRRiES  DBS  QUAIS  DES  PORTS  KARITIMBS  DE  GOMMERGB. 

DIRBCnON  :  M.  de  Yillien  du  Terrage  ^^  Inipeetoiir  géséral  de  8*«Iaflê« 

dai  Ponts  et  GhannéàAy  à  Paris. 

Bureau  de  la  Direction. 

CmtneÉeur  : 
M.  Lebooeq ,  3*  olatse. 

ùmumê  : 

MM.  BttaffMts,  !■*  eU  I  Belperche,  3*  cl. 
BMoflls,  3*  cl.        I  ChsieUin,  3*  cl. 


g  1*'  CHEMIN  DE   FER  DE  L*0DE8T  ET  LIGNES  QUI  S'y 
L  Lignée  de  bamiiêue  et  lignes  principales, 

Traraiiz  neiils  et  entretien  :  MM.  Chabert  ^ ,  ing^enr  en  chef  de 

s*  oUsM  des  Ponts  et  Chansséeo,  4  FnoB, 

!Biyea8e,  2*  olasse*  d.  n •  Paris. 

Lechalas  j|^,  1**  classe,  d.  n.  .•.«..  .  Rouen. 

Barbé  (Jules),  !»•  classe,  d,  n Caen. 

Nanot,  2*  classe,  d,  » «  .  .  •  •  Le  Mans. 

Lecomte,  V  classe,  d.  n Laval. 

Michel  (Gaston),  3*  classe,  d,  n Rennes, 

de  Fages  de  Latour,  3*  classe^  d.  ».  .  .  •  Morlaix. 

CmdMlMfi  : 


Lavalley,  pp'* Caen. 

SaixHi  pp*',  i.n Atruiehas. 

Bendâeu,  t^  d Parii. 

Beisy,  !••  cl Hennei. 

Brtmond,  1"*  cL Paris. 

Pingoet,  !••  cl Le  Mans. 


Slaioay,  1**  eL Paris. 

TiosdM,  i'*el Morlaix. 


CSiartIsr,  2*  cl LaraL 

ChcYalier  (L^,  i*  d.,   d.  a.  .  .  Paria. 

PonmMMid,  t*  cl RoiMu 

Prieur,  r  d Paris. 

Deschataaux,  3*  cl Gam. 

ETToUes,  3«  d Paris. 

Piaachaisy  4*  cl.,  tf.  a Rennes. 


CeneUs 


LebttCOA),  i>«d. 

Lebègue,  3*  d id. 

Bswn,  3*  cL id. 

Cfruteier,  3«  d. id. 


I,  3*  d Paris. 

Booda,  4*  d id. 

TioopÛn,  4*  d Gaea. 
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Exploitation  tedmiiiae  :  MM.  Weisgerber  H^  {Q  A),  Ingénieiir  en  ohef 

de  2*  olsBse  des  Ponts  et  Chaossées,  à  Paris. 

/  Walckenaer,  2*  classe  .  .  • •  •  •    Paris. 

Ingânienrs  ordin.    )?<»">  ^,^"ff  •  •  -, g*»***"*- 

iiun^^\  \  L««ïirnn  (O  A),  V  classe Caen. 

^Mines).  J  B^i,^^  3.  ^^^ L^  Mans. 

VBemheim,  3*  classe Rennes. 

Qmiuetmir»  t 
Monneret,  pp*' Paris.         |  de  Kerpesdron  9»  ^'*  cl.^  .  .  •  •    Bsris. 

Cmmiêi 


Danglard,  3*  cl Gaen. 


Goadal,  3«  d \  «.„._  Lajoui,  4«  cl \  «    . 

KœiriKj3«cl K*'"-  Mathieu  (Pierre),  4-  cl P 

Rigaod  (Jiistm)i  3*  cl Aennes.        Ponpard ,  4*  cl. Le  Mans. 


Garel,  4*  cl Boiieii, 


ùmirâieuri  des  mineê  : 


BouTler,  1**  cl Paris. 

Gorriol,  1**  cl Le  ]f ans. 

Decressaio,  l'*  cl Paris. 

Scheffler,  l'*  cl Gien. 

TTart,  1"»  cl Fier». 

Gouéry,  2"  el Paris. 


RftTel.  i*  cL Le  Harre. 

Bolo,  3*  cl Brest. 

Gherreol,  3*  cl •'..•..  Rennes. 

Piandrio,  3*  cl. Benen. 

Fourmond,  3*  d Le  Mans. 

Dionot,  4*  d Rouen. 


II.  Lignes  de  Ceinture  intérieure;  de  grande  Ceinture  et  anneaef. 
Travaux  nenfs,  entretien  et  exploitation  techniqne  : 

MM.  Gheysaon  (0^)  (Q I),  Ingénieur  en  chef  de  I-*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.}, 

à  Paris. 

T     jt  •    —    ^-j-      J  Bresse,  2*  classe,  rf.  n.  (P.  et  Ch.) )   „.  .. 

Ingénieurs   ordin.  {  Walck^naSr,  2- ilasse,  ^d.n.  (Minis) |  P*^»* 

ikmdneteun  : 

Brémond,  f*  cl.,  d,  n..  •. )  1  Gadiat,  1*  d.,  <{.  a ) .,.  .. 

Pronil  (Angaste),  !»•  ol }  Paris..       Ghcvaliep  (L.),  î«  cl.,  tf.  a )  '""• 

RicadA,l'«d I  I 

CoÊHÊiiâs 

Proust  (Ernest),  3»  cl \  «.-j.       I  Jannaase,  4»  cU \  p__,_ 

Semeley,  3«  cl /""••      |Pitet,  4«  cl jPtrls. 

CmUrâleurê  dit  tUnês  g 

Decressain,  1'*  d.,  d,  u )  p.  *.     1  Gouéry,  S*  cl.,  d.  a •   Paris* 

Pluyetle,  y  cl ]  ""''    | 
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Eiploitatioii  commerciale  :  MM.  Marie  ^,  liwpect«iiT  prinoipal,  à  Paris. 

(N, j 

Intpectean  partieiilien.  j  Rafsrin  (0  ^) |  Paria. 

(  Venton-Daclaiix ) 


SUayiILLANCB  ADHIRIBTaATiyB. 


^^  w^w^we•^^^e■  wv    • 


I.  Lignes  de  banlieue  et  lignes  principaUi. 
MM. 

Knbp«1  #  f  >  <*  el ) 

Cunbaat^,  4*  ci J  Paris  (St-Laiare). 

CbéamW  ^,  4«  cl ) 

Bille  41,  S*  cl St-Gtfm^n. 

Pari»-BatigiioUet. 


BoiitOQ  (FJ  «,  4*  el..  .  .  Pari»-Bati| 

Hombert  {jfc  *,  1**  ol.  .  .  Gison. 

Bodeaa  ^,  V  cl Poiny. 

de  Bisemont,  !■*  d.  .  .  .  Mantes. 

floodart  ^,  4*  cL Rovea  (R.  D.)* 

Gaula  ^,  4*  cl Rooea  (R.  G.). 

Goornet,  4«  d Elbeof. 

Lecor  {j^,  4*  cl Foot-rEyêqaa. 

Lunoareaz  ^S,  !■«  ol. .  Dieppe. 

Dathil.  3«  d Yvelît. 

Bertntnd  (Henri),  4*  d. .  .  J  J**  "*^"* 

^ ÈTranx. 

aoehn,  l»*  d. Beniay. 

GoitKmnean  ^,  t*  cl..  .  .    Lisieox. 

Gatiaiel  ^  ?c\ Gaen. 

da  Merle,  1**  d Bsyeox. 

Lepetit  Jb,  3«  cl Cherbourg. 

Pig«tt(n.),8*el ln.„„.. 

Hertlem,4»el }  Rennes. 

Pi(eat(E.),  3*el Chateaabriant. 

de  FoiieT,(0  *),  3*  d.  .    SaintpMalô. 

Millier  i^,VcL Saint-Brienc. 

Utaïqpa,  S*  d..  tf.  a. .  .  .  )  Paris-Montpar- 
Buand  1^,  r  ol.;  tf .  a,  .  ./ 


Maa-Aaiiffe,  t**  d ) 

5imèon  ^,  3«  cl | 

Masure,  4*  ol 

de  Masson  d'Antume  ^, 

4*  cl 

Lemaréchd^.l'*  d..  .  . 
Martin  (GélesUn),  A"  d..  . 
MartiDeao(HO^,i'*cl. . 
Peltrin>tf^|f,4*d.  ..  . 

Mangin  #,  i**  el 

Lecomte  (J.)«  i'*  d.  .  .  . 

Roidot^,r*eL 

Ouétln  «,  1*  d ( 

Hartmann ft,l'*d.  •  .  .) 

Peltier,3»el. 

Gardot  *fc,  4*  d 

Amaudl5.-B.)*,î«d.  . 

Brisset,  S*  cL 

Jehan,  3*  d 

LéY6qne(£.)f^,4«e]..  .  . 

Brisard,  S'ol 

Marion  ifi^,  4*  cl 

Le  Bthan,  3*  d 

Tesson  ^,  4*  ol 

Poret.i'*d 

Thionnaire,  1*  d 

Marot«,4*d 


VersaiOii  -  Ghan» 

tiers. 
I^gle. 

Saini-L6. 

Argentan. 

Flen. 

GranriUe, 

Donfront. 

Rambonmat. 

Chartres. 

Nogent-lo-Rotron. 

Le  Mana. 

Drenx. 

Sablé. 

Segré. 

Aogen-Stfierge. 

LaTd. 

Mayenne, 

Alençon. 

Titré. 

Morlaix. 

Brest. 

Dinan. 

ATranchei. 

Mortagne. 


11.  Lignes  de  Ceinture  intérieure;  de  grande  Ceinture  et  annexes» 


Lacoste,  i**  el.  .  . .  Faria-AntenlU 
8imst,  i'*  cU  .  ...  Ipinay. 


I 


Mao-Anliffe,  1**  d.,  4.  a.    Yenailles-GhaBtian. 
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Port  de 

lagénienr  en  chef  dv  Contrôle. 

Llngénieur  en  chef  èhargé  da  Bervioe  maritime  da  département 

dttfUiMUaa. 

OOHnAtB  fiOlIMBCUL. 

MMi  rinspeotenr  principal  de  TExploitation  oommerdale  dea  ch.  de  fer  de  l'Onast. 
K ,  hspeot.  partie^  id,  d.n.    Paria. 

eMnâu  TunuQUi. 
L'Ingénieur  ordinaire  dea  Ponts  «t  ChanMées  attaché  an  aenpîoe  dn  poct, 

JL  'bonoe,  1**  cl^  if .  a «  Brest. 

aUVBlLLAMGB  COHMESCIAU. 

Le  GommiaBaire  de  aorveinanoe  adminîatnttiTe  des  cibemins  da  fer 

en  résidence  à  Bcest. 

POLICB. 

Les  Ottmen  et  Maîtres  de  port  de  Brest. 


lN»re  de  C»eii« 

Ingénieur  «n  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  dn  serrioe  maritime  dn  département 

dn  Calvados. 

GORnÔLi  GonnMaak 

MM.  rinspecteur  principal  de  l'Exploitation  commerciale  des  ch.  de  fer  de  POnest. 
Rafarin  (0  4^),  Inspect.  partie,  id.  d.  n.    Paiisi 

COHTBdLB  TBOBHIQini. 

L'Ingénienr  ordinaire  des  P^nts  et  Chaussées  attaché  am  serrioe  dn  port. 

ùmiueleMn 
H.  QueiiMl,  S*  cl.,  d,n Gaen. 

SUITBILLANCE  GOHNEIQIALI. 

Le  Commissaire  de  surreillance  administrative  des  ohembs  de  fer 

en  résidence  à  Caen. 

rOLlCB. 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Caen. 
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Inséiiiiiir  011  cfattf  te  ContrHo. 

Llogénieur  en  chef  «hargi  du  aenrioe  mantùne  du  ddptttement 

de  la  Manche. 


Sa«  flDBpeoteur  ^ïriiiCapal  de  rcttpHniauoii  OQBniiefinale  «es  eli*  tto  MP-de  IHMMit« 
laftnrin  (0  ^),  Inspeel.  paitio.,  id.  <tf.li.    Paria. 


L'IagMen  oHîwiroidiePwH  et  CaMoattei  attaeW  m  mnim  da  port. 

SUBTULLAIICK  COVHnCULK. 

Le  OommiMake  devnrréfflaBoe  adttfaustrallfe  des  ohemini  de  fer 

«LaéiideBee  à  Oty&àmaxg, 

roUGi. 
Les  Officiera  et  MallMa^fo  port  de  Cherbourg. 


Port  de  Dieppe» 

Ingénieur  en  chef  du  ConMle. 

L'Ingénieur  en  chef  èhangé  de  la  8«  section  du  service  maritime 
du  département  de  la  Seine-Inférienre* 

coirraôii  ooMMiaaAi.. 

UL  rinspecteiir  principal  de  Texploitafion  commerciale  des  oh.  de  fer  de  TOaest. 
Bafarin  (0  ^},  Inspeot.  partie,  id.  d.  n,    Paris. 


L*Iiq{iiâeiir  orfinidre  des  Petits  et  Chaussées  atlacbé  an  seiTiee  da  port* 


V.  Jasé,8«  d.,tf.« Diippe. 


Le  CemniiMaiia ida-jai iiiHanH  administnifcwra  das«hniiia'de  fisr 

en  séndsBoa  à  Dieppe. 

MUCI. 

Us  Ûffioier  et  liattree  de  poort  de  S>iÊ^^. 
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Port  de  VéemMMÊpm 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L*Ingénieur  en  chef  obsrgé  de  la  section  du  servioe  maritime 
du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

ooHTBôu  oommciAL. 

UM,  l'Inspecteur  principal  de  l'Exploitation  commerciale  des  Ch.  de  fer  de  TOnest. 
Rafarin  (0  j|f^),  Inspeet.  partie,  id.  d»  n.  à  Paris. 

OOimÔLI  TIGBinQDK. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  le  G>ndaotenr  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SUBTEIUAHOI  OQMlfBBGIALI. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  Chemins  de  fer 

en  résidence  à  Yyetot . 

pouca. 

Les  Maîtres  de  port  de  Fécamp. 


Porc  de  Cta*AiivlUe* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Manche. 

COHTBÔU  OOMMEICIAL. 

MM.  l'Inspecteur  principal  de  l'Exploitation  commerciale  des  Ch.  de  fer  de  TOuesty 
Rafarin  (O^^),  Inspeet.  partie,  id,  d.  n.,  à  Paris. 

QOHTRÔUB  TMBHIQUI. 

L'Ingénieur  crdinure  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  dn  port. 

Cmdneieur  t 
H.  Faflo,  1*  a.,  <f.  « GranviUe. 

soavsiLURCB  oommoiAU. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  Chemins  de  fer 

en  résidence  à  Granville. 

POUCK. 

Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Granville. 
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Ingénieiir  en  chef  da  Contrôle. 

L*Ingènieur  en  chef  chargé  de  la  1**  section  da  senrloe  maritime 
da  département  de  la  Seine-Inférieore. 

oonnôLB  Gomueuita 

lOi.  rinspectenr  principal  de  TExploitation  commerciale  des  Ch.  de  fer  de  POneet^ 
Rafarin  (0#),  Inspecteur  partie,  id.  <L  n.  k  Paris. 

ooxnôu  ncniQcni. 
KM.  Despresy  Ingénienr  ordinaire  de  2*  classe  (P.  et  G3i.}^  d,  n.  Le  Havre. 

ConiMet$9tt 
Benobt  (Ernest)»  3*  cL,  tf.  ii Le  HaTie. 

SOHTHLL&IICl  OOVVnCIAU. 

Xes  Commissaires  de  smnrdllanoe  administratiYe  des  Chemins  de  fer 

en  résidence  an  Hafre. 


Les  Officiers  et  Hattres  de  port  da  HaTre. 


Port  de  Hoiiileva% 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

Lingénieur  en  chef  chargé  dn  serrice  maritime  dn  département 

du  CalTados. 

OORTlftll  OOHHBBaAL. 

Mlf-  rinspectenr  principal  de  l'Exploitation  commerciale  des  Ch,  de  fer  de  TOnest, 
Bafarin  (0  ^),  Inspeot.  partie,  ûf.  d.  n.  à  Paris. 

OOHTIÔUB  TECHHIQDI. 

Ij'ingénienr  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  an  service  dn  port. 

Condueteur  : 
M.  tfotts  (A.ehUl«)y  eommii  de  1*  el.,  f.  f.  de  eùad»,  d.  n.   Honfleur. 

«ORVniXAlIGI  OOMMnCIALa. 

Xie  Conmiissaire  de  sorreillance  administratlTe  des  Chemins  de  fer 

en  résidence  à  Pont-rfirdqne. 

MUGI. 

Les. Officier  et  Maîtres  de  port  de  Honflenr. 
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lugénienr  en  chef  dti  ContrêVs; 

Llngénieur  en  chef  chargé  dn  Mndoe  maiillBie  du  dépsrtement 

du  Calvados. 

GOmÔLI  OOMMEAGUL. 


mi.  lliupeotenr  principal  db  rEzploitadon  «•nmaittiak  dai  Gb.  da  £«  delKhieat, 
Bafarin  (0^),  Inspect.  partie,  id»  d.  n.  à  Paris. 


L'Ingénieiir  ordinaire  et  la  Gandaotenr  dai  Ponti  et  Ghansiéee 

attachés  an  senrioe  da.  port. 


Le  Commissaire  de  snrreiUaBoe  administratune  des  Chemins  de  far 

en  liésidanoe  à  Bayenx. 


Le  Maître  de  port  distgny* 


Porc  da  Liéffaé» 

Ingénianr  en  chef  du  Contrôle. 

Llngénieur  en  chef  chargé  da  serriee  maritime  du  département 

des  Oôtes-da-Nord. 


MM.  rinspectenr  principal  de  l'Exploitation  oommeroTsle  des  Ch.  de  fer  de  lX>ii08t^ 
N. .  • ,  Inspeot.  partie,  id.  d,  tu  h  Paris. 

oomôu; 


Llogénienr  ordinûre  et  le  Condmelenr  des  Ponts  et  Chaussées 

attaehés  an  aervios  da  port. 


SnWULLAaCK  OOMMTlCflIF, 

Le  Commissaire  de  surveillanoe  administeatwe?des  Chemins  da  fer 

en  sésideooe  à  SatnSpftmne. 


Le  Maître  de  port  de  9s&it»Brieae. 
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lagénlfw  fs  dwf  ia  (tetrèlB. 

L'Ingémear  en  dief  chargé  d«  1«  l^  teetion  àa  serriee  vuritîme 
da  dépArtement  de  In  Lcnre^Inférienre. 

OOSmÔLC  COMKnUBAL. 

loi.  Fln^^eoteor  piindpal  de  l'ExpIoitaUon  eommenâale  des  Gh.  de  fer  de  TOnett, 
N««.,  Inipeet.  partie.,  id.  d»  n,  à  Pam* 

L*lngéiiiear  ordinaire  des  Ponts  et  Qiaassées  attaché  an  servioe  du  port. 

Cmtimelmtri 
M.  Gnilhert,  f"  cU  tf.  tk Bedon. 

Les  Gommiflsaires  de  Barreillance  administratiYe  des  Cîhemins  de  fer 

en  résidence  à  Jtennes. 


Le  Maître  de  port  de  Bedon* 


PorC  de  Romn  <rlve  fr«velie)b 

Ingénieur  en  chef  du  Contrflle. 

L*lDg6meur  en  chef  chargé  dn  sevriee  de  la  4*  section  de  la  naTÎgation 

de  la  Seine* 


HM*  innspeotenr  principal  de  VEaploitation  oonnnefoiale  de»  Gh.  defer  de  l'Ouest^ 
Bafarin  (0  ^},  Inspect.  partie.»  id»  </•  n*  à  Paris. 

eomnôu  tbchhiqvb. 
MM.  Cadart  (Gaston),  Ingén.  onlitt*  do  l-  classe  (P.  et  Gh.),  d.  n.    Bonen. 

Ldong  (Adolphe),  1** d^dlfi.    Beim.  |  Pamhcs  (Hrasst),  !'•  cL,  4.  n.   Booen. 

tiriTiiUàncn  oomnaoïAui. 

Le  Commissaire  de  sarroUance  admlnistratÎYe  des  Chemins  de  fer  de  Rouen 

(ri^e  ganche.) 

POUCI. 

Les  OfBâers  et  Maîtres  de  port  de  Bonen. 
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Port  de  8«liit-MAlo-S«tlii«-8ervaii« 

Ingénieur  en  chef  du  CSontr61e. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  an  serYÎoe  maritime  du  département 

d'IUe-et-YUaine. 

CORTIÔU  OOHMIICIAL. 

MM.  l'Inspeotear  principal  de  l'exploitation  commerciale  des  oh.  de  fer  de  TOneet* 
N.  .  .  .  ,  Inspect.  partie,  t^.  d,  n.    Paris. 

oDimAu  TEcnmQvi. 

L'Ingénienr  ordinaire  des  Ponts  et  Chaossées  attaché  an  service  du  port» 

OmdueUurt 
M.  Maigné.  l'*  cl.,  d.u Stinl^erYaii. 

SOBTKILLAIICE  OOHMtBCIALB. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Saint-Malo. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Saint-Malo-Saint-Servan. 


Port  de  Trouville. 

Ingénienr  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  dn  département 

da  Oalvados. 

OOMTaôU  COMHnCUL. 

MM.  rinspectenr  principal  de  rexploitation  commerciale  des  oh.  de  fer  de  TOnest. 
Rafarin  (0^),  Inspeot.  parUc,  id.  d.  n.    Paris. 

gohtbOlb  ugbriqob. 
L'Ingénienr  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  an  service  dn  port, 

CêÊdueteurt 
M.  Motte,  !■*  cl.,  d.  a Honfleur, 

80BVBILL4IICE  COMIIBBCULB. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Pont-rÉvdque. 

pouce. 
Les  Officier  et  Mettre  de  port  de  Trouville. 
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h*  OHSIilN  DE  FBR  DE  L*E8T  ET  LIGNES  QUI  S*T  EATTACHBIIT. 

DIRECTION  :  M.  Massieu  ^  (0 1),  Inspecteur  géDdral  de  2*  oImm  des  Minei, 

à  Paris. 

Bureau  de  la  Direction  : 

CêmUteUiÊn  : 
MM.  Gai0t,  pp^^   I  Hudy  (L.),  S*  cL  |  Hftari6,t*cl.  1  Eorin  (4..)f  2«  d. 

CoKuniê  i 
M.  Paris  (L.),  3«  oL 

Trayanz  neufs  et  entretien  :  MM.  Holtz  ^,  logdnienr  en  chef  de  V  cluse 

des  Ponts  et  Chanssées^  d.  n.^  à  Paris. 


Ingénieurs  ordin, 
(P.  et  Oh.). 


Le  Ohatelier,  l'*  classe Paris. 

Bourgoin,  1'*  classe,  d,Yi Mési^es. 

Monet,  2*  classe,  d.  n Nancy. 

Beoker,  S*  classe,  d,n Vesoul. 

Ctmdwùteurê  : 


Bcqcd,  pp*' Ntney. 

Bovgnsc,  pp*' Ghaumont. 

Debores,  pp*^  . Psrig. 

Iialoap(A.}tPP'* .  Trojes. 

leiCT  (H.),  PP** Psrfs. 

Varebsl  (C.)>  PP*' Ntney. 

ToIl«t(C.)*.pp»» Pirii. 

Trérelot,  pp**,  d.n Mézièrai. 

Balmt,  !'•  d YssoaL 


PleurT(E.),i**cl Paris. 

Gibassier  (£.)>  &"*  cl Rathel. 

de  Qboncoart,  !'•  cl Nancy. 

Jacqninot,  !'•  el.,il.a Stp-Disier* 

Gnillemin  (P.),  t*  cl.,d.  a.  .  .  .  Ghâlons. 

Baar,  3"  cl Paris. 

Pierrot(E.].  3* cl.,  d.% Teaoal. 

Kerlar,  4*  cl Eédères. 


CoUd,  3*  cl 1  I  Piraox,  3*  cl Mén&res. 

GeorcM  (Louis),  3*  cl {  PSris.  1  Simon  (Jos.).  3*  cl YmohI. 

Miâllot,  3-  cl )  I  lfaGaire,4«ol. . Nancy. 

Exploitation  technique  :  MM.  Nivoit  ^  (O  A)»  Ingénienr  en  chef  de  1**  classe 

des  Mines ,  d.  n.,  à  Paris. 

ijanety  2*  classe,  d.  n Paris. 

Henriot.  1-  classe Reims. 

Consin,  l**  class* Nancy. 

ViUain.  3*  classe Yesonl. 

Toqné,  3*  classe Troyes. 

Comtueteurê  : 

innnoff,  S«  cL Paris*         |  Lsmoine,  i*  cl Paris. 

DÉCRSTf,  1890.  6 
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iiiiCMr(n.],rcL  .> 


l».r.t:::; 

I  Gnillmmiid,  t'  eL  . 


'.    TilUari 


Mchn,  l'*cl..  .  . 
Titrin,  l-«l..  .  . 
aoik(I*iii),l*cJ., . 
Pieml,  fcL... 
PiMTOO,  1*  «l.  .  .  , 

Oatû,  3*  el 


lOBBVrdala  :  UU.  Danty  #,  laipMtMir  prinmpal,  à  Paris. 

iBiol 

I  partionllgn,  (  N.  . 


:  ^uSS: 

'    TltoT-l^PriiiB. 
Bir-l»Da<i.    * 


iongnTOD. 


SlBM»  «,  S*  d.  ... 
Fnd-kdBBa  «,  t'd. 
-    ■■»,i'S..... 


». '■-  «. .  .  ,  »-  ■  j  Trop». 


/ 


I>SIlS{mNBI,  DES  KINBS. 


•{•  OKMIN  DB  FKK  D'ORltftMi  Bt  UOItBS  nvm^  QUI  S*T  UtrtA^ 
CHKIIT.  —  VOIES  FBHKtES   DBS   QUAIS  DBS  POHT8  HAKITIMBS  DB 


DDLBCnoH  t  H.  Doniol  (O  #)  (O  A),  IntpMtem  gia4nl  da  f  «la 
FonU  «t  Clwiwifai,  à  Paiik 


Cmmlt: 
MHMdla,  1»  «1. 1  Bouid,  4*  d. 


g  1".   CHEHIN  DE  FIB  D'ORLÉAIH  BT  LIGNES  DIVEMBS  QDI  S't  IUTTAI 


[P,  et  Ch.). 


Bteil  [Jmd)  #,  1»  elaiM,  d.  « 
Oaatfaiiar,  B*  bImm,  d.  h.    .  .  . 


Pkris. 
Tonri, 


lilMii). 


DÎm,  fct.,)!.*..  . 
Ptaod.  1-  «l. 

Bmmm,  i*  «1.,  i.  «.  . 


.    Pui«. 
.    Hrignani. 

.    Angâaltine. 


KODlitr  (H.),  1*  I 
OuUU,  l-ci;.  . 
Curé  (Ch.),  1*  al 
I>ont,Vaf..tf.N 


Firli. 
F^liui, 

MlgUT,    «-CI Pull. 

Beiisfi(A.),«*d HonUiK. 

Ooilud,  4*  oL Nutai. 

Vtbj,  Vt\ Puit. 

I  ]m,  4*  cl.,  As. Boidani. 


IOii,  4-  si.  ...  . 
l.*bu]«T,4*a., 
ICnicaDt,  V  cL .  . 


NNEL  DES  HINE3. 


[.  Vicaire  #,lDgéiûeiu<iiDlief  de  InoIuMdM 
inai,  d,  n.,  A  Puû. 

,  l"  elMH,  d.  n Puii. 

tlmtM Toon. 

lalphej,  f  olUH,  S,  ».  .  Nuite*. 

iluM.  ■>....-...>  BoorgM. 

L"  cImm,  d.  n Bordeaux. 

el,  l^dUH Clennont-Fernsd. 


\lrdltirt  in  mita  i 


Roaittad,  t*  el Glennoct-Famad. 

SaJgnaboKflh.].  ï*  <!■  .  U. 

Tirin,  l' tl.  . Onint. 

Abadii,  1*  et Rodu. 

Buia.   I'  cl Limoga. 

Bolo,  f  eL,  d.  ■ Bntl. 

Gudu,  1*  cl, Gahon. 

DaTirdla,  4*el.,d.«.  .  .  Bordtui. 

Umlmt,  *•  cl,,  d.  H.  .  .  Nintei. 

Binndat,  4*  cl.,d.  n.  .  .  Poitiirl. 


LUCB  ADMinilTUTITI. 


d.'iîainTnt.  »•  t) 

Qanjud,  1'  oL  .  .  .  . 
TilJéDia  «  f,  1*  cl. 
Latnnsift,  4*el.,d.  ■ 


PERSONNEL 

Bntud,  l"*!.,  An.  .  .  .    Blod. 

HutlHt,  4*  cl Gbltutdu. 

Gniiga'#,4*cl.,  '-■...    Tudlkms. 

;|B«nfgM. 

,  GbïUuroni, 
,  Sulal-Ajiuuil. 
'  t  ■doUi^on. 

DipQT  (LioDJI  4*'el.  '.'.'.'.    flumit. 

DipiTCAlei.)  l>*cl.  ...    Qotnt. 

ISl;^i'.;!-..-.;:::.i"-»- 

MuHuiS.  l"el 1 

T»(n,*-cl JTmui. 

«in*,  »■  cl ) 

leiai  da  Licanr,  I"  cl.  .  .  1 

dt  Goiilud  a«  HonUibirt,  1  VtMtn. 

i'd 

iltllitlii,  1"  tl Attû, 

Bitns  «,  >•  si.,  à.»..  .  .   CUlun-da-loir. 
OliTi#,t<el.,  d.  ■..  .  .  .    Sanaai. 

Ktuu  A,  l*cl.,  rf.  ■..  .  .!  ""«■»■■ 
GhtTÎlIaT,  4*  cl.,  d.  ■. .  .  ■  «.-,„ 
Tirt.  »  »,  >•  tl.,  t.  »...  I  ""^■ 
Hèlu#,4*tl SilM-HuitCg. 
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Talbot,  t<  cl Bcdoii. 

OdOT*  #,  I"  cl Tinnj*. 

aiTlDWD  #,  I"  cl LoricDt. 

Deuil  *,  t"  cl Wtufm. 

llDDOT(Ch.}!l>f,3*cl.,il.B.    inlte. 

TUncTot.  t'i  cl ,  1  ■. .  .  .\.„.„i, 

Onad-Dldi.r  #,  i-  cl.  .i.%.]  *^™*"t. 

Sir,  1- cl Centru. 

Chort,  1*  cl Liboan». 

D»«n,  !•  cl 1 

ThoaTtm,  9*  d }  Bnrdcini 

CosHb,  r  cl 1 

BnidicDi,  Vu RoTil. 

?.Ï2|X;.;:::I«"- 
Sîîi£ï,v.;,::. ■::!■«<-■ 

TnboBlel,  Pt\ I  rji,™. 

Pinonu.SB.l'cl. Câhcff. 

C!ot,4*cr Mont. 

Bciinod  (tS  Hi,  I-*  tl.  .  .    Aniiltec. 

ta.*;,!.-.,:::-.;:!»»*»- 

PIOHMIl,  *•  Cl ROllM. 

WideDhora  #,  4' Cl 

Bro««l«.  l*d 

Hioudic  ^  S,  l"à.  .  .  .  HoDltuli 

N Diul. 

ChilMtd  #,  4*  cl U  Bluu 


S  S.  VOIES  PERRÂES  DES  tiCÀIS  DES  PORTS  lUHITIHES  DB  COIIHERCE. 


IngoBlmir  en  cliet  dn  Contrôle. 


COKTiAU  WWEHCUL. 


CMTI6IE  TECBNIQDB. 

ii.  ie  ToloDtat,  Ingâo.  ordm.  da  1'*  clun  (P.  et  Ch.],  i.  «.    Bordetux. 

airiTEiLLuci  coufnouut. 

U,  PiloDiConuiuM^rede  •arveill>DeaadTiiîniitratiTedeiChemiiudafeTdal'*clai 

Borde  AU. 


La*  OfGden  et  Ualtm  de  port  de  Botdauiz. 


NBL  DBS  NIMB3. 


m  «kel  du  CMlrtlak 


rXxploiUtioQ  oonuuMdalH  da  riarmo  fOrltom, 


ta  at  CbanM^M  attMhd  « 


Iltnee  sdnnnlitratiTa  dci  Chemini  de  tn 

Ûdeooa  t  Lorient. 

isin  i  lot.  .  .  .  [    SurreriluiM  «omKnlila. 


en  cliel  du  ContrAle. 


B  3*  elMM  {P.  «t  Cb.),  d.  n.    Nutw. 


Miltrw  d*  port  da  NaoUi. 


SKKSONNBL  DBS  KINBS. 


fti|iiil*ir  Ut  tkBt  àa  CmMIb. 

Llngénieur  en  chef  chargé  de  U  1»  Mctiwi  an  (erriM  m 
dn  d4p«rt«uent  de  1k  Lmit-latirUmt. 


IL  lei  Inipeotenn  prÏDdpanx  i»  rEsploitation  eoBuneroiAle  ia  réMto 
LapUtohe,  Iiupeat.  partie,  id.  d.  n 

L'iDgénîeur  oïdiiulTa  dei  PobU  «t  Ch«Dsa<ei  BttMhf  tn  Bornos  di 


L*  firnwnlitfiiiT  de  nurreilUnoa  ■dainùlrati.Te  dit  ChemlnB  d« 


Lm  Offlden  al  lUtn»  da  port  i»  Siûat-NtMin. 


A  LA  ■ÊDirSlRAHte,  ET 
:.  —  CHEHINB  DE  FBt  BB 
lis  BBS  PORTS  KAUniUS 


HËDITBBRANâl  ET    LIGNES 


#,  Ingéiù«OTei]ohefdeS>eLMM 
I  Pui*. 

n Parii. 

Dijon. 

i.tt Cluloi>«u-Safine. 

:::.:::K- 

CbmoAitj. 

QraiH>bl«. 

d.n,  .  .  .  .    Htmei. 


l.'Lj^J'-^ tïM. 

fol.'./m'.  '.','.','.'.'.  (^abtn. 

•  d HlmM. 

ra.,*.» Vt\aiM. 

:•  d Pirit. 


.    CkalnûsT- 
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"  cl.  . 


Ouà.  Vc\ - 

Rimbsod.  !•  cl aNDObI*. 

DHprt),  )■  cL Gluloa- 

%iiiul,  !•  cl Parti. 

KutiMt,  3*  cl GUâiUrr. 


IteDlchltr,  )'  cl 

Bobarl,  I*  d Tarii. 

Tbibud,  ftL VilHiM 

Ulpit,  V  il LiOB. 

TiUird ,  !•  «I iriTU*. 

OiDUiar,  4>  cl Pacii. 


Eiploitation  tschnlqoo  :  HM.  Worms  de  Romilljr  #,  InRJnienr  en  «1 
de  1'*  eiMM  dw  HinM,  i  Fftrii. 

/PelIeUn,  îng.  en  ch.,  2*ol.,  fpTOV.)*  P>rii. 

1  Bernai'il,  S*  oIum Dijon. 

■  Lebraton,  2"  alu«e Chslon-iur-SiOm 

InCJmnui  wdin.      IPrimat,  V  oluw S^nt-Etienn», 

„.      ,  (  Donndoi,  1'*  aliue IUT»-de-Gi<ti. 

(Mmei).  Jn CbwnMry. 

JKOu,  l'-oluM Grenobla. 

J  Proit,  S'  cluae Tftlsnoe. 

I  FfeTra,  3'  claH« Mût. 

(Oppennann  ijf!,!"  otBiia    .....  Haneilla. 


.    Qarmoiit-VcmDd  | 


I  Tutn-Dacluu,  t*  cL  . 


tttitt.  ppU.  . 

*«lio.  1™  cl  . 

Jottuion,  Vd 

'-f,iftt,VtU 
>«",*■  cL  . 


Dccht,  !•  el. . 
PsanMer,  ■•  o] 

ur»T,  r  cl.. 

Schrelnat,  a* 
BarrUl,  4*  cl. 
KstDp«ll,  «■  el 
ThibiiiH,  *■  cl 


Ctalrileart  it*  m 


.    Aliii. 
;  I  Paru. 


CItn,  I*  cL 

SngiuÀiaK  (f.]ï  Vti. 


{\..\V  el.  .       tTon, 


PSRSOKIflL  DES  KINESi 


»rcU«  :  MM-lSî^S^'.''  l'-P^/^P^IftA 


(Wagner..  . 

,  |pUtn-SÙt 
j  Baudouin.  . 


Avignm. 
■wMill*. 


.     AlUMBI 


,  .    HoBtbillud. 

.   .     StlMl. 

,  .    PonUriicr. 


.    Briondt. 

.   Viehj. 


:  Œi.. 


llbDURp«,  ro.  . 
ktnjn,  1*  d-  .  .  . 
lymmiii  jfe,  f  d.  . 
LwggUé,  r  -< 


Hourq,  4*  cl 
Cbonl,  f  ni 
Firmiluni,  1 


il,  r  oi.  . . 

iUmi,»*cl. 

a»t,  V  cl,  .  . . 


Filui^  l^cL  . 


:,1-'î.":: 


BrctciD  A,  !■  d 
Dupont  «  S,] 


Tiurier,4'el 

[><«I«I1«  #  é.  >"  cl.  . 

Jonrdiu,  4' cl. 

Benoit,  4'  cl 

BoDqnutl  «,  «•  ol.  .  . 

FuiiqDM,  !•  cl 

Bupftt,4'el 

Rjbliuti,  I*cL  .  .  .  . 
Marcknil  A,  1*  el.  .  . 

r»ra  «,1-111 

Nicot*,  l'ol 

PnmDiu  A.  1*  cl. .  .  . 
lomiln»,  fd.   .  .  . 

Jondon  A,  l"!!!.  .  .  . 


.    Loni-lc-Stiilniu. 

'    Hoatlirtoon. 
.   UPnr- 
;  j  3l-ÉtianiM. 

'  { Ljon-TiiK. 


.    Lron-GaillMUH. 
.    Lien-BcattUBi. 


Dnbali  »,  ■•  <L  . 
PoiMtfft),  l"âi. 
Tidil  (I.l,  f  4l. . 
Bïlbéie.  I-  «1.  . . 


Sirren,  !"  cl 

Beniumd  da  Ttfhbtei,  I  ■*  »1. 

UonicooMci,  fol 

I>uiibtrt  #,  !•■  cl 


SlAùaD. 


tifaj"li 

aïsin, Vd....  . 


jnUSONNSL  SXS  lUMIS. 


f.  l'd....] 


IU)ûUBl3*fiit».l~«L.  . 

ComberfKHU,  t*  d 

lbadin,l^ 

Oi*,  f  si 

Pf<m,***L 


^  2.  CHXHIKS  DE  FKft  Dl  U  CORSE. 


Trartmxsenb  ot  eiitrttiaa:HH,FÉroufle#,li)a<mMir«ii  chef  de  7< 
du  Pont!  at  Clmuiini,  d^  n.,  à  Pitrlt. 

htgtidenr.  ordin.  f  ê''**^*,'''^^'*-  " ?^ 

ro  «riTi         1  Fo^if  **  oIm».  d.  n iLjioan. 


liTil««,l-d..A«. 


)H]kl*d..d 


I  Crad«Il,l- 


Exploitation  tocbnl^e  :  M.  Wonna  de  Romilly  ^,   iDg«ni«ir  mi 
de  l"  oIuM  dei  Ubtat,  i.  n.,  &  PaïU. 
(I«  urrlw  ut  dhriiif  su  troii  irTaadiiwinaiiti  ijuit  lu  mima  tUnlilni 
qM  pou  la  MtrlM  i»  transi  dbuIi  R  d'cutritisn.) 


S!£«i« 


ï .  d'Ifcnisia, 

David  #, 

N.  .  .  ,  Inipeot.  pArtio ,  d.  m 


L  DES   HINES. 

»B8  PORTS  MiniTIHBS  DE  COMMBKCE. 


cliel  dn  ContrAle. 

Tioa  ipjoiil  da  ta  oarigaUon  da  RhOiia* 


E  TtCBNlOIII. 

iinuAa*  BttMlié,  i  la  rfudaiiae  d'ÂTignon, 
lUkTigUîOQ  do  BbOne. 


iHitCEiks  iT  rouet. 

ce  RdminîatntÏTe  dw  chemiiu  de  fei 

IsDce  d'Arln. 

Il  du  port.  I  SuTvell!uic«  commerciile  tt  polioa. 


Uatljre  d«  port  d'ArlM. 
ort.  .  .  .  .  1  PoUn. 


I  gm  dia  mircliuidîMi  P^L.-M.} 

cliel  dn  ContrAle. 

lu  ienica  mari^me  dn  départameot 

Edraolt 


ition  oommeroiale  du  rdieau  de  P,-L.-H. 
en  rdiidenoa  A  Uuieille. 

[  nCHHIQIll. 

:  Cbanuées  «tlaahé  >n  itrvîM  in  port. 
.tQurlMi,l'-d.,d.  a. GatU. 


I  adminiitTatiie  du  ohemina  de  fec 

.,  en  Té*idui««  à  CetU. 

JUa. 

Itrei  de  port  ds  Cette. 
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Port  cle  Marfliellle. 

Ingénianr  en  chef  dn  Contrôle. 

Llngénieur  en  chef  chargé  da  servioe  maritime  da  département 

dee  Bouches- dn-Rhdoe. 

gomtbOli  comhebcial. 

Les  Inspecteurs  princip.  de  VEzploitation  commerciale  dn  r^sean  de  P.-L.-M. 
L'intpeotenr  partie,  id,  en  résidence  à  Marsulle. 

coiitr6lb  techniqdb. 
Les  Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  du  port. 

.  Eniière,  2*  cl.,  i.  %..  .  .    Marseille*      I  Ooinard^  3«  cl.»  iT.  « Marseille. 

Lion,  f  cL,  i.  ».  .  .  .         «(•  I 

Eonx  (Alhert),  4«  cl.,  i,  a.    Marseille. 
BUETEILLAIICB  COHMEECIALB  ET  POUCB. 

1«  M.  Galière,  Commissaire  de  surreillaiice  administrative  de  4*  classe,  d.  n. 

à  Marseille. 

Gare  da  Port- Vieux , } 

Embranchement  reliant  la  gare  da  Port-Vienz  I 

i  U  gare  da  Prado  (Pari»  Lfon-Méditenaoée)  >  Surveillance  commerciale  et  police. 

josqa'i  l'extrimité  du  tnnnel  donnant  accàs  I 

dans  cette  dernière  gare / 

Yoies  ferrées  des  quais  da  Port-Yieux.  .  .  .  .  |  Sarreillanee  commerciale. 

M.  Baffin  ^  |f ,  Commissaire  de  surveillance  administrative  de  2*  classe,  d.  n., 

à  Marseille. 

Gare  maritime  de  U  Jolietfe l 

EmbranehemeA  de  la  Juliette  jaaqu'à  la  tète  I 
Est  da  pont  sar  rails  de  la  me  Galbai,  à  son  )  Sarreillanee  commerdale  et  police, 
entrée  dans  U  gare  Saint-Charles  (Paris- 1 

Lyon-Méditerranée) I 

Toies  ferrées  de  la  coucesûon  du  Dock-£ntre-\ 

P*t ] 

Yoies  terées  de  la  Compagnie  da  Dock-Entre- 1 

pôt  sar  les  quais  de  la  Joliette,  du  Lasaret  et  >  Sarveillanee  conunereiale. 

d'Arène 1 

Yoies  ferrées  de  la  gare  maritime  et  dn  bassin  I 

National / 

2*  Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Marseille. 

Yoies  ferrées  des  quais  dn  Port-Yieax  .... 
Yoies  fenées  de  la  concession  du  Dock-Eotre- 

P*t 

Yoiss  ferrées  de  la  Compagnie  du  Doek-Entre-  x^^. 

M  snr  les  qaais  de  la  Joliette,  du  Lasaret  et  [  ^^"^^* 

d'Arenc. 

Yoies  fenées  de  It  gare  maritime  et  dn  bassin 

Hational 


ISL   DBS  SINKS. 


iB  chef  dn  CoBtrOle. 


a.  à»  V  elMfe  [P.  et  Ch.),  d.  n.    UarMflle. 


■îduiM  h  Aria*. 
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T  GHsuni  DE  rem  mi  udi  et  lignes  qui  s*t  eattaceent.  — 

VOIES   FBERAES  des  quais  des  ports   ILVRXmiES  DE   COHHBRCB. 

DI&ECnON  :  M.  de  Ponton  d'Amécourt  iH»»  Inapeoteiir  général  de  S»  olaiM 

des  Ponta  et  Ghaosséaii  à  Paris. 

Bureau  de  la  Directiofu 


Conthictttwt  t 


MM. 


Béouet  (OA),  pp«>.      I  Yidal  (LaciSD),  4«  éL 


§  i**.    RÉSEAU  BU  Eini  ET  UGNES  QUI  S*T  RATTACHENT. 

faswmoL  Jktmh  et  entretien  :  MU.  Qautié  j)|(y  ingénienx  en  ohef  de  !•• 

des  Ponts  et  Chavasées^  d,  «.,  à  Paria. 


Infémeun  ordin. 
(P.etCh.). 


'Craba7deFhuiohimoDt^,l'*claae«(Cifi.  I 

de  VolonUt  ^,  !*•  classe,  <f .  n ) 

Froflsard,  2*  classe,  d,n 

I  Qninquet,  8*  classe « 

[Robert  (Aatomek  2*  classe,  d.n 

Le  Gorneo,  !■*  claase,  d.  n. 

|Gomac«  2*  classe,  d.  n,  .  «  « 

B^rget  (9  A),  l'*  classe,  d.  « 

Gatxaeh ,  Uond.  pp*^»  f,  f.  tlng,  ord^  4,  a.  . 

Baldy,  !'•  classe,  d..n 

^Fanre  (Camille),  3*  classe,  d.  n,  ,  ,  .  . 

Cméutwtê  i 


Bordeaux. 

Baronne. 

Tarbes. 

Agen. 

Toulouse. 

Caroassonne, 

Albi. 

Perpignan. 

Béners. 

Millau. 


Ifisiaiid^jDp^ 


FiTicr,  fç^ 

B«ti»-IK>ae6t,  i**  d.  .  . 
Ghansotiar  1"*  cl.  •  •  . 
Colombièt,  !"•  d.  d.  a'  . 
IMlestabk,i"*cL.  .  .  . 

Deiparat»  l"*  cl 

Lacroix,  V  d.,  d.  «.  .  . 
?ri««r,  l**  d.,  d.  a.  .  . 

&Î2CD8,  l'*6L 

Sdat^Àlar?,  l'^el. .  •  • 

Ust.Béa<  !>•  d. 

!••  d.i  d.  a..  • 


Agen. 

Tarbes. 

Gareanoone. 

Rayonne. 

Ama. 

A&i. 

Paris. 

Toulouse. 

Albi. 

Marveiols. 

Saint4indsns» 

Bordeau. 

Tarbes. 

St^AftiqiiA. 


Bernard,  1*  d Tooloiise. 

Bematet,  2*  d.,  d.  a Bordesox. 

Boaet,  t*  d.,  d.  a Toaloose. 

Dncos,  i*  ol.,  d.  a Bordeaux. 

Plstor,  2*  cL Pao. 

Yidd  (Henri).  t«d Tarbes. 

Artières,  3*  d.,  d.  a Millau. 

Bruier,  3*  cl Bayonaa. 

de  GasaiBi^or,8*  d.,  d.  a.  •  Perpignan. 

GasteU  (A.),  3-  d 

Ddort,  3*  cl Toalonse. 

Sieard,  S*  d Paris. 

Yinoent,  3*  d.,  d.  a. .  •  •  .  Bédsn. 


fefli(HaÉKU),  l««d...  .  .  P&ris. 

>ivii|  l**  el.. .......  .  Bordeanx. 

Ikand,  !•  d.,d.  a. Bayonne. 

Cbastél,  i*  d. Perôignan. 

UnPoii(P.X  i*  el. Tarbes. 


Lalanne,  S*  d. TailMS. 

Yaysaettes,  t*  d.,  d.  a..  .  .  Albi. 

Gbaignean,  3*  d. BordBaoj. 

Fabre,  3«  cl Paris. 

Gonrragne,  3«  d. .  .  .  •  .  .  Agen< 


I 
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Exploitation  techni^e  :   MM.  Metzger  #  (OA),  Ingénieur  en  ohef 
de  2*  claaae  des  PonU  et  Ohaassées^  d.  n.,  à  Paris. 


Ingénieurs  ordin, 
(Mines). 


iBontiroQ,  1**  classe^  d.  n Bordeaux. 

Beaugey,  2*  olasse Pan. 

Brisse,  3*  classe AIM. 

Lantenois,  3*  classe Caroaasonne. 

Fnmey,  2*  classe •  Béûers. 

CvndutcitiiÊir  s 
GsUiot,  S*  cl Pirif. 


CSHMli# 


Gbabert,  l'*c1 Paris. 

Dannton,  1*^  ei Bordetox. 

Oarrignef,  T*  cl Bëxiert. 

lAbarths,  f*  cl Bordeaux. 

Lameo,  S*  cl Id. 


Jalagnier,  3*  cl Albi. 

Peyronnet,  3«  cl Béliers, 

PItté,  3«  cl Pau. 

Raynaud,  3*  cl Gaicassonne. 


CcmtrSUwrt  da  JfiMt  : 


GaseniTS,  pp*'*  d.  ».  .  .  .  Bordeaux. 

Barrier,  !■•  cl Toalonse. 

Feyte,  1**  cl MonipaUier. 

Rixen»,  1**  d Béders. 

GalUer,  r  cl Albi. 

Jacquin,  S*  cl Paa. 


Pages,  t*  cl GareaiMnne. 

Finot,  3*  cl Pradet. 

Perrot  (Heori),  8*  cl.  .  .  .  Moni-de-MarsâB. 

LaviUs,  4*  cl Rodes. 


Exploitation  commerciale  :  MM.  Noyrit  ^,  Inspecteur  principal,  à  Bordeaux 

(pro^O^ 

_^.    ..       (  Delannay Bordeaux. 

Inspecteurs  particuUers.  |  Ler^^ Toulouse. 


BOf. 

Laeofcte  de l'Isle,  l'* cl.,  iM. 
DDSsnmier  ^,  S*  cl.  .  .  . 

RaUboul,  3*  cl 

BouehédeVitray,  S*cl.  .  . 

Lasserre,  4*  cl 

Dupoay,  3*  el 

Runyre,  2*  cl 

Dalnen,  l**  cl 

Saox,  t<  el 

Psaré.  !••  cl 

Badie  ^,  r  cl 

Oaspard.  r  el 

Poulie,  i*cL 

de  TuUeselié,  l"  d 

Ghabaad,3^el .  . 

Bertrand  (Jules),  4*  cl.  .  . 

Audié  ^,  3*  el 

Banean,  3*  el 

MaUiiea  !K:«  >*  d 

GhédeTille,  4*  cl 

Yidal,  4-  cL 


SUETBILLAIICS  ADMUIUTIIATITB. 

CommitMires  ; 


Bordeaux. 

Langon. 

Mannande. 

[férao. 

Agen. 

Montaoban. 

Tonloase. 

Gastelnaudary. 

Castres. 

Gareassonne. 

Narbonne. 

Bésiers. 

Affde. 

IfilUii. 

Mende. 

St-Flour. 


BalaDS,4*el Paelhan. 


Fabra  ^,2*  ci. 
is,  3*  cl.  .  . 


V  cl. 


Taris 

Hooeix  ^,  S*  ol 
de  Costa  4{^,  3*  cl 
Dore,  3*el.     .  . 
Weber,  A*  cl.  . 
Charry  *,  2*cl. 

Reboiu,  2*  cl 

Branel.  3*  cl 

Lajoamo,  2*  cl 

Lemosy,  3*  cl 

Giarae  ^,  4*  cl 

Janqua  (tJrbain]f  !'•  cl. 

Cornet,  3«  cl 

Ferran,  I"  cl 

Audigler!}i^,3*el 

Boprtt,  2*  cl. 


.  .  *  • 


Cette. 

Perpignan. 

AlbL 

Cerbère. 

Fois. 

Boassens. 

IfoDtrejeaa. 

Morcenx. 

Bax. 

Bayonne. 

St-Joan-de-Lnx. 

|Pan. 

Monude-Marsaia 
Tarbes. 
Aach. 

Bordeaux  (Gmr» 
éeUiéêé). 
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§   2.  TOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITIMES  DE  COMMERCE. 

Port  de  Bayonne* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle* 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  an  senrioe  maiitime  des  dépftrtementt 

des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées. 

CONTRÔLE  COMMSmaAL. 

MM.  llnspeetenr  principal  de  TEzploitatîon  oommeroiale  du  réaean  dn  Midi. 
Delaunay,  Inspeot.  partie.,  td,  (f.  n.»  à  Bordeaux. 

COHTRÔLC  TECœUQOB. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  dn  port. 

M.  Lingaln,  4*  cl.,  d,  % •  .    Bayonne. 

SURVEILLAIfCB  COMMBRGULI. 

Le  Commissure  de  snnreillanoe  administratÎTe  des  Chemins  de  fer 

en  résidence  à  Bajonne. 

POUCE. 

Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Bayonne. 


Port  cle  Bordes^ax* 

(Voies  de  Is  gare  maritime  de  firienne  &  partir  de  Ualignement  des  fiiçades  du  qmi  de  Faladate 
Toies  des  quais  de  la  rîTe  gauche  de  la  Garonne  et  dn  hassin  à  flot). 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

Llngénieur  en  chef  chargé  dn  service  maritime  dn  département 

die  la  Gironde. 

COiRldLI  COHnRCUL. 

llDSpeotenr  prindpa]  de  l'Exploitation  oommeroiale  dn  résean  du  Midi. 
Dalannay,  Inspeot.  partie,  ûf.  d.  n.,  à  Bordeaux. 

CONTRÔLE  TICHnQUE. 

.  de  Ydontat  j)((,  Ingén.  ordin.  de  1**  classe  (P.  et  Ch.],  d,  n.   Bordeaux. 

ùmdMcteiÊrst 

Bert,  !■*  el,  d.  ».  •   Bordeaox.lFage,  3*  cl.,  d.  a.  •    Bordeaux. 
Dneos,  i*  el.»  d.  ». .       id«       | 

DtcRRs,  1890.  ^ 
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BUBTEILLAMCI  COMHBliaALB  IT  ?<HJCB. 

1*  M.  Piton,  Commissaire  de  surreillanoe  admînistratÎYe'de  1'*  dasse,  dm  n,, 

à  Bordeanx. 
Yoles  ferrées  dans  les  limitas  dn  port  .  .  .  .  |  Sarreillattce  jcommerciale. 
YoiM  ferrées  en  dehors  des  limites  da  port.  .  |  Sanreillanee  commercUleet  poUea* 

2"  Les  Of&oîers  et  Maîtres  de  port  de  Bordeaux. 
Yoles  ferrées  dans  les  limites  da  port |   Police. 


Port  du  BoocAQ. 

Isgénienr  en  chef  da  Contrôle. 

L*Ingénieur  en  chef  chargé  da  service  maritime  des  départements 

des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées. 

GORTRÔLE    COMMBICIAL. 

MM.  l'Inspecteur  principal  de  TExploitation   commerciale  du  réseau  du  Midi. 
Delaunay,  Inspect.  partie.  id,  d.  n.    Bordeaux. 

coirraÔLB  techiiiqoe. 

Llngénienr  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port 

de  Bayonne. 

Conduefeur  : 
M.  Ramonhordes,  pp*' Le  Boucan. 

SURTBILLAlfCE   COMMKBCULB. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  Chemins  de  fer 

en  résidence  à  Bayonne. 

fOUCB* 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Bayonne  et  dn  Bouoan. 


Port  de  C^ette. 

YoIsB  établies  sur  le  côté  Nord  dn  bassin  de  la  Compagnie  du  Midi  dans  la  longueur  daee  bassin, 
entre  le  mnr  de  quai  et  la  1'*  ligne  de  hangars  ;  votes  établies  en  dehors  des  clétures  dn  chemia 
de  1er  sur  le  côté  sud  du  bassin  de  U  Compagnie  du  Midi  et  sur  les  terre-pleins  du  Canal  mari- 
time ;  à  rintérieur  des  clôtures,  les  deux  premières  voies  situées  sur  le  bord  du  bassin  jusqu'en 
droit  de  son  extrémité  £f  t.] 

Ingénievr  en  chef  du  Contrôle. 

Llngéniear  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  THérault. 
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OORTBÔU  COmiBRCXAL. 

MM.  l^Inspeetenr  principal  de  TExploitation  oomxnerciale  du  réseaa  da  Midi. 
Leroage,  lospeot.  partie,  id^  d»  n,,k  Tonloofle. 

GOHTBÔLB  TECHIIIQDB. 

L'Ingénieur  ordîmûre  des  Ponts  et  Cbanssées  attaché  an  service  du  port. 

M.  Gaynud,  3«  d.,  d,  n Cette. 

SUITBILLAMC8  COHIIBRCIALB. 

M«  Fabre  if^t  Commissaire  de  sarreillanoe  administrative  de  2*  d.^  d,  n.  Cette. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Cette. 


Port  «le  Port-Vendres. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  ciief  chargé  dn  service  maritime  du  département 

des  Pyrénées-Orientales. 

cortbAlb  cobmbrcul. 

MM.  llnspeotenr  principal  de  TExploitation  commerciale  dn  résean  du  Midi. 
Leronge,  Inspect.  partie. ^  id,  d.  n.,  à  Tonlonse. 

GONTBÔLB  TBCHNIQDB. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  le  Conduetenr  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

8U1VEILLARCB  COMMBRCIALB  BT  POUCB. 

1*  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  Chemins  de  fer 

en  résidence  à  Cerbère. 

Yoies  des  quais |   SnrveiUanca  commerciale. 

2*  Les  Officiers  et  Muitres  de  port  de  Port-Vendres. 
Teies  forées  desqoais 1  Police. 


^ 
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ALGÉRIE 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 


Gontrftle  et  sarreillance  de  l'exploitation. 


RÉSEAU    DES   CHEMINS  DE    FER    ALGÉRIENS   ET   TUNISIENS. 

MM.  Stœcklin  (0^),  Inspecteur  général  de  2*  classe,  des  Ponts  et  Chaussées,  <!•  r« 

chargé  de  la  Direction  da  service^  à  Paris. 

Aguillon  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l**  classe^  d.  n,  (  Mines  )^  à  Paris, 

Iiie:Bei  de  :  Sainte-Barbe-du-Tlèlat  à  SIdi-bel-Abbèi  ;  —  Sldi-bel-Abbès  à 
&as-el-BIUi;  —  Araew  à  Bioibah;  —  Arsew  à  Tlzl;  —  Tisi  à  BBosbab;  — 
8«ma  à  Aln-Temouobent;  —  Ain-Tblzy  à  BSascara;  — -  Méobèria  à  Àln- 
Sefra  ;  —  Tabla  à  Aln-Fezxa  (section  de  la  ligne  de  Tabia  i  Tlemcen);  —  Kosta- 
i^anem  à  Tiaret. 

Contrôle  technique. 
SOI.  Gentj  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.)i  ^  Oran. 


iLeloutre,  2*  classe  (P.  et  Ch.)^  d. n.. 
Pincemaille,  8*  classe  (P.  et  Ch.).  d.  n 
Métour,  3*  classe  (P.  et  Ch.),  d,n, .  . 
Raby,  2«  classe  (P.  et  Ch.)  c/.  n.  .  .  . 
Maison,  3*  classe  (Mines) 


Oran. 

Sidi-bel-Abbès. 

Mascara. 

Mostaganem. 

Oran. 


CimducUurê  : 


Bonnel,  pp^,  d.  « Oran. 

Dapny,  pp*',  d.  n Tiaret, 

Feux,  1^  d.,  d.  « Araew, 


Laroque,  1*^*  cl.|  d.  « Mo8taga$um. 

Arnould,  S*  cl.,  d.  n Saida, 

Vesqiie,  3*  cl.,  d.  v Sidi-M-Akkèa. 


Boaty,  pp*i Oran.  1 

Poncelet,  S*  cl td.  I 


Condueteara  des  Mina  : 

Stopin,  S*  cl Masearm. 


Inspeedon  de  l'exploitation  commerdald. 

MM.  Bernard  #,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
Lescnre,  Inspecteur  particulier,  à  Oran. 

Surfeillance  admlDistratifc. 
Commitsairet  : 


MIT. 

Ganeii,4«cl Saida. 

Béselgaes,  i'*  cl Mateara. 

N RtUsane. 

N Ste-Barbe-4u' 

Tlilat, 


Boynet  de  la  Premaudière, 

r  cl Ala-rMhMi- 

ekaU, 

Yassenr  ^,  !'•  cl Sidi-Bd-Âbkèê. 

Petit^ayot,  l*cl Perréfawf. 


t.    V 
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IJ|n>«*  :  d'Allier  à  Orléaiuvllle;  ~~  OrlémtTilIe  à  Or«B. 

Contrôle  technique. 
MM.  Pouyanne  H^^  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe  (Mines),  à  Alger. 

(Pionrd  (Edouard),  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Gh.]..    Alger. 
Lelontre,  2«  classe,  rf.  n.  (P.  et  Oh.) \  Oran- 
Masson,  3"  classe,  d.  n.  (Mines) {  ^''^'^ 

CûnâMe^eur  s 

Fesqoet,  2*  cl.,  tf.  a Alger, 

Contrôleur  dee  Minée  • 
Pesés  (O  A.)>  pp** Alger. 

Inspection  de  Texploltatlon  commerdale» 

MM.  Bernard  H^f  Inspecteur  principal,  d.  ««,  à  Paris. 
Boch  if^.  Inspecteur  particulier,  d.  n.,  à  Alger. 

Surveillance  admiulatratlTe. 

Cemmieeeiree  : 
MM. 

Joehem,  4*  el Orlienseille»      1  Jayr  ^,  l**  cl OreM, 

Sises,  f*  cl Alger.  Prancart,  3*  cl lUiiune, 

lano,  8«  cl BUdak.  I 

CHEMINS  DE  FER  DE  L^EST- ALGÉRIEN. 

TraTanz  neufs,  entretien  et  exploitation  technique. 

MM.  Neveu-Derotrie  ^^  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe  des  Ponts  etChanssies, 

d.  n.^  à  Alger. 

Travanx  neufs  et  entretien. 

/  Ganckler,  3*  classe,  d,  n Alger. 

IReuss,  3*  classe,  d.  n Sétif. 
Dai^on,  2»  classe,  d.  n )  /,_  .     ..  ^ 
Souîeyre,  2-  classe,  d.  n j  Constantine. 
Le  Court,  Soas-iDgéniear,  d.  n Eatna. 
Réguis,  Soos-ingéDiear,  d.% Bougie. 

Omdueteure  : 

pnbert,  ppS  d.  a Alger.  Beoqae,  2*  cl.,  d.  n CeeeiMtine. 

Bernard  (Romain),  l'*cl SZ-Aracad.  Rocca,  2«  cl.,  d.  a Bordj^kem- 

Martin  (E.),  1**  cl ,  d.  a.  .  .  .  Conetentine.  Arreridj. 

PellissieT,  W  cl.,  d  % Alger.  YiaUet,  2*  d.,  d.  a Bougie. 

~  »,  2*  cl,,  d.  a ùmetantine. 


Exploitation  techniqne. 
Ing.  ord.  (Mines).  |  Jaoob^  1'*  classe Constantine. 

ùmlrôleure  dee  Uhtee  : 

Grand,  S*  d Couetêutine.  |  Tion,  8*  el Alger. 

OunSneilIe,  8«  d id.  \ 
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Exploitation  commercialo. 
MM.  Bernard  #,  Inspecteur  principal,  d.  n.,  à  Paris. 

Wectenr.  particulier..  |  tTilï.'- "i  ;  !  !  !  I  :::::;  .'    àôSJilutin,. 

Suffeiliance  admlototratlfe. 
Cammistaires  t 


MM< 

Aclorqae,  !■•  cl Alger. 

Arraffon,  4-  cl Constantine. 

Vidal,  8«  cl Sètif, 


N BoMha. 

Pianelli,  1"  cl BûtfM. 

AJbèae  *,  !'•  cl Bougig. 


Ufne  de  PhilippeviUe  a  Ctonitantine. 

Contrôle  technique. 
MM.  Ribaucour  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Phîlîppeville. 

Ingénieurs  ordin.  j  B«"S««7;  Co«id.  pp-y.  f-djng.ard.  (P.  et  Ch.)  .  .  .    PhilîppevîUe. 
*  I  Jacob,  1"  classe,  d.  n.  (Mines) Constantîne. 

Cùnducteurt  : 
Meunier  (A.),  pp*S  i.  a.  .  .  .    PkUippevUle.  j  Biraheut,  3«  el.  rf.  a PhU^pe^UU, 

Contrâleur  des  Minet  t 
Ghaadoreille,  3*  cl.,  tf.  a OmstatUme. 

Inapection  de  rexploitatiou  commerciale. 

MM.  Bernard  ^^  Inspecteur  principal,  d.  «.,  à  Paris. 

Bassaget,  Inspecteur  particulier,  d.  n.,  à  Constantîne. 

Surveillance  adminlstratlre. 

Ccmmissaire  : 
M.  Roysr  ^f ,  V  cl PhUippeme. 

Uçnes  de  :  Bône  à  Gaelma;  —  Guelma  «n  Xrouba;  —  Duvfvler  à  Sonk- 
Ahras;  —  SoukAhras  à  Tebessa;  -  Bône  à  Aln.Mokra;  —  Xer-Otank. 
Theboul  à  la  Mestida.  -«-viain. 

Contrôle  technique. 

MM.  Dormoy  *,  Ingénieur  en  chef  de  !••  classe  (P.  et  Oh.),  d.  n.  à  Bône. 

T     ^  .  ^.     I  Ç°'^«?^  !"•  classe  (P.  et  Ch.),  rf.  n Bône, 

Ingénieurs  ordin.  j  Jannm,  3»  classe  {P.  et  Ch.).  d,  n Guelmm. 

I  Séligmann-Lui,  2*  classe  (Mines) Bône, 
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dmàneietwa  : 


Perrot,  t*  el Saak-Ahras,  1  GhapalU,  3«  cl TeèeuÊ. 

Baroiliot,  3«cl U  CaUe,     I  forri,  3-cl JfMutoN. 

ùmirôleur  des  Minet  t 
EipinndieD,  S*  d £Am. 

Inspection  de  Teiploitation  commerciale. 

BIM.  Bernard  ^,  Inspeetenr  principal,  d,  n,,  à  Paris. 

Bassaget,  Inspecteur  particulier^  a.  n,,  k  Gonstantine. 

Sttnreillance  admlnlslratlTe. 

I  CoHMMCf olret  : 

MM. 

ae  Tiriea  «t,  s«  cl Bâne.     1  Siès  «,  S*  cl SûulhAkrêt. 

iUooJt  ij^,  2«  cl Guelma  | 


U6NBS  DB  LA  MEDJBRDAH  DONT  LA  COHPAGNIB  DBS  CHEMINS  DB  FBR 
DE  BONE  A  GUELMA  EST'cONGCSSIONNAIRB  EN  TUNISIE. 

OORTRÔLB  OOHHnCUL. 

Commission  : 

MM.  le  Minîatre  résident  de  France  à  Tnnîs,  Président, 

Miehaud  (Paul)  ^,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  détaché  près 

le  gouTemement  de  la  Régence. 
L'Inspeotear  des  finances  français^  détaché  près  le  goayernement  de  la 

Régence. 
Un  officier  du  Consulat  de  France  choisi  par  le  Consul  général. 
Le  Député  du  Commerce  français,  nonmié  par  ies  négociants  français  de 

Tunis. 

COnrtOLE  TBOBIIIQOB. 

M.  Ittichaud  (Paul)  #j  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  détaché  près 
le  gouvernement  de  la  Régence. 
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lapecteur,  k  Paris. 
upeoMan-a^jointa,  k  Puil. 
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DES  INGÉNIEURS  DES  MINES- 
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INSPECTTEURS    OÉIVBRAIJX    DB    PREMIERB    CL.A88B. 


Noms 


1  Lamé  Fleory 
(0*) 

S  Bochet  ^.  •  . 

3  de  FreydDet 
(O  *) 

iUnder  (0#) 
(01) 

5  Gastei  (0  #)  . 

6  Haton    de    la 

GoupHlIère 
(0*)(OI). 
IMooUrd(O^) 


Nais- 

aaoeo. 


97  mai 
182S. 

liféT. 
1822. 

i4noT. 
1828. 

17  fév. 
182». 

at  mars 

1828. 

28  juin. 

1838. 

27jOill. 
1827. 


Élèfe 
ItiféBl««r 


15  noT. 
1845. 

15  not. 
1848. 

15  noT. 
1848. 

15  DOT. 
1850. 

15  nOT. 
1847. 

15nOT. 
1852. 

151I0T. 
1848. 


Ingénieor  ordin. 


2* 

olatae. 


12  avril 

1851. 

21  loill. 
1849. 

t-  sept 
1855. 

38  avril 

1856. 

4  jaillet 
1854. 

5  déo. 

1857. 

21  dée. 
1853. 


classe. 


!••  déc. 

1880. 
r'déc. 

1858. 

!•»  arril 
1864. 

i*'  sepl. 

1865. 

i"  aTril 
1884. 

i^'janv. 

1867. 

!•'  OCi. 

1815. 


Ingén.  en  ebef. 


2* 
classe. 


1"  lanv. 

1867. 

i**  avril 
1864. 

28  sept. 
1875. 

I"  Jail. 
1875. 

i*'  fév. 
1874. 

16  mal 
1877. 

8  juin 
1878. 


olasse. 


i"oet. 

1875. 

l'Tév. 

1874. 

1»'  juin 

1880. 

i*'Juln 
1819. 

i*'mar8 
1879. 

16  mai 
1880. 

i-'joill. 
1882. 


iDspect.  général. 


2* 
classe. 


15  mars 

1879. 

16  avril 
1881. 

i»»  ocl. 

1883. 

i^'jnil. 
1884. 

id, 

16  avril 
1885. 

i»' avril 
1886. 


1 


V 


classe. 


i«»  Juil. 
1884. 

i"atril 
1886. 

a, 

23  nov. 
1887. 

28  nov. 
1887. 

16  Janv. 
1890. 

id. 


cvspBcnrsuiui 


oésànAviL 


l^m    DBUXIBME    CLASSB. 


Noms 


1  Orsel  (0  #) 

2  Hallard  (O  #) 

9  Urienx  (O  «) 

4  1la»ieniK^  (OI).  .  •  . 

9  Laor  (O  ^) 

9  BénU  ^ 

TIlësal(Oa»)  (91).  .  . 
SVIttot^ 


Nals- 
sânee. 


24  oec. 

1828. 

4   fév. 
1833. 

22  avril 
1882. 

4aoAt 
1832. 

13  OCt. 
1829. 

1*'  tout 
1838. 

27  janv. 
1828. 

19  mars 
1834« 


Elève 
loféBlêir 


15  nov. 
1849. 

15  nov. 

1853. 
Ml. 

id. 

15  nov. 
1851. 

1*  BOV. 
1857. 

15  BOV. 
1849. 

15  BOT. 
1855. 


Ingénieur  ordin. 


2* 

classe. 


30  avril 
1856. 

29  déc. 
1859. 

id. 

id, 
10  mars 

1857. 

1*»  sepl. 

1865. 

30  avril 
1856. 

T  fév. 
1863. 


it« 


elasse. 


l**  sept. 

1865. 

i*'aoôt 

1867. 

id. 

id. 
1»  sept. 

1865. 

i"ocl. 

1875. 

1**  sept. 

1865. 

1-'  janv. 
1869. 


Ingén.  en  chef. 


2« 

olasse. 


1"  fév. 

1874. 

16  mai 

1877. 

id. 

id. 
8  nov. 

1877. 

i**  jaill. 
1879. 

8  nov. 
18T7. 

8  Juin 

1878. 


l'« 

classe. 


16  mat 

1880. 

16  joill. 
1881. 

!•'  Joill. 
1882. 

id. 

16  juin. 
1888. 

id. 

16  jnili. 

1884. 
id. 


iMpsctcor 
féBéral 

t«eUMe. 


!•»  avril 
1886. 


1*'  nov. 
1886. 

id. 

23  nov. 
1887. 

28  nov. 
1887. 

!••  déc. 
1887. 

1*'  mars 
1888. 

id. 
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nVQEIVIEIJRS    EUT    CHBF    DB    PREMIERE    CLASSE. 


Noms. 


Nais- 
sance. 


•  • 


t  'PooyaDM  #. .  •  • 
S  ^Molneoet  #. .  •  . 

3  *£en«r  « 

4  *LachQt  ^ 

5  *Pes»n  #  (O  A).  • 

6  "Leseure  # 

7  Vicaire  # 

8  Potier  (0  #} 

0  Garnot  # 

10'  Worms  de  RomiUy  # . 

11  Âguilion  ift 

iS  NlfoU  j|f(  (O  A) .  •  •  . 

13  Matrot  (O  afl}) 

14  ilTobUmoire  (G  #) .  •  . 


ÉlèTo 
lagéaiser 


15  Duporcq  ^ 

16  de  GeooulUac  (du  Ver- 

dler)  ^ 


17  Ledoux  #  . 

18  GonUiIer  j|f(. 


9  sept. 

1S3S. 

saoAt 

1831. 
SI  mars 

1837. 

S4  août 

1839. 

4  Juin 
1S36. 

80  aoOt 
1831. 

38  atril 
1839. 

Il  mai 

1840. 

27  )anT. 

1839. 

3janv. 
1838. 

8  Jaill. 
1842. 

i2aoAt 
1839. 

9Jalll. 
1841. 

37  avril 
1833. 

38  féY. 
1839. 

9D0V. 
1839. 

37   août 
1837. 

31  sept. 
1840. 


is  nov. 
18SS. 

isnov. 

18S8. 

!••  not. 
18S8. 

20  cet. 

1850. 

i5iiov. 
1885.^ 

15nov. 
1853. 

1»'  noT. 

1858. 

!••  nov. 

1859. 

1"  nov. 
1860. 

i*'nov. 
1859. 

!•»  nov. 

1863. 

i«»nov. 
1861. 

1"  nov. 

1863. 

18  nov. 
1853. 

1*»  BOV. 
1859. 

i"nov. 
1860. 

•"nov. 

1858. 


Ingénieor  ordln. 


3* 

classe. 


7  fév. 
1868. 

39dée. 
1859. 

i^Janv. 
1867. 

r'Ianv. 

1860. 

7  fév. 
1863. 

i  déo. 
1857. 

l-'Janv. 

1867. 

l**  août 
1867. 

1"  Jaav. 
1869. 

i**aoAt 
1867. 

1-'  fév. 
1874. 

1*'  mai 
1873. 

1»  mai 

1873. 

39  déc. 

1859. 
ter  3001 

1867. 

i"janv. 
1869. 

i*'janv. 

1867. 
id. 


elasse. 


Ingén.OBehef. 


i«'janv. 
1869. 

!••  août 
1867. 

l«'oot. 

1875. 

i6jiiin 

1873. 

id, 

1-'  Janv. 

1867. 

l"oct. 

1875. 

16  mai 
1877. 

!•'  fév. 
1878. 

id. 
id. 
id. 

id. 

!••  ao&t 

1867. 

16  mai 
1877. 

i^  fév. 
1878 

i^oct. 

1878. 
id. 


2* 

classe. 


8]alB 

1878. 

16  mai 

1877. 

i«M«ov. 

1881. 

!•'  Jaill. 
1879. 

i»»  Janv. 
1881. 

16  mai 

1877. 

16  Jttill. 
1881. 

!••  nov. 
1881. 

id. 

i<'  loill. 
1882. 

16  Juin. 
1883. 

If  Juin. 
1882. 

16  jaill. 

1888. 

1"  janv. 
1881. 

i*nov. 

1881. 

l'^juill. 

1882. 

lejiiiU. 
1881. 

id. 


elaise. 


l8jQill. 
1888. 

!•'  asAt 
IIIS. 

16  |Qill. 
1884. 

ItrjoiU. 
1185. 

1«'1*W- 
1188. 

id. 

1886. 

a. 

35  BOT. 

1817. 
I«r  JaiU. 

18S8. 

a. 
u, 
id. 

1189. 

id, 
id. 
U. 


Nota.  —  UatttrUfu  Miqu  Us  Ingtnimrt  en  ehgfqui  reçoivei^t  m  tnUtemmi  de  8,000  frmcs. 
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ITVOlbnBUIUI    KS    GHBF    DB '' DBUXlÈMB    CLASSE. 


N*B8. 


1  Marlelet  (O  #) 

S  Meurgey  # 

3  Mussy  # • 

h  Coince  ^ 

5  Genreau  4^ 

6  Dormoy  ^ 

7  Cornu  ^ 

«Léfy(lllch«l)#(OA) 

9  DelafoDd  # 

lOPerrln*  (OA) 

11  DouTllIé  # 

l2Zenier# 

13  Chofton  a^., '. 

U  Rlgand  ^ 

19  ClérauU  (0  «) 

16  Heurteau  (0  #} 

17  Jordan  ^ 

l»Olry#(«I) 

10  H9nry  if^ 


•anee. 


21  avril 

1830. 

38  Jalll. 
1839. 

7  fév. 
18S6. 

te  sept. 

1836. 

18  mai 
1840. 

9  dée. 
1820. 

8  mars 

1841. 

iTaoOt 
1844. 

2  tél. 
1844. 

l-  déc. 
1841. 

16  Juin 
1846. 

14  JaiiT. 
1847. 


Élète 
Ingénieur 


I 


IS 
1838. 

5  féT. 
1845. 

21  mai 

1844. 

4  juin 
i848. 

SjanT. 
1838. 

22  avril 
1847. 

27  féT. 
1346. 


isnov. 
I8S1. 

i"  nov. 
185». 

isnoT. 
1850. 

l^'nov. 

1857. 

i^nev. 
1861. 

i5nov. 
1851. 

!••  net. 
1862. 

i**  nof. 
1864. 

i4. 

i**  nof. 
1861. 

i*»noY. 
1865. 

!••  net. 
1867. 

i"  DOV. 
1858. 

1*»  nov. 

1866. 

1"  00? . 

1865. 

1"  nov. 
1367. 

i»'nov. 

1857. 

i"noY. 
1868. 

1"  noT. 
1367. 


Ingéoieor  ordinaire. 


3* 

elasso. 


17  féf . 

1854. 

7  JanT. 

1863. 

23  dée. 
1859. 

23  JanT. 

1861. 

1*'  JaoT. 

1865. 

17  féT. 
1854. 

1*'  mars 

1866. 

1«  Janv. 
1868. 

i-  Janv. 
1865. 

!••  Janv. 
1860. 

I*  dée. 
1370. 

10  fév. 
1863. 

f  avril 
1870. 

i-  Janv. 
1869. 

!••  déc. 

1870. 

23  Janv. 
1861. 

!••  Juin. 

1872. 

••'déc. 
1870. 


2* 

classe. 


10  mars 
1857. 

1"  août 

1867. 

1**  avril 

1864. 

i*r  sept. 

1865. 

1**  mal 

1372. 
10  mars 

1857. 

1*'  mai 

1873. 

1*'  sept. 
1874. 

id. 

!••  mai 

1873. 

1-»  sept. 
1874. 

1"  oci 
1875. 

1«»  Janv. 
1867. 

1*'  avr. 

1876. 

1**  sept. 

1874. 

1*'  ocl. 
1375. 

i^'sept. 

1865. 
16  mai 

1877. 

1^'OCt. 
137S. 


classe. 


1-»  Janv. 

1867. 

16  mai 
1877. 

16  Juin 

1873. 

i«»fév. 
1874. 

I*'  fév. 
1878. 

i*Janv. 

1867. 

1*»  fév. 
1878. 

1*»  mars 
1879. 

id, 

i«'fév. 
1378. 

1**  Juin. 

1879. 

1"  joln 

1880. 

!•»  fév. 
1831. 

id. 

i"  mars 

1878. 

16  sept. 

1880. 

i^'fév. 

1874. 

lOjQill. 
1881. 

l'*  fév. 
1831. 


Ingé- 
niear 

en  chef 
de  2* 

classe. 


8  février 

1878. 

!••  nov. 

1881. 

I"  Jnill. 
1333. 

id. 

id, 

16  fév. 
1883. 

16  Juin. 

1883. 
id, 

id. 
!••  Janv. 

1884. 

16  jaill. 

1884. 
id, 

id. 

id. 

i*'janv. 
1835. 

id, 

i"  Jnill. 

1885. 

1*  Janv. 
1886. 

1-  Juin. 
1836. 


)8  PERSONNEL  DES  MINES. 

hgéiUtwt  M  chef  de  deuxième  eltutt  {tvH^ 


iBgiQlauT  sidluiire. 


'l  # 

>»rf*(Oà) 

Verrier  « 

tnnd  # 

Cnrltru  d«  CmIcIdiu  # . 

im  (JoBûnd) 

and  de  Grouonrre  jj|! .  . 

BlOl»* ;    .    . 

Cbliellsr  # 

lin» 


io(  « 

/  (Won)  *.  , 


'  aa.' 
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DVOBIVIEITIIS    ORDnVAIRBS    DB    PRBSMDBRB    OLASSB. 


Ndini. 


1  Braeormier  j)(s.  .  .  . 

2  Bontlron 

S  Oppermann  {)((•  •  .  • 

h  IchoD  ^ 

9 1088  (HeDri) 

6RoUand^(OA).  . 
1  Voisin  (Honoréj,  .  . 
t  Sauvage.  •••••• 

9Boatan  (Edmond)  # 

lOBadooreaa(OA).  •  . 

11  Leconiii  (O  A).  •  .  . 

12  Polncaré^ 

13  Cananagues 

U  UUemand 

IS  Taniin 

U  Benriot 

17  Doosados 

18  Soobeirui  (O  Aj.  .  . 

1*  de  BécbeTei 

21  Conaln 

SI  lacob 


Nâitttnce. 


Sjaill.  1S89. 
i*'aoAt  isso. 
itJanT.1853. 
4  mars  iM3. 
19  Jain  18SS. 

SSjaDT.1853. 

s  dée.  184$. 
16  août  1850. 
8  réT.  1848. 
18  mal  1858. 
l8jaDT.18S4. 
28  avril  18S4. 
siJanT.1854. 

7  mars  i8ST. 

8  sept  1855. 

20]Qill.l85S. 
6  OCt  1885. 
8  juin.  1855. 
4aoûtl85T. 

M  mai  1859 

lljoill.1856. 


Élève 
Ingénieur. 


Ingénlenr  ordinaire. 


8*  elasse. 


l*'n0V.  1860. 
I«*nov.l870. 
i*'nov.  1873. 
i*'nov.i865. 
i^'.nov.  1878. 

id. 
i"ndv.  1869. 
i"'noT.l8Ti. 
i«rnov.i869. 
l«'noT.1874. 

M. 
i"nov.i875. 
l'noT.iaîs. 
i*'nov.l876. 

M. 

id. 
i«'  oet  1817. 

M. 
1**  OOU  1878. 

id, 

id. 


I*'marii864. 
i«'}aiU.i874. 
i*'JnU1.1876. 
i*')anv.i867. 

10  avril  1877. 

id. 

ioaTriii87t. 
i«avril  1875. 
i«'Jaill.i87S. 

11  avril  1878. 

id. 

1*' avril  1879. 
10  avril  1877. 
i**avrlli880 

id. 

id. 
i*'  oet  1880 

l*'0Ct.  1881. 

1**  oet.  1881. 
id. 
id. 


s*  elasBe. 


l*'JanT.l869. 
6  fév.  1878. 
I*'marsl879. 
t*'Mpt.l874. 
!•' Juin  1880. 

id. 
16  mai  1877. 

!••  fév.  1878. 

16  mai  1877. 
16  Juin.  1881. 

id. 

I*'lnill.i883. 
1**  fév.  1881. 
l*']anv.l88S. 

id. 

id. 
Mjaili.1888. 
i*'iaitl.l885. 
i«'Juill.l885. 

id. 

id. 


1'*  olaate. 


i*'marBl879. 
i*^anv.i88S. 
!*•  mai  1883. 
i**Jnill.l885. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
f']anv.l886. 

id. 

id. 

id. 
i*'avTill888. 

id. 

id. 
l«'Jaill.l888. 

id. 
i«'adAtl889. 

id. 

id. 
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ÉltT« 

lD|éBi»r. 

IngéDtcHT  «rdiiiin. 

1*  Cl»H- 

r«luM. 

■  iféT.  iiH. 

tJinT.ltsl. 

JDOT.IWI. 
7j.iiT..«U. 
ai  ocu  it» 

J  joill.  IIM 

14  JBln  IMB 
SI  JinT.i»! 
(défi.  INI. 
lljuill.iMi. 

IRJNill.lWO. 

m  f«f.  iwi. 
I  mai  lUi. 

MIlDT.lHl. 

Inai.  lïM. 

SSKpLlHI. 

MHT.lMl. 
ll»IU.I»«. 

I-BOT.IM». 
1-MLI17T. 

U. 
U. 

i-  Ml.  tiia 
U. 

id. 
id. 

id. 

■  •'MI.IUI. 

U. 

M. 

M. 

U. 

M. 

u. 
u. 

1' «ni  une. 

1«  Kt.  lUO. 

i-aoT.iHS. 

U. 
1-  DO*,  itu 

M. 

<d. 

U. 

it. 
É"De«.iM». 

id. 

id. 

id. 

i-]«nT.ina 

u. 

M. 
id. 
id. 

u. 

id. 

I-MI-IIH. 

l«]iiIU.itll. 
1-lilll.llti. 

U. 

U. 

U. 

id. 
u. 

u. 

l-iitUit» 

u. 
u. 
u. 

u. 
u. 

u. 
u. 
u. 
a. 
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INQBNIEITRS^  ORIMDV AIRES    DB    TROUmOttB    CLA08B. 


noms. 


1  Baba.    .  . 

9  G€Qty.  .  . 

3  FèTre.   •  . 

A  Primat. . . 

5  Ratean.    . 

•  Léon  .  •  . 

7  Tillain  ,  . 

i  Toqaé. .  . 

0  Cbapoy.  . 
U  Nadal.  .  . 
it  Lantenols. 

12  Bernard. . 

13  Coite .  .  . 
U  Prost.  •  . 

15  Beroheiiii . 

16  Mettrier.  . 

17  Laurent.  . 
iS  BeUom .  . 
19  Brisw.  •  , 
30  MalwB  .  . 


(    V 


•   • 


NaiSMoee. 


4  jaill. 
»  Janv. 

23  Jaill. 
$  mars 

18  oel. 
39  mars 

6  a? ril 
SO  jain 

4  réf. 
3T  JQill. 

13   DOT. 

24  sept. 
IS  féT. 
S9  mai 
as  sept. 
s  sept. 

is  dée. 

iT  aoAt 

s  Juin. 

3S  août 


tS62. 

1S02. 

IS63. 

1SS3. 

1SS3. 

1SS3. 

1S03. 

ISSS. 

1S«3. 

iS04. 

1SS3. 

1S64. 
1S64 
1S64 
ISSS 
1S64 
1S63 

1S6S. 
I86S. 

ISSS. 


Élève 
Ingénieur. 


i<*oet.  1SS3. 
H. 

id. 

id. 

M. 

id. 

id. 
f  oct.  ISS4. 

id. 

id. 

id, 

id. 
!•'  eet.  ISSS 

id. 

id, 

id. 

id. 
!•'  oct.  ISSS. 

id, 
id. 


Ingénleer 
ordinaire 

de 
S*  clagae. 


i»  Janv.  ISST. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1**  aTril  ISSS. 

id. 

id. 

id. 

id. 
!•'  aTril   1S39 
id, 

id. 

id. 

id. 
i**  atril  iSSO. 
id. 
id. 
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ncimBUBg  du  iiiiu*Bii^aBTmAiTB. 


Noms. 

Grades. 

Noms. 

• 

Grades. 

MM. 

Bayle  êk  ,  • 

ing.  en  chef, 
ing.  en  ehef. 
ing.  en  chef, 
ingén.  en  chef. 
Insp.  générai, 
insp.  général, 
insp.  général, 
ing  on  oh.  bon. 

insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
insp.  général. 

insp.  général. 

MM. 

de  Gouvenain  '3f^ 

Houpeurt  'fd 

Jacquot  (0^)t  Directeur 
honoraire    da    service 
centr.  de  la  earte  géol. 
détaillée  de  la  France. 

Meissonnier  (0  ^) .  .  .  . 

LanvAl 

ing.  enehef. 
ing.  ordin. 

insp.  général, 
insp.  général, 
ing.  ordin. 
insp.  gén.  bon. 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
insp.  général, 
ing.  ordin. 
ing.  en  ehef. 
insp.  général. 

Benoii  ijt 

Bére  * 

*»W.  V     ^^  ...       ........ 

Bertera  ^ 

Bonrenille  (de)  (6  0  !j^)  . 

Cacarrié  (0  4||f). 

Cixaneoart  (de;  «fit.  .  .  y  • 

Cumenge  A 

Daubrée  (G  0  À)  (O  I)t 
Dir.  honoraire  de  rEcolo 
nation,  snp.  des  Mines. 

Declerckî& 

Descottes  (O^) 

Dapont  (0^) 

François  de  Nenfchâteaa 
(0  *) 

Mengyi.'.': 

Parran  # 

Peschart  d*Âmbly  (0  «). 

RogCT  * 

Sens  ^ 

de  Vassart  d'Hoiier(0>^) 
Véne(0*) 

V^r    ^^y     ....a..... 

VBIITIS  D'lII«ftHIBIIBS  DBS  MIBB8  PBflSlOHSftBS. 


Noms. 

Grades 
des  Maris. 

Noms. 

Grades 
des  Maris. 

M— 

Alloa 

ing.ench.  dir. 
ingén.  en  chef. 
Insp.  général, 
ing.  en  ehef. 
ing.  en  cbel. 
Insp.  général. 
Ing.  en  chef. 
Inspeet.  génér. 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
insp.  général, 
insp.  général. 

M— 

Harlé 

insp.  général, 
insp.  général 
ing.  en  ebef. 
ing.  en  ebef. 
insp.  général, 
ing.  en  ebef. 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  ebeL 
ingén.  ordin. 
inspeet.  fén. 
ing.  en  ehef. 
Ing.  en  ehef. 
ing.  en  cfaef. 
ingén.  ordin. 
insp.  général, 
ing.  en  elMt. 

Ànbuisson  (d*) 

Bandin 

Bossev 

Henneiel  (de) 

Julien. .....  • 

LebloQ  .«••.•..... 

Boocheporn  (de) 

Gallon 

Le  Gbatelier 

Moisson-Desroches .... 
Piérard 

Debette 

Delesse. 

Rocard  ........... 

Diday 

Roussel-Galle 

Sagey ,  . 

DubocQ. 

dn  Souicb 

Toamaire 

Ebelmen 

Transon  ...  ••.•••. 

Fuchs 

Trautmann 

Varin *" 

Furiet 

Gabe  :  .  .  .  .  .  .  •  .  .  :  . 

Yatonne 

Garnier.  i ; 

Ville  ............ 

VilleneuTe  (de) 

Gttillebot  de  Nervllle.  .  . 
Grnner 
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7.  —  TABLEAU  PAR  ANGIEMNETÉ 

DiilS   CBAQDK    GRADK    KT    DAR8    CHAQDB   CI.A8«B 

DES  CONTROLEURS  DES  MINES 


!htê  :  Lm  eontrAlean  d«i  mines  d'une  même  promotion  sont  Inseritt  au  UMeanz  ei-apita  d'aprti  ]«af 
aneieniwté  dans  la  elasaa  prtoidente.  Cette  méthode  de  claBsement  n*impliqoe  toutefois  peux  aneon  d'eu  un 
ordn  de  priorité  dans  la  promotion. 

COIVTROIJEBURS  PRUVCIPAUX 


HOMS. 


Sehmidt.  .  . 

mmkel«(9I) 

7kMuu(Alaz.).. 

BoQidon. .  •  , 

VîTien.  .  •  .  < 

lUrtine  .... 

Boonifmé. .  .  .|î5janT.i8f9 

Ubejiîa  (Léon).  17  jaini83« 


HAnSAMCI. 


3  aept.l8î8 

llaTriU834 

27  mars  1831 

9noT.  1828 

2janT.I829 

17déc.  1830 


COMTKÔLEITBS  OSS  MUflS. 


5*  classe. 


Uié 

BOBTÎB 

Kaiser  .  .  .  •  . 

Alhin 

Hiboorel 

Mairey 

ïtoaiy 

HaponCaA). 

Soudan 

Iroawtte 

hwCOA).  .  . 

ChaJot 

Bepettn 

CueoaTe. .... 

Soyet 

Cadien 

uirin. .  •  •  •  . 

LaiiHit 

fiairean.  .  «  •  . 

lefttre 

Xilplat 

Tkfflnai  (Hipp.) 
^(OA). 


2UTrill834 

5  mars  1831 

2jniU.1825 

18jniU.1837 

llJnilUl827 

17  août  183» 

Umars  18281 

14  août  1826 

lOjanT.1832 

12JDill.l842 

5  août  1837 

14  déc.  1832 
31jainl83l 
28  8ept.l838 

5  sept.1839 
15dée.  1830 
20  sept.  1838 

5  déc.  1842 
lljuiU.i843 
24  jnin  1844 
28janT.lS43 

15  déc. 1847 


29sept.t853 

4  mai  1855 
31  marsl857 
29  oct.  1857 
29sept.l853 
24  déc.  1856 

5  déc.  1854 
26  mai  1858 
22  mars  1859 
16JuiU.1858 
20  mai  1856 
18  sept.  18601 

5  déc.l854| 
3  oct.  1860 
5  jnin  1858 


4*  classe. 


25  fér.  1853 
1  oct.  1866 

6  mai  1867 
28noT.i864 
20jnill.l860 

27  oct.  1857 
5  noT. 1861 

16féT.  1866 

28  jnin  1858 
3  oct.  1861 

28  noT.  l868 

15noT.1864 

laTrill869 

1  oct.  1867 

7  féT.1874 


21jmll.t857 

14jnill.l860 

19jnilI.1861 

14jni)1.1860 

ljoiU.1858 

14jnili.l860 

23jniU.1889 

ljoill.1862 

1  mai  1863 

ljam.1862 

14jaUl.i860 

1  mai  1863 

ijniU.1865 
1  jaiU.1862 
21jniU.1857 
ljom.1870 
1  sept. 1871 
ljnm.1868 
1  jailLi864 
ljoill.1862 
ljaill.i865 
ljui)1.1869 
1  mai  1863 
ljniU.1865 
1  sept.  1871 
ljaiU.1867 
1  jnill.1872 
1  jnin  1873 


3*  classe. 


ljanT.i876 


23jam.l859 
i  mai  1863 
13jniU.iR64 
10jmU.i865 
1  mai  1863 
13juiI1.1864 
10juilL1865 
ljnill.1866 
ljaOl.1867 
ljuill.1868 
lOjuill.1865 
1  jnill.1867 
ljnm.1868 
1  sept.  1871 
lJniU.1866 
19jniI1.1861 
1  mai  1874 
ljniU.i875 
1  mai  1874 
ljmll.1870 
ljnill.1866 
ljniU.1869 
lJDiJl.1872 
ljuiU.1870 

a, 

lJDiU.1875 
I  mai  1874 
ljmll.1876 

1  8ept.l877 


2*  classe. 


ljniU.i862 
ljnffl.1867 

U. 
ljnill.1869 
ljniU.1867 

ljaill.1869 
1  sept.  1871 
ljnm.1872 
i  mai  1874 
ljnUl.1870 
1  mai  1874 

Ijnilli875 

id. 
ljniU.i868 
1  mars  1878 

id. 
lJQiU.1877 
ljnil].1875 
ljaili.1876 

id, 
ljaill.lS77 
1  a¥T.1876 
ljniil.1876 
1  mars  1878 
ljaili.1877 
1  janT.1879 

id. 

ijanf.1880 


reclasse. 


ijnm.1869 
i  jnilLl875 

U. 
ljum.1876 

id. 

id. 

id. 
lJQiU.1877 

id. 
i  mars  1878 
ljuill.i877 
i  mars  1878 
ljanT.i879 

H. 

id. 
1  mArsl878 
ljan7.1882 

id. 

id. 
Ijan7.1881 
id. 
U. 
id. 
ljanT.1881 

id. 
ljanT.1882 

id. 
ljanT.1883 

id. 

ljaiU.1883 


Gontrûlenr 
dea  minée 
principal. 


iianT.i879 
id. 
id. 
ljanT.1881 
ljanT.i882 
id, 
id. 
ljniJl.1882 
id. 
id. 
1  jaBT.1883 
id. 
id. 
id. 
1  jan7.1884 
1  jniU.i886 
id. 
id. 
i  mal  1887 
ljnill.i888 
id. 
id. 
id. 
ljulll.1889 
id. 
id. 
11  mars  1890 
id. 
id 

U. 


DicoTS,  1890. 
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CONTROLBURS  DBS  WnXBS  DE  PRBMIBRS  GUUWB» 


NOMS. 


Yrart 

LabeTrie  (Adolphe).  • 

Foaeanlt 

SÊ9rms 

BoQTier 

Baniar  .  • 

Fagot 

Piéchof 

Fojta  ••••••••• 

LvBiae. 

Pondrael , 

Ooddaid 

Scheffler.  ...••.. 

GUtoI 

GaTiUier  (ThfophUe}. 

Gruet 

Mermiliod 

Gorriol .  .  . 

Rizens 

Bertrand  (Emile) .  .  • 

Bruant  

Maigret 

Watrin 

VoUot 

Hoctin 

Badigoia 

Bosdeelier 

Séria 

Becresaain 

Tingry 

Pierron 

Maillon 

Pierrtt.  

CUère  (Georges) .... 

Bongoet 

Maria 


•  • 


RAIfSAlICB. 


18janT.i837 
9aTrili835 
13noT.  1888 
f8jam.l836 
16  mai  1841 
1  sept.  1837 
Î8  dée.  1839 
l8jnilL1841 

4  août  1840 
8janT.1836 

16noT.1839 
lSaTrill849 
Î4  juin  1844 

26  oet.  1840 

5  mars  1841 
12  déc.  1842 

7mArsl842 

6  juin  1837 
29  f6T.f848 
10  mai  1840 

1  mars  1842 

1  noT. 1842 
16  mars  1848 
14janT.1843 

7  mars  1848 
4  féT.  1849 

2  oet  1884 

27  Juin  1849 
3janT.i850 

17manl848 
27  jnin  1846 
23  jaill.1882 

22  jnin  1853 
18  mars  1848 

23  noT.  1847 
5janT.1851 


GOMTAÔLBUll  MS  lOlllS 


5*  classe. 


2  féT.  1860 
9  août  1860 
5noT.186l 

15  féT.  1865 
15aTTill865 

8aTrill867 
1  dée.  1868 
1  noT. 1868 

16  féT.  1870 
1  féT.  1866 

30  mars  1867 
ljaoT.1873 

t2aTrill872 
1  ffiT.  1874 
1  noT.1871 
6aTrill872 

16  féT.  1866 
ljanT.1873 
ljanT.1874 

14  féT.  1874 
l  septl871 
ljuil].1871 
1  mai  1873 
9jniU.1873 
1  mars  1874 
1  jmU.1874 
> 


15  mai  1874 


9  sept  1874 

» 


4*cUne. 


ljnill.1864 
1  mai  1863 
ljaiU.1866 
ljnill.1868 
ljniU.1870 

id. 
1  sept  1871 
ljnill.1872 
1  mai  1874 
ljaill.1869 
ljaill.1873 
ljanT.1876 
1  JQiU.i875 
ljanT.1876 
1  mai  1874 
ljaaT.i876 
1  jnin  1873 
ljanT.1876 

id, 

id. 
1  jnm.1875 

id. 
ljanT.1876 

id. 

id. 

id. 
1  noT.1876 
1  cet  1876 
lnoT.1876 
ljanT.1877 
ljanT.1876 

1  août  1876 

2  réTr.1877 
ljanT.1876 
1  août  1876 
1  jnin  1877 


3*  classe. 


ljaiU.1869 
ljnm.1868 
1  sept  1871 

id. 
1  jnm.1875 

id. 
ljaiU.1876 

id. 
1  jniU.1877 
ljnill.1875 
ljniU.1876 
ljum.i877 

id. 
ljanT.1879 
ijaill.1877 

id. 

id. 
1  mars  1878 

id. 

id. 

id. 
1  janT.  1879 

M. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  janT.i880 

id. 

id, 
ijanT.1879 

id. 
1 janT.1879 

id. 
I  janT.1880 
1  janT.1881 


S*  classe.     1**  dasM. 


ljm.1979 
IjanT.iSS! 

il 

a. 

id. 
Ijm.lSU 


IjulLiSSO 
ii. 


ljoill.l88« 
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GONTROUEBITIIB  DKS  MHUBS  DB  DBUXIISMB  CX«AS01B. 


nous. 


M».  .  .  . 
Sspénadiea 
Inlant.  .  . 


kiirtaU. 

iqprit. . 
ImidIm. 
Ihot. .  . 


ma, 

KiTd 

hoimidiy 

CoKtCQA) 

TiDet 

rmliMt 

Kaagot 

GiBbttAdM.  •••••• 

BODUM 

SeigDoboïc  fThéodore)  . 

BeboiiL 

lbthteQ{OA)  (4c  M.  A.) 

TniiL 

teh  (JaeqoM).  .  • 

BovUi 

pDten. 

ftfiti«ui 

niT«tte 

IM. 


•  •  •  • 


Ckaudtr. . ,  .  . 

iitspbL 

MonL 

Ôhod 

Stopifl. 

Gwéty 

<i«b(Jeiii)..  .  . 
Berthirion,,  ,  . 

CroisiUc 

Métim 

Périciid 


RAIMAIICB. 


8  Mpt. 

20  dée. 

9ttT. 

8  lo&t 
i7  man 

8  nor. 

3  mii 
18  noT. 

28  s«pt. 
18  sept. 
12  jailL 

8  JMT. 

3  mai 

29  noT. 
27aTril 

8  arril 

4  jniU. 
31  man 
UMpt. 
17  juin 

27  aoM 
24JQm. 

10  juin 

28  août 
28  juiU. 

3  DOT. 

3  août 
2ft  janT. 

11  man 
17  join 
2S  déo. 

7  juia 
27jaUI. 
12dée. 
20aYTU 

8  noT. 
8  man 

23  Mpt. 
23  janT. 
25  aTTil 


1838 
1888 
1832 
1843 
1844 
1848 
1848 
1852 
1844 
1853 
1854 
1844 
1850 
1847 
1852 
1844 
1856 
1850 
1855 
1851 
1857 
1854 
1845 
1850 
1853 
1847 
1855 
1852 
1855 
1832 
1854 
1847 
1857 
1848 
1848 
1851 
1857 
1858 
1848 
1856 


coim5Lnni  ub  Mimt. 


3*  daiae. 


b«  claiM. 

4«claJM. 

9  a«pt.  1863 

1  jniU.  1868 

1  janT.  1870 

1  lept.  1873 

23  Juin  1858 

1  janT.  1876 

1  arrU  1868 

1  juin  1873 

1  dée.  1876 

i  mai   1877 

IjanT.  1876 

1  nOT.  1878 

1  jany.  1877 

M. 

1  oct.  1878 

15  mai   1868 

1  mai  1874 

1  join  1877 

1  aoftt  1877 

1  sept  1877 

1  DOT.  1877 

1  JanT.  1878 

1  loùt  1878 

1  oet   1878 

1  janT.  1879 

1  janr. 1880 

a. 

i  aTril  1880 

ii. 

i  jaiU. 1880 

M. 

1  janT.  1881 

1  janT.  1877 

16  man  1879 

28  oct  1858 

1  mai  1863 

1  man  1880 

16  jnin  1879 

1  oet  1880 

1  féT.   1881 

1    féT.  1881 

1  man  1881 

16  man  1882 

1  lept  1882 

16  aTril  1881 

16  d«c.  1881 

1 


1 
1 

18 
1 


mai  1874 
man  1878 

iâ. 
janT.  1878 
janT.  1880 

id. 
janT.  1881 

id. 

ii. 

id. 
jnin  1881 
janT.  1882 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
janT.  1883 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

janT.  1879 
janT.  1883 
jntU.  1883 
janT.  1884 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
jnm.  1885 
janT. 1886 
janT.  1884 

id. 


S«elasM. 


1  jnill.  1877 
IjanT.  1881 

id. 
IjanT.  1883 

id. 

id. 
1  janT.  1884 

id. 
.      id. 

id. 

id. 
1  juin.  1885 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i  jniU.  1886 

M. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i  jaiU.1887 

id. 

id. 

id, 
i  jaiU.  1888 

id. 

id. 

id. 

id. 

1  oct.  1888 
1  juT.  1889 
1  jniU.  1889 

id. 
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CONTHOIXVHB  DB0  MKVBS  DE  TROI81B1IIB;  CX4ASSB 


NOMS. 


CmUe. 

Cmer,, .  . 
R>too.  .  .  . 
Birimlot. .  . 
I  Germain.  .  . 

Urin  .  .  . 
T»!U.  .  .  , 

Harcier  .  .  . 
^iillot .  .  . 


f  «tau.  .  , 
Randrin.  . 
^  ... 

Corte  ..  . 

Od«(gA) 


îaot 

'¥«.  .  .  . 

Ûwrreal. , . 
feifloL 
^nite .  .' .' 
'mot    .  .  . 
Cinadoreille. 

^wwt .  . . 
Akïdie.  .  . 

^.  .  .  . 


MAISSAlfCB. 


li  arril 
17  oet. 

21  mari 
lOjfdll. 

9  mars 

3  juin 

5  noT. 
il  oct. 

«  déc. 

8  août 

90  mara 

17  nov. 
26  janT. 
12  oct. 

4jmll. 

22  avril 

21  aTril 
26  jnin 

22  noT. 
19  noT. 
10  iept. 

23  mai 

6  sept. 

4  déc. 

7  sept. 
14  jany. 
26  man 
28  tTril 
23  déc. 
16  déc. 

7  sept. 

26  août 

2  sept. 

4  sept. 

18  jaill. 
23  juin 
14  mai 


1883 
1837 
1844 
1846 
1850 
1856 
1848 
1856 
1858 
1886 
1857 
1855 
1856 
1859 
1855 
1855 
1858 
1854 
1849 
1857 
1860 
1854 
1861 
1859 
1858 
1857 
1855 
1859 
1856 
1857 
1857 
1841 
1861 
1862 
1859 
1857 
1860 


GOIITE(iLBUl  DBS  MINIS 


5*  claaae. 


22  oct.  1855 
16  féT.  1866 
31  man  1874 


4  aTrU  1867 


4*  classe. 


14  jaill.  1860 
1  jaill.  1870 
1  jany. 1876 
1  mal  1876 
1  jaill.  1877 
1  avril  1882 

id. 
1  jain  1882 
1  jaill.  1882 

15  oct  1882 
1  féT.    1883 

23  fér.   1883 

1  mai   1883 

id. 

a. 
a. 

i  août  1883 
1  noT.  1883 
I  déc.  1883 

16  déc.  1883 
1  aTril  1882 
1  mal   1883 

M. 
13  DOT.  1883 
16  mai  1884 

M. 
16  août  1884 
1  janv.  1885 
1  mai  1883 
1  jany.  1884 
1  sept.  1871 
1  jany.  1885 

id. 

1  mars  1885 

1  sept.  1885 

16  noy.  1885 


3*  claase. 


1  jaill.  1867 
1  mai  1874 
1  jaiU.  1885 

U. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  jailL  1886 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

I  jaill.   1887 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i  jam.1888 

id. 
1  Doy.  1888 
1  jaill.  1889 

id. 
i    oct.  1889 

II  mars  1890 

id. 
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LISTI  fiiKiRALI  KT  ILPHABfiTIQDI 


INGÉNIEURS  DES  MINES. 


lIorA.  —  Lu  chiffres  inscrits  dans  la  colonne  des  Grades  et  Classes  indiquent  la  date  de 

la  nomination  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement. 

Les  noms  en  Italique  indiquent  let  Inqénieurs  placés  dans  une  posiiton  autre  que 

celle  ae  factivité. 


Noms  des  Ingènleors. 


A 

Aguillon  i^, , 


imto(  #  •  •  •  . 
Avbert*  •  •  •  •  • 

B 

Babik 

Bidooreau  (O  Â.) 
Bsiogey»  .  •  .  • 

BéebeTel(de)  .  . 

Bellom 

Béral^,  •  •  •  • 

Bernard 

BcroheiiD  •  •  •  i 

Bertrand  #•  •  . 

BiOy  (de) .  .  .  . 


Grades  et  Classes. 


•  t 


■  ■ 


•  • 


•  • 


log.ench.l'«-1888 


Serffees. 


Ing.ench.  SM800. 
Ing.  ord.  2«-1888. 

ing.  ord.  3M887. 
iDg.  ord.  1*^1886. 
Ing.  ord.  3*-1880. 

Ing.  ord.  i'*-1880. 

Ing.  ord.  3*-1800. 
Insp.  gén.  a'-1887. 

tog.  ord.  3'-1888. 

Ing.  ord.  3*-i889. 

Ing.ench.  3«-1888. 

élèTe.  •  .  l'*-1880. 


Paris,  ch.  de  fer  algériens.  —  Cours  à 
l'Ecole  sup**  des  mines.— Adj.  au  dlr.  des 
routes,  de  la  nay.  et  des  mines  p'  l'étude 
des  questions  concernant  la  législation  et 
le  contentieux  des  mines.  —  Commission 
des  Annales  des  mines.  —  Commission 
des  formules. 

{Congé  renouvelable,)  —  Comp,  des  ch, 
de  fer  de  Paris^Lyon^Méditerranée. 

Valenclennes.  —  Ch.  de  fer  du  Nord,  de 
Somain  à  Ansin. 

Le  Mans,  dW.  du  nord-ouest.  —  Ch.  de  fer 

de  l'Ouest. 
Amiens,  dW.  du   nord-ouest.  -—  Ch.  de 

fer  du  Nord. 
Pau^  dW.  du  sud-ouest.  -—  Ch.  de  fer  du 

Midi.  —Carte  géologique  détaillée  de  la 

France 
Clermont-Ferrand,  diT.  du  centre.  —  Ch. 

de  fer  d'Orléans;  —  de  P-.L.-M. 
Secrétariat  du  Conseil  général  des  minet. 
Sénateur  {Lot),  —  Comm.  de  la  carte  géo- 
logique détaillée  de  la  France. 
Dijon,  dlf.  du  nord-est,  serr.  ordln«— Ch. 

de  fer  de  P.-L.-M. 
Rennes,  dlT.  du  nord-ouest. — Ch.  de  fer  de 

l'Ouest. 
Carte  géologique  détaillée  de  la  France.  — 

Cours  à  rËoole  supérieure  des  mines.  — 

Commission  dea  Annales  des  mines. 
Ecole. 
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Nemi  des  Ingénieur!. 
Bodiot  (Henri)  ^. .  • 

Bochet  (Adolphe).  .  . 

ooeii*  ••••••••• 

Boatan  # 

Boatiron 

Braconnier  !j{(.  .  .  •  • 
Brissc*  ■•••■•••• 

G 

Careanagvie$ 

Garnot  ^ 

Gutel(0«) 


Grades  et  cUsies. 


Insp.géD.  i'*-1886. 


Ing.   ord.  S*- 1889. 


Ing.   ord. 
Ing.  ord. 


S*-1880. 
1«'-I885. 


Sertlees. 


Casteinau   Tde).    Voir 

Carlères  (de). 
Ghapuy  •••••••. 

Ghesneau 


Ghosson  # 


CUrauli  (O  ^).  •  . 


Coince  ^ 

Colin  de  Verdlère.  .  . 
Gomu  ^  ••••••  . 

CjOste*  ••••.•••• 

Cousin.  ••• 

Curlére8(de)  de  Castei- 
nau i|f&     


Ing.  ord.  l'«-188d. 


ittg.  ord. 
ing.  ord. 


1"-1879. 
3*-]  800. 


Ing.  ord.  l'«-1880. 
Ing.ench.l'«-1887. 

Insp.gén.  l'M887. 


Inspection  de  l'arrondiss*.  minéralog.  de  Ro- 
des. —  Comm.  de  la  cane  géologiqae 
détaillée  de  la  France.^ Cons.de  i'Ëcole 
sup.  des  tnines. 

Nantes,  div.  du  nord-ouest.  —  Cli.  de  fer  de 
l'Rtat;  —  d'Orléans.  —  Cane  géologique 
détaillée  de  la  France. 

Rouen,  dlT.  du  nord-ouest.  —  Ch.  de  fer  de 
rOuest. 

Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et 
des  Colonies.  (Exposition  universelle  de 
1889.) 

Bordeaux,  dlT.  du  sud-ouest. — Cb.  de  fer  de 
l'Etat;  —  d'Orléans;  —  du  Midi. 


{Ditjtonibiliti.'S 
Albl,  serv.  ord. — 


Cb.  de  fer  du  Midi. 


Ing.  ord.  3*-1888. 
ing.  ord. .  2*-]  885. 

ing.  en  cil.  2*-]  88&. 

Ing.encfa.  2M885. 


Ing.  ench.2*-l882. 
élèTe.  .  .  3*-1880. 
Ing.  ench.2'-1883. 
ing.  ord.  3*- 1889. 
ing.  ord.  l'«-1889. 


Ing.ench.  2*-1888. 


{Congé  renouvelable,)  —  Comp.  des  ch.  de 
fer  de  Paris- Lyon^ Méditerranée, 

Inspection  et  CoursàTËcole  supérieure  des 
Mines.  —  Comm.  et  serv.  de  la  Carte  géo- 
log.  détaillée  de  la  France.  —  Commis, 
des  Annales  des  Mines, 

Divhlon  du  sud-est.  —  Conseil  de  perfeet. 
de  ri^cole  super,  des  mines.  — -  Cooim. 
centrale  des  machines  à  tapeur.— Conn* 
de  la  carte  géologique  détaillée  de  U 
France. 


Lille,  dlT.  du  nord-ouest.  —  Cb.  de  fer 
du  Nord. 

Paris,  ch.  de  fer  du  Nord.  —  Cours  pré- 
paratoire à  l'Ecole  nationale  supérleore 

St-Eilenne,  dit.  du  Centre.  —  ConseU  de 

perfectionnement  de  l'École  des  mines  de 

Saint-fitlenne. 
{Congé  renouvelable.)  —  Comp*  des  ch.  fl« 

fer  de  VOuest,  —  Commission  cenir«« 

des  machines  à  Tapeur. 
{Congé), 
Ecole. 

Cours  à  l'École  polytechnique. 
Rodes,  serf.  ord.  —  Ch.  de  fer  d'Orléai». 
Nancy.  dlT.  du  noni-est.  —  Cb.  de  fer  de 

l'Est. 

Rodes,  dlT.  de  l'arrondissement  de  Rodes. 
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Rimi  des  Ingénlenrt.     Grades  et  GlaMet. 


Diiibr^(604^)  (1^1} 


Oelafood^.  . 


•  •  « 


Domojf  ^  •  •  •  •  •  • 

Dougados. 


DoaTiné  j)f( lag.ench.  r-1884. 


lBtp.gén«enretr.. 
Iiig.encli.2«-1883. 

log.  ench.2M883. 
iDg.  ord.  l-^-lSSS 


SerYieei. 


Duporcq  ^ 

Durand   de  Groesou- 
•Te  if^»  ••••••• 

F 

'vfrB*   •   ••••••• 


•  «  •  • 


Footaine  . 

Freydnet  (de)  (O^). 

Friedd 

Fnney 

6 

GeooalUac   (de)   (du 

Verdler)^ 

Gairtau  ^ 4 


G«Dty. 


Gontbier^ 

Grand*  («  A).  .  .  • 
GnNMHirre  (de)    Voir 
Darand. 

H 

HatOB  de  la  Goopillière 
W  #)  («  I). 


iDg.eDeh.  {"«-ISSO. 
ing.ench.3M889. 

Ing.  ord.  3M887. 

Ing.  ord.  3«-1880. 
Insp.  gdo.  l'M886. 
élète.  .  .  l'«-1889. 
Ing.   ord.  S*-1889. 


lDg.encb.l'*-1880. 
tDg.ench.  r-1882. 


Ing.  ord.  d*-1887. 

Ing.  en  cb.  4 '••1880. 
Ing. en  eh.  2*-1887. 


Ooirlot 


Insp.  gdn«  l'*-1890. 


Commission  de  la  earte  géologique  détaillée 

de  la  France. 
Ghftlon,  dW •  du  nord-est.  —  Bassins  bouil- 

lers  d'Epinae  et  d'Âutun  —  Carte  géo- 

loglaue  détaillée  de  la  France. 
{Congé  renouvelable,)  — •  Mines  de  houille 

de  KvibouHGéoroié). 
Rite^de-Cier,  dit.  du  Centre.  —  Gons.  de 

perf.  de  l'Ecole  de  Saint- Etienne.  —  Gh. 

de  fer  de  P.-L.-1I. 
Cours  à  TÉcoIe  super,  des  Mines.  —  Cane 
géologique  détaillée  de  la  France.  — 

Commission  des  Annales  des  mines, 
Arras,  dlTlslon  du  nord-ouest, 

Bourges  (proT.)»  ^l^*  ^^  centre.  —  Topo- 
graphie des  minières  du  Cher.  — -  Carte 
géologique  détaillée  de  la  France. 

Alais,  diT.  du  sud-est.  — Ch.  de  P.-L.-M.— 
Carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

Arras,  dlT.  du  nord-ouest. 

Sénateur  {Seine). — Ministre  de  la  guerre. 

Ecole. 

Béliers,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  du  Midi. 


Bouen,  dlv.  du  nord-ouest. 

{Congé  renouvelable,)  —  Société  des  hauts 
fourneaux  f  forges  et  laminoirs  Dupont  et 
Fould  {Meurtke^-MoseUe),  ^  Carte 
géologique  détaillée  de  la  France. 

Tours^  division  du  Centre.  —  Chemin  de 
fer  d^Oriéans. 

Clermont-Ferrand,  dW.  du  Centre. 

{Congé  renouvelable,)  ~  Société  le  Nickel. 


Ing.  ord.  f'-ISSS. 


Directeur  de  l'&cole  supérieure  des  mines. 
—  Conseil  général  des  mines.  —  Comm. 
centrale  des  machines  à  Tapeur.  —  Co- 
mité de  l'exploit,  technique  des  ch.  de 
fer.  —  Commission  des  Annales  dn 
mines. 

Reims^  dlT.  du  nord-est.  —  Cb.  de  fer  de 
TEst. 
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VuùB  dM  Ingéiileort. 


LsONQt •• 

I^J>retoo  •••••«• 
LeCbatelier  #•  .  .  • 


Lecoraa(OA} 


Ledcux  ^.  .  •  .  ... 


L40D>  ••••••••• 

Lepronx.  ••••••• 

luxure  ^<  •.•••• 

U  Verrier  #..... 

lin  (Michel)  «1(0  A). 


l^{U(m)^  .  •  •  • 

Uénard 

U«l«r(0*)(OI).  . 


ï^n  if^ 

^«^•Œ  (0  #) 


Grades  et  elaaaes. 


iog.  ord.  8*- 1889. 
ing.  ord.  a*<1889. 

lng.ench.  aM880. 


Ing.  ord.  2*-1880. 
ing.  ord.r*-1880. 


iDg.ench.  l'^-USO. 


Iog.  ord.   8'-1887. 

élève.  .  .  2^1880. 
lDg.eDch.i'*-1886. 
ing.encb.  2*-1888. 

iDg.ench.  aM883. 


Serrieea. 


ing*  en  cil.  a*-]  800. 


élève.  .  .  3^-1889. 
Iii8p.gén.l'^1887. 


Ing.eoch.  aM800. 
iotp.gén.  2M880. 


Honlins,  division  do  centre. 
Cbâlon-sur^aOne,  dlv.  du  nord-est  — *  Cli 

de  fer  P.-L.-II. 
Cours  à  l'École  sop'*  des  Mines.  —  Eco! 

polytechniqne.  —  Commission  des  An 

naies  des  minet. 
Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne. 
Caen^  div.  du  nord-ouest.  —  Gh.  de  f6 

de  l'Ouest.  —  Carte  géologique  détaillé 

de  la  France.  —  Cours  à  la  faculté  de 

sciences  de  Caen. 
[Congé renouvelable).  —  Société  minière  € 

mitaUiargique  de  Penarroya  {Espagne] 

—  Cours  à  l'Ecole  supérieure  des  mines 

~  Commission  des  Annales  des  mines. 
Ministère  de  l'Instruction  publique  et  de 

beaux-arts  (Ecole  des  hautes  études). 
Ecole. 

Direct,  de  l'Ecole  des  mines  de  St-Etienne 
Harseillet  division  du   sud-est.  —  Gart 

géologique  détaillée  de  la  France. 
Appareils  à  vapeur  du  départ,  de  la  Seine 

—  Comm.  centr.  des  machines  à  vapeur 

—  Direct,  de  la  carte  géolog.  détaillé 
et  de  la  carte  géolog.  géuér.  de  la  France 
des  topographies  souterraines.  —  Bas 
sins  houillère  d'Autuu  et  d'Eploac. 

(Congé  renouvelable,^  —  Société  anonynu 
pour  la  transmission  de  la  force  pai 
Célectricité. 

Ecole. 

Vice-président  du  Conseil  gén.  des  mines, 

—  Conseil  de  l'école  sup.  des  mines.  — 
Comm.  miilt.  super,  des  ch.  de  fer.  — 
Comité  de  l'exploit,  techn.  des  ch.  de  fer 
^Président  de  la  Comm.  centrale  des  ma 
chines  à  vapeur;  — de  la  Comm.  de  U 
carte  géologique  détaillée  de  la  France] 

—  de  la  Comm.  des  Annales  des  mines, 
"  Président  de  la  Comm.  des  Formules. 

Paris,  cours  à  l'Ecole  super,  des  Mines.  — 
Carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

—  Commission  des  Annales  des  mines. 
Division  du  nord-ouest.  —  ConseH  de  per 

fectionnement  de  l'Ecole  supérieure  dei 
mines.  —  Comité  de  l'exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer.  —  Commission 
centrale  des  machines  à  vapeur.  '—  Pré- 
sident de  la  Comm.  de  statistique  de  l'In- 
dustrie minérale  et  des  appar.  k  vapeur. 

—  Comm.  des  Formules. 
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Noms  dei  logénlevn. 

Lniiyl  (LabrotM-).  .  • 
M 

MllsOD   •• 

m(Utr€u    •••••••• 

M«Uird(0#) 


MarUiet  (0  ijfs).  •  •  . 
Massleu  ^  («  1)  .  .  . 


Grades  et  eiasses. 


Mitrot  {O  ^) 

Uettrler 

Meurgey^ 

Moiseenet^ 

Mouurd  (0  #] .  .  .  • 

Mu88y# 

N 
Nadal * 

NentieD 

Nivoil  4S  (9  A).  .  .  . 


Noblemaire{C^).  .  . 

0 
0Iry^(9I] 

Oppermann  ^ 

Orsel  (  O  ^  ) 


If  eii6«  ••••  •«••• 


iog.  ord.  r-l88e. 


ing.  ord.  3'-18Q0. 
iog.  ord.  2«-1688. 

insp.  gén.  2^1886. 


Ing.eneh.  2M878. 
Insp.  gén.  3M887. 


Servlees. 


iDg.ench.  l'*-1888. 

Ing.  ord.  •  3*-l889. 
Ing. en  ch.  2 'H 881. 
Ing.encb.r*-I883. 
Insp.  gén.  r«-]  800. 

Ing.en  ch.  2M882. 


lug.  ord.  3M888. 
Ing.  ord.  2*-] 880. 
ing.ench.  l'M888. 

Ing.en  cli.rM880. 
Ing.en cb.  2*-1886. 

ing.  ord.  r*-1883. 
Insp.géo.  2M880. 


Ing.  ord.  2*-1860. 


{Congé  rwouceiable.)  —  C*  des  Chtmins 
de  fer  de  P,-L,'M. 

Algérie,  sous-arrond.  d'Oran.— Ch.de  fer. 

{Congé  renouvelable,)  —  Usine  métallur- 
gique de  Morvielars, 

DWision  du  nord-esU  —  Cours  à  l'Ecol< 
sup.  des  Mines.  —  Commis,  de  Is  Carte 
géologique  détaillée  de  la  France.— Gom- 
mission  des  Annales  des  mines, 

Paris,  cb.  de  fer  de  rBst.— Comité  de  i'eipl. 
techn.  des  cb.  de  fer.  —  Comm.  de  Téri- 
flcailon  des  comptes  des  compagnlei  de 
ch.  de  fer.  —  Comm,  de  la  carte  géolo- 
gique détaillée  de  la  France. 

Paris,  cbef  de  l'eiplolt.  des  ch.  de  fer  de 
l'Eut. 

Foix,  division  du  sud-ouest. 

Toulouse,  dlT.  du  sud-ouest. 

Chaumont,  dW.  du  nord-est. 

Cours  préparatoire  à  l'Écolesup.  des  Mines. 

—  Examinateur  k  i*  École  polyteebniqne. 
Mission  spéciale. 

Bourges,  div.  du  centre*  ~  Cb.  de  fer 
d'Oriéans. 

Nice,  dlT.  du  sud-est.  —  Carte  géologique 
détaillée  de  la  France. 

Paris,  cb.  de  fer  de  l'Est.  —  Coursa l'Bcole 
des  Ponts  et  Chaussées.  —  CoDinissioo 
et  service  de  la  carte  géologique  ûtumt 
de  la  France. 

(Congé  renouvelable),  —  Compagnie  dw 
chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  -  CoBi«b- 
slon  mllluire  sup'«  des  Ch.  de  fer. 

Ch,  de  fer  de  l'État.  —  Comm.  centr.  des 
mactilnes  à  vapeur. —Bassin  boulUerde 
Valenclennes.  —  Comm*  des  Fonndies. 

Marseille,  dW.  du  sud-est.  —  Ch.  de  fer 
de  P.-L.-M.  ..     , 

Cb.  de  fer  de  l'Eut.  —  Comité  de  lexpK 
tecbn.  des  cb.  de  fer.— Comm.  de  TérlBc 
des  comptes  des  compagnies  de  ch.  de  ter. 

—  Conseil  de  perfect.  de  l*Bcole  sup.des 
fn\ne».  ^  .    .„ 

Arras,  dl? .  du  nord-ouest  —  Cb.  de  fer  du 
Nord.  -  Carte  géologique  détaillée  de  u 
France. 
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ifoois  des  Ingénleim . 


MeUB^fS.  . 


•  •  •  » 


Perrin«(OA].  •  . 
Min^(9A).  .  .  . 


Foiocflré  ^  •  •  •  •  •  • 


Potier  (0  ^) 


Pouyaone  # 

PrimaU  ■••••••• 


Pmu 


Rlt6lO>  ••••••■• 

Béial(04^  Ol).  .  . 


BoUaodj){((0  A).  •  . 
RooUly(de)F.WoraM. 

S 

SttVfl^f  •  ••••••• 

8%nuiii-Liil 

SoQbdnD  (O  A).  •  .  . 


Grades  et  eUsset. 


lDg^eiicli.y-1800. 

iDg.  6nch.r-]884. 
Ing.en  cil.  1*^1880. 


Ing.  ord.  l'*-188«. 


iDg.coeb«l«*-]886. 


lng.eDch.r*-l888. 
Ing.  ord.  3*- 1887. 


ing*  ord.  8*-1880. 


Serflees. 


ing.  ord.  3M887. 
iDsp.  gén.  r-1888. 


iDg.encb.  r-1884. 


Ing.  ord.l'*-1885. 


iDg.  ord.l'M885. 

Ing.  ord.  S*-1880. 
iDg.  ord.  irM888. 


Tcnnler*  •»••••• 


I 


Ing.  ord.  1*^1888. 
Ing.  ord.   aM886. 


Paris,  cours  à  TÊcolo  super,  des  minos.  — 

Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Le  Mans,  dir.  du  nord-ouest. 
Douai,  difis.  du  nord-ouest.  —  Direct,  de 

l'Ecole  des  maîtres  oufrlers  mineurs  de 

Douai. 
Ministère  de  linstructlon  publique  et  des 

beaux -arts    (Faculté  des  sciences  de 

Paris.)  —  École  polytecbnlque. 
Paris  y  carte  géologique  détaillée  de  (la 

France.  —  Cours  I  TÉcole  super,  des 

Mines.  — *  ficole  polytecbnlqat. 
Algérie,  senr.  ordln.  —  Gh.  de  fer. 
Samt-Étienne,  diT.  du  Centre.  ~  Com.  de 

perf.  de  l'Ecole  des  mines  de  St-EUenne. 

—  Ch.  de  fer  de  P.-4i.-M. 
Valence^  dlT.  du  sud-est.  —  Gb*  de  fer  de 

P.*L.-M. 


Ecole  des  mines  de  Salot-Etienne. 

Cours  à  l'École  supérieure  des  Mines.  -* 
Conseil  de  perfcct.  de  l'Ecole.  —  École 
polytechnique.  —  Commission  des  il n- 
naies  des  mines, 

AlalSi  dW.  do  sud-est.  ^  Direction  de 
l'Ecole  des  Maîtres  ounlers  mineurs 
d'Alais.  —  Carte  géologique  détaillée  de 
la  France. 

Commission  et  serrlee  de  la  carte  géolo- 
gique détaillée  de  la  France. 


(Congé  renouvelable.)  —  Compaonie  du 
ch.  de  fer  du  Norcf.  —  Cours  a  l'Ecole 
supérieure  des  mines. — Commission  des 
Annales  des  mines. 

Algérie,  sous-arrondissement  de  fiône.  — 
Ch.  de  fer. 

Direct,  de  l'Institut  Indust.  du  Nord  de  la 
France.  —  Bassin  honlller  du  Pas-de- 
Calais. 


Ecole  des  Mines  de  Salot-Etlenne. 
Ecole  des  Mines  de  Saint-Etienne.  —  Carte 
géologique  détaillée  de  la  France. 
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Noms  des  IngéBienis, 


V 

Verdier  du.  F.  Geoouiï- 
lac. 

Verlant 

Vicaire^ 


OradM  et  elasses. 


ing.  ord.  3*-1888. 


élève.  .  •  3^880. 
ing.eiich.1'^1886. 


SefTiees 


Vieira.  . 

VUlain 


Vlllot  #. 


Vital  ^ 

Voisin  (Armand).  . . 

Voisin  (Honoréj.  •  .  • 

W 

Walckenaér 

Welasr 

Wickenbeimer  .... 
WormadeRomilly^. 

Z 
Zelller  ^. 


Iiig.  ord.  S*-]  875. 
Ing.  ord.  3*-1887. 

Insp.  gén.  a*- 1888. 


Ing.  eneh.S*H886. 
Ing.ench.  r-1889. 

iog.  ord.  l'^1885. 


iDg.  ord.  a«-1885. 

élève.  .  .  a«-1889. 
iDg.ODcb.  aM800. 
Ing.ench.  1^-1888. 


lng.ench.r-1884; 


Troyes,  dlY.  do  nord-est.  —  Chein.  defer 
de  l'Est. 


Ecole. 

Paris,  cours  k  l'Ëcole  sopérieure  des  Mises. 

—  Gb.  de  fer  d'Orléans.  —  Comité  de 
l'eiploltatlon  technique  des  ch.  de  fer. 

—  Commlsilon  centrale  des  machines  i 
Tapeur.  —  Commission  des  Annalet  des 
fntncs» 

Congé. 

Vesool,  dhislon  du  nord-est.  —  GiiemiDs 

de  fer  de  l'Est. 
DlTlsion  du  sud-oueal.  —  Comm.  eeatnle 

des  machines  à  vapeur  —  GommlssioD 

des  formules. 
Bordeaux,  dit.  du  sud-ouest. 
(Confié  renouvelable,)  —  Compagnie  des 

mines  de  Bourges, 
(Congé  renouvelable),  —  O'des  mines  de 

Hûche-la-Molière  et  Firmin^. 


Paris 


irteiMBt 


tris,  appareils  i  Tapeur  du  départeoM 
de  la  Seine.  —  Ch.  de  fer  de  fOn&l 


Ecole. 

Mission  spéciale. 

Paris,  ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 


Paris.  —  Secrétariat  du  Conseil  géDéral 
des  mines.  —  Secrétariat  de  la  Commis- 
sion des  Annaies  des  mines,  — Gomofs- 
slon  de  statistique  de  l'industrie  minénie 
et  des  appareils  k  vapeur.  —  Gooférences 
et  collection  de  paléontologie  Tégétale  à 
l'Ecole  supérieure  des  Mines.  —  Bsasios 
bouUlers  de  Yalendennes,  d'Epinicet 
d'Autan. 
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II8IS  iMim  IT  ALPHÂBJTIQnB  D18  GONIROLIUBS  DIS  MINI8. 


Rota.  —  Les  chiffres  inscrits  dans  la  colonne  des  classes  indiquent  la  date  de  la 

nomination  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement* 

Les  noms  en  italique  indiquent  les  Contrôleurs  des  Mines  placés  dans  un$ 

position  autre  que  celle  de  Vactivité, 


Noms  des  Contrôlean 
des  HinM. 

Glaisei. 

Résldeneei. 

Servioei. 

A 
Abiàle 

8*-i880. 

DeeaieyUle. . 

ÀTeyron,  serr.  ordln.  —  Gh.  de 
fer  d'Orléans. 

AlMo 

p^^-1883. 

Marseille.  •  . 

Bottches-du-Rhône,  service  oïd. 
—  Chemin  de  fer  de  P.-L.-M. 

àjtœrgne 

a'-lSSd. 

Batna 

{Congé  renouvelable,)  »  C  Àt^ 
glaise  des  mines  de  plomb  et 

de  mercure  de  Taghtt  (Algé- 

B 

rie). 

Barrier.  ••••••• 

l'«-l8S3. 

Toulouse.  .  . 

Haute-Garonoe.  serr  ice  ordinaire. 
GhemlDs  de  fer  da  Midi. 

Baxin.  •  •  • 

8M887. 

Limoges..  •  . 

Haute- Vienne,  serv.  ord.  —  Cb. 
de  fer  d'Orléans. 

BerthirioB 

a*-1888. 

Alals 

Gard,  serr.  ord.  —  Cb«  de  fer  de 
P.-L.-M. 

BerUiler 

4M889. 

Tunis 

Ministère  des  Aibires  étrange- 

Bertrand 

l'^ISSB. 

Paris 

res. 
Cb.  de  fer  d'Orléans. 

Besonbet. 

3M884. 

Tunis 

ministère  des  Affaires  étrangères. 

JknsTomé. 

SM888. 

(Retrait  d'emploi,) 

Bolo. 

3*-1886.    Brest 

Finistère,  serr.  ord.  —  Ch.  de  fer 

de  l'Ouest;  —  d'Orléans. 

BoDnaymé. 

p^l882. 

Belfort.  .  .  . 

Territoire  de  Belfort,  serr.  ord. 
—  Cb.  de  fer  de  l'Est. 

BoOMk 

r-1885. 

Aiais 

Gard,  senr.  ordln.  —  Ch.  de  fer 
de  P.-L.-M. 

p*'-1883. 

Paris.  .  •  •  • 

Gh.  de  fer  de  P.-L.-M. 

Bosd«eher 

f-188©. 

Nantes.  .  •  . 

Loire-Inférieure,  serr.  ordin.  — 
Gh.  de  fer  de  l'Eut;  —  d'Or- 
léans. 

1«-1800. 

Moulins..  •  . 

Ailler,  serr.  ord.  —  Cb.  de  fer 
de  P.-L.-M. 

Bourdon •  •  • 

p*».  1881. 

Grenoble.  •  • 

Isère,  service  ordinaire.  ~  Che- 

• 

min  de  fer  de  P.-L.-M. 

Bootes 

2^1880. 

Marseille.  .  . 

Bouches-du-Rbône,  serv.  ordln. 
—  Gh.  de  fer  P.4i.-M. 

Booty 

p^l884. 

Oran 

Algérie. 
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N«iiit  dei  CooCr6leors 
dM  Mlnei. 


DroL. 
DrouoC. 


DoDkel#(OI}.  .  . 
DoTerdler* 

Espérandleu 

F 

Fi^^ot»  •••••  ••• 

Feyte 

Ploot 

Flandrin 

Poacauit. 

Foormond 

Fh>iswrdef 

Fyot  •••  ••■  -•• 

G 
Gftboo  •••••••• 

Gai 


GalUer.  . 
Gtrd«t,  . 
Gamao.  • 


•  *  ■  • 


Gauthier. 
Garmalo.. 

GAert.  , 


CUites. 


3*-1889. 

p»>-187«. 

4M887. 


r-1881. 


l'--I883. 
r*-1888. 
a*-1887. 
8«-l886. 
l"-188a. 
r-1890. 
2«-l885. 
3*-188e. 


4«-1888. 

2«-1887. 

r-1884. 

S--1800. 

p**.  1890. 

«•-1890. 
8M885. 
A«-1868. 


Rétideoeet. 


Tlemcen.  • 
Arras 


•  •  •  • 


Paris 

Bordeaux  .  . 


B6ae. 


Paris.  •  •  . 
MootpeUlar. 
Prades .  •  . 
Rouen .  •  . 
Métières.  . 
Le  Mam.  . 
Paris.,  i  . 
Châion.  .  . 


Serfieei. 


Algérie. 

Pas-de-Calais,  senr.ord.—  Gb.  de 
fer  du  Nord. 

Carrières  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Gironde,  ser?.  ord.  ^  Gh.  de  fér 
de  l'Eut;  —  d'Orléans. 


Algérie. 


Carrières  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Hérault,  serrice  ordinaire.— Giie- 
min  de  fer  du  MidJ. 

Pyrénées-Orientales,  serr.  ord.  ^ 
Cil.  de  fer  du  Midi. 

Seine-Inférieure,  ser?.  ord.—  Gli. 
de  fer  de  l'Ouest. 

Ardennes,  serflce  ordinaire.  — 
Chemin  de  fer  de  l'Est. 

Sarthe,  ser?.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 
l'Ouest. 

Carrières  de  Paris  et  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Sa6ne-et-Loire,  senr.  ord.  —  Ch. 
de  fer  de  P.-L.-M. 


Albl 

Cahots.  .  .  . 

Alais 

Tunis.  .  .  .  • 
Eonrg 


Ministère  du  Commerce,  de  rin- 
dustrie  et  des  Colonies.  —  Nou- 
Telie-Galédonle. 

(Cofi^é  renouœMîe»)  —  SocUié 
mtniére  et  méialluroique  de 
Pefiarroya  {Espagneu 

Tan,  senr.  ordin.  —  Ch.  de  fer 
du  Midi. 

Lot,  serf,  ordin.  — >  Ch.  de  fer 
d'Oriéans. 

École  des  maîtres -ouvriers  mi- 
neurs d' Alais. 

Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Ain,  ser?.  ord» 
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Noms  dei  Contrôleurs 
des  Mines. 

Classes. 

Rèsideoees. 

Serfiees. 

GIrod 

SM888. 

Evreux.  •  •  . 

Eure,  serr.  ordln. 

Goddud 

l'«-l884. 

Cbambéry .  . 

SaTole«  serr.  ordln.  —  Ch.  de  fer 
de  P.-L.-M. 

Gatb  (JaofiMs). .  .  . 

r-18M. 

Amiens.  •  •  . 

Somme,  serY.  ord.  -  Gh.  de  fer  du 
Nord. 

G«eb  (JeM) 

r-1888. 

Paris 

Ser?.  ord.  —  Ch.  de  for  de  l'Etal; 
—  de  l'Est. 

Gomot 

S«1880. 

Marseille.  .  . 

Boucbes-du-Rhône,  wtn.  ord.  * 
Cb.  de  fer  de  P.-L.-M. 

Gosse 

8'-1886. 

Beauvals.  .  . 

Oise.  senr.  ord.  »  Gh.  de  fer  dn 
Nord. 

Goaéry 

r-1888. 

Paris 

Ch.  de  fer  de  TOoesL 

Gourvesu 

AM889. 

Paris.  •  •  .  . 

Cb.defer  deP.-L.'M. 

Grand 

8«-1886. 

Constantloe  . 

Algérie. 

Granddldler 

4M  888. 

Nancy .... 

Meurthe-et-Hoselie,  serr.  ordln. 

Grandière 

4M876. 

» 

Gruet. 

l'M88C. 

St-ÉUenne.  . 

Loire,  serrlce  ordinaire. 

Guéze 

r-1877. 

» 

{Dispanibilité.)  , 

Guiilier..  . 

8M885. 

» 

(Congé,) 

Gulllot 

«•-1887. 

Reims  .... 

Marne,  serr.  ordln.  —  Ch.  de  fer 

H 

de  l'Est. 

Hamon 

SM889. 

Orléans. .  .  . 

Loiret,  serr.  ord.  —  Ch.  de  fer 
de  l'Etat;  —  d'Orléans. 

HarbuloC. 

3M885. 

St-Etienne.  . 

Loire,  serv.  ord.  —  Cb.  de  fer  de 
P.-L.-M. 

HocUb 

1"-I889. 

Dijon 

CÔte-d'Or^  senrice  ordinaire.  — 
Chemin  de  fer  do  P.-L.-M. 

Hurlaidt 

I 
Issartler 

J 

2M88i. 

Aazerre..  •  . 

Yonne,  serr.  ord. 

3M887» 

Marseille.  .  . 

Bouches-du-Rhdne,  serv.  ordin. 

y-1887. 

Pau 

Basses-Pyrénées,  senr.  ordln.  — 

Cb.  de  fer  du  Midi. 

JaoMt. 

4*-188e. 

Paris 

Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

Jeandaau. 

4M889. 

Nîmes  .... 

Gard,  service  ordinaire. 

Jourdan 

K 
Kaiser 

L 
Labeyrie  (Adolphe).  . 

&*-i886. 

Paris.  .... 

Ch.  deferdeP.-L..M. 

P«'-1888. 

Paris 

Chemin  de  fer  de  P.-L.-M. 

l'M881. 

Éperaay. ..  • 

Serrice  ordinaire.— Cb.  de  fer  de 

l'Est. 
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Nomsdeg  Gonlrôleari 
des  MioeB. 


Labeyrie  (Léon) .  .  . 

Lafont 

Ltonbert 

Lantz 

Utrueile 

LaTd 

Lavllle 

LeAfre 

Lenglet 

Lesprlt 

Letenneur 

UéTln 

Umanton 

L'OliTler 

Lmsac 

M 

^gnon  (O  A).  •  .  . 

M)Uil(0  A) 

Miigrct.  •  •••■•• 

Mallion 

Malrey 

Malplat 

Marchai 

Maris 

Martin 

Martine. 

Massin 

Masson.  •     •  .  •  •  • 
Maaii«o(OA)(4cMA). 

Blaiagot 


CUties. 


p^-1880. 

4«-l889. 

6'-l857. 

4*- 1683. 

p-'-1882. 

V-1888. 

P'*-I890. 

4«-1888. 

2M884. 

«•-1876. 
3«-1885. 
4M888. 
3M887. 

l'*-1884. 


P^188«. 

a*-1880. 

r*-1888. 

i'MSOO. 
p*M883. 

p*>-l890. 
V-4885. 

1--1890. 

ft*-1876. 
p-i-1882. 

p*»-1880. 
a^l886. 
2^1880. 

S«-]885. 


Résidences. 


Paris 

Valencieones. 
Nantes.  .  .  . 

• 

ir 

Rifc^e-Gler . 
Rod6z  •  .  •  • 

une 

Valencieones. 
Besançon..  . 


Services. 


Paris. 
Paris. 
Basda. 


Alger. 


Alais. 
Paris 


Nancy  .  •  .  . 

Saint- Etienne 
St-Étienne .  • 

RI?6-de-Gler. 

Troyes.  .  •  . 

Douai  •  •  .  . 


Périguenx .  . 


Parts 

Bëthttoe.   .  . 
Paris 


Serv*  ord.  —  Ch.  de  fer  4e  fEtat  ; 

~  de  TBst. 
Nord,  serfice  ordinaire.  —Ce.  de 

fer  du  Nord. 
Loire-Inférieure,  senr.  ovi. —  Ch. 

de  fer  d'Orléans,  —  de  l'Etat. 

{Congé,) 

Loire,  serr.  ordln.  —  Ch.  de  fer 

de  P.-L.-M. 
ATeyron,  serr*  ordin.  —  Gb.  de 

fer  du  Midi. 
Nord,  senr.  ord.  —  Ch.  de  fer  du 

Nord. 
Nord,  sery.  ord.  —  Ch.  de  1er  du 

Nord. 
Doubs,  senr.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 

Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Administ.  eentr.,  di?.  des  mines. 
Corse,  senr.  ord.  —  Gb.  de  fer  de 

la  Corse. 
Algérie. 


Gard,  Ëcole  des  maltres-ouTricrs 
mlneors  d'Alals. 

Appareils  à  Tapeur  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Meurthe-et-Moselle,  senr.. ord.  — 
Ch.  de  fer  de  l'Est. 

Loire,  sert.  ord. 

Loire,  serT.  ord.—  Cb.  de  fer  de 
P.-L.-M. 

Loire,  serr.  ord. 

Aube,  serT.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 
l'Est. 

Êcoledes  mal  tres-ouYriers  mineurs 
de  Douai. 

Dordogne,  senr.  ord.  —  Gb.  de  fer 
d'Orléans. 

Gbemin  de  fer  du  Nord. 

Pas-de-Calais,  serv.  ord. 

Appareils  à  vapeur  du  départe- 
ment de  la  Sielne. 

Ministère  du  Commerce,  de  Tln- 
dustrie  et  des  Colonies  (Nou- 
Telle-Galédonle). 
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N«Dis  des  GoDtrôlears 
des  Hlneê. 


Précliey 

Précorinn  (de) .... 
Pupier 

R 
Ridigols.  •••..« 

RavaL 

Rafaaâet.  .  .  .  •  .  . 

Reboal 

Hepelln 

Revel.  • 

lUiens  

Roni 

Roaieaod 

S 

Sarran  ^ , 

Saoreux 

SchefDer 

Sehmldt  ..-..••. 
SelgooboBc  (Lëopold) 

SeignolKMC  (Théod.). 

o€f|cr6.  •••••«• 

Sérif 

Soudan 

Soyei 

Stopin 

T 
Thomas  (Alexandre). 

Thomas  (Hippolyte) 
(«A) 


Glaisei. 


SM874. 
3--1887. 


1"-1889. 

4M883. 

4M887. 

r-1886. 
p»»-1888. 

r-]88A. 

1»»-1887. 
3^-1800. 

S«-1889. 


S*-1888. 

l'*-l88a. 

I»*-1885. 

p->-1879. 
&'-1889. 

V-1885. 

8*-1885. 

i'^1889. 

p«>-1886. 

p»»-l888. 

S«-1888. 

■ 

p''-1879. 
p*»-1890. 


Résidencet. 


Chaumont  •  . 


Châlon.  .  •  • 


La  Roehe-ftur- 
Yon.    .  •  . 

Poitiers..  .  . 

Annecy.  •  .  . 
Lyon 


Le  Havre. .  . 

Béliers.  .  •  . 
Lille 


Clermont-Fer- 
rand*  .  .  . 


Gaen 


Nancy. 
Lyon. 


Clermont-Fer- 

raod.  .  .  . 

Constantlne. . 


Sem 

Le  Creusot.  . 


Paris. 


Mascara..  •  . 

PriTas 

Paris 


Seivicei. 


Haute-Marne,  serT.  ord.  ->  Ch.  de 

fer  de  TEst. 
{Disponibilité,) 
SaÔne-et-LoIre,  senr.  ord.  —  Cb. 

de  fer  de  P.-L.-M. 


Vendée,  serf.  ord.  —  Ch.  de  fer 

de  l'Etat. 
(Congé.) 
Vienne,  senr.  ord.  —  Ch.  de  Ter 

de  l'Eiat;  — d'Orléans. 
Haute-Savoie,  senr.  ord. 
Rhône,  senr.  ord.  — -  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Seine-Inférieure,  senr.  ord.  —  Ch. 

de  fer  de  l*Ouest. 
Chemin  de  fer  du  Midi. 
Nord^  serv.  ordln.— Ch.  de  fer  du 

Nord. 
Puy-de-Dôme,  serf,  ord.  —  Ch.  de 

1er  d'Orléans. 


(Congé  renouvelable,)'^ Mines  de 
Kébaê  {Tonkin). 

(Congé  renouv,)  —  Tissage  méca' 
nique  de  MofUièreê-lès- Amiens, 

Calf ados,  senr.  ord.  —  Ch.  de  fer 
de  l'OuesL 

Chemin  de  fer  de  TEst. 

Rhône,  serv.  ordln.  —  Ch.  de  fer 
de  P.-L.-M. 

Puy-de-Dôme,  senr.  ord.  ~  Ch.  de 
fer  d'Orléans;  —  de  P.-L.-M. 

Laboratoire  de  chimie  de  Con- 
stantlne. 

Arlè^e,  serT.  ord.  (mines  de  Ran- 
clé). 

Sadoe-et-LoIre,  serv.  ord.  —  Ch. 
de  fer  de  P.-L.-M. 

Chemin  dé  fer  du  Nord. — Secréta- 
riat de  la  Commission  centrale 
des  machines  à  vapeur. 

Algérie. 

Ardèche«serv.ord.  — Gh.de  ferde 
P..L.-M. 

Carte  géologique  détaillée  de  la 
France. 
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laon 

a*HM. 

RMdtMl. 

SerriCM. 

l'MSSB. 

AIrr. 

Algérie. 

1^1«8«. 

• 

(Congé  r«iMWtleble.)  —  F<tbriqiit 

t^)'  "'^'^"'•^ 
DrAMe,  mtt.  «wd.  -  Cb.  da  fer 

d*  P-^-il. 
Carrièni  da  Puli  M  dm  d^ute- 

BCntdclaSeliia. 
Cr«BU,   Mn.  ordloalN.  -  Ch. 

d«rcTd'Orlétiu. 
SiTelcMrr.DTd. 

LolN-I&rtrteuro,  Mrr.  ord. — Ch. 

d«  f«r  d*  l'KiM,  -  d-Orléua. 
Ch«T«Di<.  MTT.  ord.  -  Cb.  de  r«r 

d.  l'Eut; -d-Orlftwt 

S'-IS». 

r:;: 

IM8». 

f-lMS. 
p«-188I. 

Gndret.  .  .  . 
3t-JeM-d«- 

HMTlfOH. 
COUlUlIlIM. . 

NutM.  .  .  . 
AngouUm*.  . 

1--IMB. 

HMtow.  .  . 

ArdaoMi,  Hn.  ord.  -  Ck.  de  r«r 
del-EM. 

1"-18T9. 

Fler^ 

OnM,Mnlca  ordinaire— -  C  h.  dt 
(Mdel-Ouwt. 
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CORCSRNAlfT 

LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE   FER   EN  EXPLOITATION,   ETC, 


Décret,  du  4  mars  1890,  portant  fixation  de  ta  îiiniie  d'application 
du  décret  du  9  avril  1883,  relative  à  la  navigation  fluviale  à 
vapeur,  

Le  Président  de  la  République  françuiçQ». .  . . 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre 
de  la  marine. 

Vu  le  décret  du  9  avril  1883  (*),  portant  règlement  sur  les  ba- 
teaux à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves,  rivières,  canaux, 
lacs  ou  étangs  d'eau  douce,  et  notamment  rarticle  1*%  aux  ter- 
mes duquel  les  dispositions  dudit  décret  «  cessent  d*étre  applica- 
c  blés,  à  Tembouchure  des  fleuves,  en  aval  d*une  limite  qui,  pour 
«  chaque  fleuve,  est  déterminée  par  un  décret  rendu,  après  en- 
«  quête,  sur  le  rapport  du  ministre  des.  travaux  publics  et  du 
«  ministre  de  la  marine  »; 

Vu  les  propositions,  en  date  du  12  mai  1888,  de  la  Commis- 
sion instituée  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  de  la  ma- 
rine, en  vue  de  la  détermination  de  la  limite  d'application  du 
décret  ci-dessus  visé,  à  Tembouchure  des  fleuves  et  rivières  du 
territoire; 

Vu  les  dossiers  des  enquêtes  ouvertes  suivant  les  formes  pres- 
crites par  Tordonnance  du  18  février  1834,  au  sujet  des  proposi- 
tions de  ladite  Commission,  dans  les  départements  du  Nord,  de 
la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure,  du  Calvados,  de  la 
Manche,  des  C6tes-du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  d'IUe-et- 
Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Vendée,  de  la  Charente- 

(*)  Volume  de  1883,  p.  210. 

DécRETi),  1890.  â'  livraiso:^  10 
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Inférieure,  de  la  Gironde,  des  Basses-Pyrénées  et  des  Bouches- 
du-Rhône^ 

Décrète  : 

Art.  l".  — Les  dispositions  du  décret  du  9  avril  1883,  concer- 
nant les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves,  rivières, 
canaux,  lacs  ou  étangs  d'eau  douce,  cesseront  d'être  applicables, 
sur  les  fleuves  et  rivières  mentionnés  au  tableau  ci-après,  en  aval 
des  limites  indiquées  dans  le  même  tableau  : 


DÉPARTEMENTS 


Nord 

Somme 

Seine-Inférieure. 
Eure 

Calvados 

Idem 


Idem. 


Idem.  .  . 
Manche. 
Idem .  -.  . 
Idem.  .  . 


Idem, 
Idem. 


Idem 

CÔTES-DU-NORD  .  . 


Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem , 


FiXISTÈUE. 

Idem.  .  .  . 
Idem.  .  .  . 


Idem.  ,  .  .  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem:  .  .  .  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


VOIES  NAVIGABLES 


Aa.  .  .  , 
Somme 
Seine  . 
Rille.  . 


Touques. 


Dives  .••••• 


Orne. 


Aure 

Vire 

Tante  et  Douves 
Sienne 


Sée  .  . 
Sélune. 


Couesnon. 
Rance.  .  . 


Arguenon . 
Gouut .  .  . 
Trieux.  .  , 


Jaudy 
liuer. 


Oouron 


.Morlaix  (Rivière  de). 

l'ensez 

Dourduff 


Laberwrach 

Kabei^Benoît 

riorn 

tivifM'c  de  Dnoulas  .  .  . 
Uivièru  do  l'Hôpital .  .  . 

l'aou 

Pont-de-Buis 

Aulne 

doyen 

Rivière  de  Pont-1'Abbé. 


LIMITES 


Ecluse  de  garde  63  bis,  à  Gravelines. 

Pont  Ledien  et  écluse  dWbbeville. 

Pont  métallique  de  Rouen 

Vannage  de  la  Société  Rilloise,  à  Pont-Aude- 

roer. 
Pont  de  Trouville,  à  1  kilomètre  environ  de 

l'embouchure  de  la  rivière. 
Embouchure  du  canal  de  dessèchement  du  ma- 
rais de  la  Dives,  à  Textrémlté  amont  du  nou- 
veau quai  du  port  de  Dives. 
Port  de  Caen,  passerelle  fixe  en  fer  établie  en 

1873  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 

rOuesL 
Pont  d'isignv  (route  nationale  n*  13). 
Le  pont  du  Vey 

iOO  mètres  à  I  aval  de  l'écluse  du  MautrDick. 
100  mètres  à  l'aval  de  l'épi  de  Passevin,  à  Re- 

gnéville. 
Pont  de  Pontffilbert,  sous  la  route  nationale 

n*  176. 
Pont  de  Pontaubault,  sous  la  route  nationale 

n*  176. 
Le  pont  de  Poniorson. 
Ancien  pont  de  la  route  nationale  n*  176,  à 

Dinan. 
Ancien  pont  de  la  route  nationale  n*  168,  à 

Ptancoêt. 
Pont  en  pierre  établi  en  amont  du  port  du 

Légué. 
Barrage  du  Moulin  de  la  Roche-Jagu,  à  Pon- 

trieux. 
Pont  de  la  Roche-Oerrien. 
Pont  Sainte-Anne,  h  Lannion. 
Rocher  du  bac  de  Toul-an-Héry,  en  amont  du 

port  de  ce  nom. 
Extrémité  sud  du  bassin  k  flot, 
l'ont  de  la  route  nationale  n*  169. 
Pont  du  chemin  vicinal  de  Morlaix  k  Plou- 

gasnon. 
Pont  de  Paluden. 
Pont  de  Tréglonou. 
Pont  de  Landerneau. 
Pont  de  Daoulas. 
Vieux  pont  de  l'Hôpital, 
('ont  du  Faou. 
Débarcadère  de  Ti-Beuz. 
Ecluse  n**  236  de  Châteaulin. 
Chaussée  de  Kérideux,  à  Pont-Croix. 
Chaussée  de  l'étang  de  cette  ville. 


t 
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DEPARTEMENTS 


Finistère  (nite). . 
fdem.  ........ 

Idm 

Morbihan 

Idem 

Idem 

Idtm 

Idem 

ILLE-ET-VILAINE .    . 

Loire- LxFÉRiEURE. 


Idm. 


Idem 

Vendée  .  . 


Idem 

Idem 

Charexte-Infér'* 
Idem ,  i  m 


VOreS  NAVIGABLES 


Odet. 
BeloD 
Lai  ta. 


Canal  du  Blavet.  . 
Rivière  de  Vannes. 
Rivière  d'Auray  .  . 
Rivière  de  ScorÉf . 
Oust  non  canalisé. 

Vilaine 

Brivet 


Sèvre  Nantaise  et  Ache- 
neau 


Loire 
Vie.  . 


Jaunay  

L»y 

Sèvre  Niortaise 
Soudre 


LIMITES 


Idem Charente 


GinONDB 

Idem 

Idem 

Basses- Pyrénées. 
Idem 

Idm ,  . 

/^H 

60l-CHE8-D(J-]iHÔNÊ 


Isle 

Garonne. . 
Dordogne 
Adour.  .  . 
Nive.  .  . 
Nivelle  .  . 
Bidassoa  . 
Rhône.  .  . 


Confluent  du  Steir,  èi  Quimper. 
Pont  de  Guilly. 

Pont  du  Bourgneuf,  à  Quimperlé. 
Ecluse  de  Polnuern. 
Vannes. 

Le  Vieux-Pont  ou  pont  Saint-Goustant. 
f^e  Vieux-Pont. 
Pont  d'Aucfer. 

Pont  de  Saint-Nicolas,  à  Redon. 
Pont  de  Méans  (traversée  de  la  route  départe- 
mentale n**  8,  de  Nantes  au  Croisic). 

Doivent  être  soumis,  dans  toute  leur  étendue, 

au  règlement  fluvial. 
Ponts  de  Nantes. 
Pont  reliant  la  commune  de  Saint-Gilles  à  celle 

de  Croix-de-Vie  (chemin  vicinal  n"  iU), 
Pont  du  chemin  vicinal  n"  -i. 
Extrémité  amont  du  pont  de  Moricq. 
Ecluse  du  Carreau-d  Or,  à  Marans. 
Barrage -écluse  du  pont  de  Rlbérou. 
Pont  suspendu  de  Tonnay- Charente  (situé  k 

•150  mètres  en  aval  de  la  limite  amont  du 

port  de  Tonnav-Charente}. 
Pont  suspendu  de  Liboume. 
Pont  en  maçonnerie  de  Bordeaux. 
Pont  en  maçonnerie  de  Libourne. 
Pont  de  Saint-Esprit  (route  nationale  n^  10). 
Pont  Mayou  (route  nationale  n**  10). 
Pont  de  la  route  nationale  n**  10. 
Pont  du  chemin  de  fer. 
Pont  fixe  qui  relie  la  ville  d'Arles  au  faubourg 

de  Trinquetaiile. 


Art.  2,  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  la 
marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  4  mars  1890. 

Carxot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Z«6  Ministre  des  travaux  publics  y  Le  Ministre  de  la  marine , 

Yves  Guyot.  Barbey. 


Arrêté  du  8  mars  1890,  organisant  les  services  du  contrôle 
des  chemins  de  fer  miniers  et  industriels. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Va  la  loi  du  i5  juillet  1845  (")  et  Tordonnance  du  1.5  novem- 
bre 1846  (**)  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 


(*)  Annales  des  nânes,  2*  Tolume  de  1845,  p.  812. 
(**)  id.  2*  TOlume  de  1846,  p.  834. 
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Vu  les  lois  des  %\  avril  1810  (*)  et  27  juillet  1880  (**)  sur  les  mines  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  cabinet,  du  personnel  et  du  se- 
crétariat, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  contrôle  de  la  construction  et  de  Texploitation 
des  chemins  de  fer  miniers,  autorisés  et  établis  par  application 
de  l'article  44  de  la  loi  du  27  juillet  1880,  est  compris  dans  le 
service  ordinaire  des  mines  et  dépend  de  la  Direction  des  routes, 
de  la  navigation  et  des  mines. 

AtL  2. —  Le  contrôle  de  la  construction  (travaux  neufs)  des 
chemins  de  fer  industriels,  établis  par  voie  de  concession  de 
rÉtat,  est  exercé  par  le  personnel  du  service  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  du  département  et  dépend  de  la  Direction  des  che- 
mins de  fer. 

Le  contrôle  de  Texploitation  desdits  chemins  de  fer  est  exercé 
par  le  personnel  de  Tarrondisscment  minéralogique  et  dépend  de 
la  Direction  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines. 

ArU  3.  —  Si  les  lignes  visées  dans  les  articles  \  et  2  s'étendent 
sur  deux  ou  plusieurs  circonscriptions  d'ingénieurs,  l'organisa- 
tion  du  contrôle  fera  Tobjct  d'un  arrêté  spécial. 

ArL  4.  —  Toutefois,  si  les  chemins  de  fer  miniers  et  indus- 
triels sont  ouverts  k  un  service  public  de  voyageurs  ou  de 
marchandises,  le  contrôle  de  leur  exploitation  est  rattaché  au 
contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  d'intérêt  général  dans  le 
périmètre  duquel  ils  sont  situés. 

Ne  sera  pas  réputé  service  public  de  marchandises,  pour  l'ap- 
plication du  présent  article,  le  transport  de  matières  ou  produits 
en  provenance  ou  à  destination  exclusive  d'étabjissements  entre 
lesquels  une  entente  se  sera  établie  en  vue  du  raccordement  par 
rails  avec  le  réseau  des  chemins  de  fer. 

Paris,  le  8  mars  1890. 

Yves  Guyot. 
Le  chef  du  Cabinet, 

du  Personnel  et  du  Secrétariat , 

SÊBILLOT. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  ii  mars  i%90y  portant 
règlement  pour  ^exploitation  des  carrières  du  département  de 
la  Gharente-Inférieore. 

Ce  décret  est  identique  à  celui  du  3  avril  1889  (volume  de  1889, 

(*)  Journal  des  mines,  i**  volume  de  1810,  p.  241. 
(••)  Volume  de  1880,  p.  239. 
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p.  70),  qui  réglemente  rexploilation  des  carrières  de  Loir-et-Cher, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'article  33,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  33.  —  Le  décret  du  5  mai  4869  (*)  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à  celles  contenues  dans  le  présent  règlement  sont  et 
demeurent  abrogées. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  ii  mars  1 890,  portant 
acceptation  de  la  renonciation  de  la  Société   nouvelle  des 

HOUILLÈRES    ET    FONDERIES    DE    L*ÂYEYRON    à    la    COUCCSSion    des 

mines  de  fer  des  Arques  (**),  département  du  Lot. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  15  mars  1890,  modi- 
fiant la  nomenclature  des  établissements  insalubres,  dangereux 
et  incommodes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  du  commerce, 
de  rindustrîe  et  des  colonies  ; 

Vu  les  décrets  du  45  octobre  1810,  l'ordonnance  du  14  jan- 
vier 1815  et  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation 
administrative; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1886  (***)  déterminant  la  nomenclature  et 
la  division  en  trois  classes  des  établissements  insalubres,  dan- 
gereux ou  incommodes  ; 

Vu  le  décret  du  5  mai  1888  {****),  qui  a  complété  cette  nomen- 
clature; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  \".  —  La  nomenclature  des  établissements  insalubres, 
dangereux  et  incommodes,  contenue  dans  les  tableaux  annexés 
aux  décrets  des  3  mai  1886  et  5  mai  1888  est  complétée  et  modi- 
fiée conformément  aux  tableaux  A  et  B  annexes  au  présent 
décret. 

Art.  %.  —  Le  président  du- conseil,  ministre  du  commerce,  de 


(*)  Volume  de  1869,  p.  186. 

{**)  Concession  instituée  par  décret  du  3  décembre  1885  (volume  de  1885, 
p.  305). 

("•)  Volume  de  1886,  p.  163. 
(•"*)  Volume  de  1888,  p.  Î05. 
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rindustrie  et  des  colonies,  est  chargé  de  rexécuiion  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 
Paris,  le  15  mars  1890. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  conseil ,  Ministre  du  commerce , 
de  l'industrie  et  des  colonies , 

P.  TlRARD. 

TABLEAU   A 

Addition  aux  nomenclatures  annexées  aux  décrets 
des  3  mai  1886  et  5  mat  1888. 


DESIGNATION   DES   INDUSTRIES 


Caoutchoucs    factices   ou   caoutchoucs   des 
(Fabrication  des)  : 

A  froid 

A  chaud • 


huiles 


Celluloïd  et  produits  nitrés  analogues  : 

1°  Dépôts  «t  magasins  de  vente  en  gros  de  pro- 
duits travaillés 

S*  Dépôts  et  magasins  de  /  Ne    dépasse    pas 
vente  renfermant  des  pro-  V    800  kilogrammes, 
duits  bruts  quand  Tappro-  c 
visionnemcnt  en  proauits  /  Dépasse  800  kilo- 

de  cotte  nature  \    grammes 

Chlorures  de  plomb  (Fonderies  de) 


En^is   et  insecticides  à  base  de  goudron  ou  de 
résidus  d'épuration  du  gaz  (Fabrication  d')  : 
ATairlibre 


En  vase  clos , 


Grillage  des  minerais  sulfureux  quand  les  gaz  sont 
condensés  et  que  le  minerai  ne  renferme  pas 
d'arsenic 


Graisses  (Fonte  aux  acides  des) 

Mineriis  de  métaux  précieux  (Traitement  des)  .... 

Porcheries  comprenant  plus  de  six  animaux  ayant 
cessé  d'être  allaités  : 
1°  Lorsqu'elles  ne  sont   pas   l'accessoire    d'un 
établissement  agricole  ;  j 

2*  Lorsque,  dépendant  d'un  établissement  agri-v 
cole,  elles  sont  situées  dans  les  agglomérations^ 
urbaines  de  5.O0O  âmes  et  aundessus.  / 

Poudre   de   mine  comprimée    (Fabrication   de  car 
touches  de) 


ce 

ta 

INCONVÉNIENTS 

en 

< 

Odeur  

Odeur   et  danger 
d'incendie .... 

2' 

Danger  d'incendie. 

3* 

Dangcrd'incendie. 

3» 

Danger  d'incendie. 
Emanations  nuisi- 
bles  

2« 

Odeur   et  danger 
d'incendie.  .  .  . 

Odeur   et   danger 
d'Incendie.  .  .  . 

1" 

2- 

Fumée,  émana- 
tions nuisibles  . 

Odeur  et  altération 

.  des  eaux 

Emanations  nuisi- 
bles   

2« 

3« 

Odeur,  bruit.  .  .  . 

2- 

Danger  d'explosion 
ou  d'incendie  .  . 

ir. 
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TABLEAU    B 
Articles  à  supprimer  dans  la  nomenclature  du  décret  du  3  mai  1886. 


DESIGNATION  DES  INDUSTRIES 


GelluIoTd  et  produits  nitrés  analogues  bruts  ou  tra- 
vaillés (dépôts  et  magasins  de  vente  en  gros).  .  .  . 
Porcheries  comprenant  plus  de  six  animaux  adultes  : 
1*  Lorsqu'elles  ne  sont  pas  Taccessoire  d'un  éta- 
blissement agricole; 


INCONVÉNIENTS 


Danger  d'incendie. 


2o  Lorsque,  dépendant  d'un  établissement  agri-)  Odeur,  bruit .  •  .  . 
6ole,  elles  sont  situées  dans  les  agglomérations! 


urbaines  de  5.000  &mes  et  au-dessus. 


I 


co 
H 

ae 


V 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  15  mars  1890. 

Le  Président  du  c(mseilf 
Ministre  du  commerce  de  l'industrie  et  des  colonies, 

P.  TlRARD. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  M  mars  1890,  nom" 
mant  M.  Yves  Gutot,  député,  ministre  des  travaux  publics  {*). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  17  mars  1890,  auto^ 
visant  la  Société  générale  pour  la  fabrication  de  la  dynamite 
à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  1"  catégorie  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  d'ÛRÂN  (Algérie), 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  il  mars  1890,  décla^ 
rant  d'intérêt  public  la  source  d'eau  minérale  dite  a  Yvonne  » 
{commune  de  Chatel-Guyon,  département  du  Puy-de-Dôaie),  et 
lui  attribuant  un  périmètre  de  protection, 

(extrait.) 

Art,  1*'.  —  Est  déclarée  d'intérêt  public  la  source  d'eau  miné- 
rale dite  a  Yvonne  »^  alimentant  un  établissement  thermal  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Ghàtel-Guyon,  canton  de  Riom, 
arrondissement  de  Riom,  département  du  Puy-de-Dôme. 


(*)  M.  Yves  Guyot,  précédemment  nommé  ministre  des  travaux  publics  par 
décret  du  22  février  1889  (volume  de  1889,  p.  26),  était  démissionnaire* 
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Art.  2.  —  11  est  attribué  à  cette  source  un  périmètre  de  pro- 
tection sous  forme  d*un  cercle  de  20  mètres  de  rayon  ayant  son 
centre  à  la  source,  et  une  étendue  superficielle  de  12  ares 
57  centiares. 

Art.  3.  —  Des  bornes  seront  placées  sur  le  tracé  de  la  circon- 
férence aux  points  principaux  du  périmètre  déterminé  en  Tar- 
ticle  précédent. 

Le  bornage  aura  lieu  aux  frais  du  pétitionnaire,  à  la  diligence 
du  préfet,  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines  du  départe- 
ment, qui  dresseront  procès-verbal  de  l'opération. 

Art,  4.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  également 
aux  frais  du  pétitionnaire,  dans  la  commune  de  Châtcl-Guyon, 
dans  les  chefs- lieux  de  canton  de  Tarrondissement  de  Riom  et 
au  chef-lieu  du  déparlement. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  Tîntérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  \^  mars  1890,  portant 
rejet  de  la  demande  du  S'  Laguionie  en  concession  de  mines 
de  pyrite  de  fer  dans  les  communes  de  Saint- Rom  a  in  et  de 
Thiviers,  département  de  la  Dordogne. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  3  avril  1890,  portant 
rejet  de  la  demande  du  S'  ârbacx  en  concession  de  mines 
de  pétrole  dans  les  communes  de  Cleruont-Ferrand,  Lempdes, 
Pont-du-Ghateau,  âulnat^  Gerzat,  Malintrat,  les  Martres- 
d'ârtières,  Lossat,  Ménétrol  et  Saint-Bëauzire,  déparlement 
du  Pdt-de-Dôme. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  28  avril  1890,  portant 
acceptation  de  la  renonciation  du  S'  Achille  Duponnois  à  la 
concession  des  mines  de  lignite  de  la  Yacheresse  (*),  départe^ 
ment  des  Vosges. 

(*)  Concession  insUtuée  par  une  ordonnance  royale  du  14  août  1842  {An^ 
nales  des  Mines,  2*  folome  de  1842,  p.  791). 
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SOCnCES  MINÉRALES. 

Par  décisions  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  en  date  des  7  et 
22  mars  1890,  ont  été  autorisées  l'exploitation  et  la  vente  de 
Teau  minérale  provenant  des  sources  ci-après  désignées  : 

7  mars.  —  Grande-Source,  à  Saint-Roniain-le-Puy  (Loire). 

22  mars.  —  Source  v  Saint-Charles  n*  2  »,  à  Saint-Yorre  (Allier). 

22  mars,  —  Source  «  Raltel  »,  à  Givenchy-lès-laBassée  (Pas- 
de-Calais). 


Par  décision  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  du  8  avril  1890,  a 
été  autorisée  la  substitution  du  nom  de  c  source  la  Perle  n<>  7  » 
k  celui  de  «  source  Belle  »  (*),  commune  de  Vais  (Ardèche). 

(*)  Source  autorisée  par  dJcisioa  du  5  février  1890.  Voir  suprà,  p.  12. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX   PRÉFETS,   AUX   INGÉNIEURS   DES   MINES,  ETC. 


APPAREILS  A  VAPEUR.  —  INSTRUCTIONS  CONCERNANT  LES  APPAREILS 
ÉPROUVÉS  DANS  UN  DÉPARTEUCNT  OU  SERVICE  AUTRE  QUE  CELUI 
DANS   LEQUEL  ILS  DOIVENT   FONCTIONNER. 

A  M,  le  préfet  d 

Paris,  le  8  mars  1890, 

Monsieur  le  préfet,  l'instruction  ministérielle  du  23  juil- 
let 1843  (*),  pour  Texécution  de  Tordonnance  du  22  mai  de  la 
môme  année  (**),  relative  aux  machines  et  chaudières  à  vapeur 
autres  que  celles  qui  sont  placées  sur  des  bateaux,  spécifiait  que 
((  dans  le  cas  où  la  destination  de  la  chaudière  ou  des  autres 
pièces  éprouvées  serait  pour  un  département  autre  que  celui 
dans  lequel  l'épreuve  aurait  lieu,  le  préfet  transmettrait  immé- 
diatement, à  son  collègue  du  département  pour  lequel  les 
pièces  seraient  destinées,  une  copie  certifiée  du  procès- verbal 
d'épreuve.  » 

L'instruction  dont  il  s'agit  s'est  trouvée  virtuellement  abrogée, 
puisque  Tordonnance  de  1843  a  été  rapportée  par  le  décret  du 
25  janvier  1865  (***),  lequel  ost  lui-même  remplacé  aujourd'hui 
par  le  décret  du  30  avril  1880  (****);  mais  l'observation  de  la  pro- 
cédure que  je  viens  de  rappeler,  et  qui  concerne  d'une  manière 
générale  l'inlérôt  de  la  surveillance,  s'imposait  toujours,  sous  la 
réserve  des  modifications  apportées  successivement  à  la  régle- 
mentation par  les  décrets  de  1865  et  de  1880,  en  ce  qui  concerne 
les  appareils  à  vapeur  éprouvés. 


(*)  Annales  des  mines,  2»  Tolume  de  18i3,  p.  767. 
(**)  id.  id.  p.  66i. 

(***)  Volume  de  1865,  p.  55. 
(•***)  Volume  de  1880,  p.  92. 
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Cependant  j*ai  lieu  de  croire  que  la  procédure  en  question  est 
tombée  en  désuétude  dans  beaucoup  de  départements;  il  con- 
vient d'y  revenir  et  de  l'observer  désormais  très  exactement. 
L'augmentation  toujours  croissante  des  appareils  à  vapeur  rend 
plus  nécessaire  encore  qu'en  1843  i*emploi  d'un  moyen  qui  doit 
faciliter,  aux  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  surveillance 
de  ces  appareils,  l'accomplissement  de  leur  tâche. 

En  conséquence,  et  toutes  les  fois  que  MM.  les  ingénieurs  se- 
ront appelés  à  procéder  à  Tépreuve  d'un  appareil  neuf  chez  un 
constructeur,  ils  devront  s'enquérir  auprès  de  celui-ci  de  la  des* 
tination  de  l'appareil,  et,  si  cette  destination  est  en  dehors  de 
leur  circonscription,  ils  auront  à  faire  parvenir  immédiatement 
à  leurs  collègues,  par  l'intermédiaire  des  préfets  des  départe- 
ments intéressés,  un  bulletin  contenant  extrait  du  procès*verbal 
d'épreuve.  La  même  forme  de  procéder  devra  être  appliquée,  le 
cas  échéant,  lorsqu'il  s'agira  d'appareils  à  vapeur  venant  de 
rétranger  et  éprouvés  avant  la  mise  en  service,  sur  le  point  du 
territoire  français  désigné  par  le  destinataire  dans  sa  demande. 

Mais,  pour  que  le  résultat  ainsi  obtenu  soit  aussi  complet  que 
possible,  il  convient  que  la  transmission  des  extraits  des  regis- 
tres d'épreuves  soit  faite,  non  seulement  dans  les  deux  cas  qui 
ont  été  indiqués  ci-dessus,  mais  encore  dans  tous  ceux,  sans 
exception,  où  un  appareil  à  vapeur,  éprouvé  dans  un  service 
d'ingénieur  ordinaire,  est  appelé  à  fonctionner  hors  de  ce  ser- 
vice. 

Les  états  d'épreuves  à  expédier  pour  cet  objet  devraient  être 
conformes  au  modèle  ci-joint  f),  qui  ne  diffère  guère  du  modèle  A, 
annexé  à  l'instruction  ministérielle  du  23  juillet  1843,  que  par 
les  simplifications  résultant  de  la  réglementation  actuellement 
en  vigueur. 

Ces  étals  devraient  être  transmis  d'un  service  à  un  autre,  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  : 

1*  Par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  en  chef,  dans  le  cas  où 
les  deux  services  intéressés  appartiendraient  au  même  arrondis- 
sement minéralogique; 

2*  Par  l'intermédiaire  des  ingénieurs  en  chef  et  des  préfets, 
dans  le  cas  où  ces  services  appartiendraient  à  des  arrondisse- 
ments minéralogiques  différents; 

3*  Par  l'intermédiaire  des  ingénieurs  en  chef  du  service  ordi- 
naire, des  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  et  du  ministre  des 

(•)  Voir  in/r«i  p.  *47. 


146  CIRCULAIRES. 

travaux  publics,  dans  le  cas  d'un  appareil  éprouvé  en  provenance 
ou  à  destination  d*une  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  général 
contrôlée  par  TÉtat. 

Dans  le  cas,  relativement  assez  fréquent,  d'appareils  à  vapeur 
qui  seraient  soumis  à  Tépreuve  légale  avant  d'être  vendus,  et 
pour  être  mis  provisoirement  en  magasin,  MM.  les  ingénieurs 
devraient  périodiquement  se  renseigner  sur  les  sorties  des  ma- 
gasins, de  manière  à  pouvoir  expédier  à  leurs  collègues,  aussitôt 
que  possible,  les  renseignements  relatifs  aux  chaudières  et  aux 
récipients  dont  la  destination  viendrait  ainsi  à  être  connue. 

Il  sera  bon,  d'ailleurs,  de  faire  connaître  aux  industriels  que 
les  renseignements  qu'ils  voudront  bien  fournir  au  sen'ice  des 
mines,  pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  conserveront  un 
caractère  absolument  confidentiel.  Par  conséquent,  MM.  les  ingé- 
nieurs devront  se  conformer,  à  l'égard  de  ces  renseignements, 
aux  recommandations  qui  leur  ont  été  faites  par  la  circulaire 
ministérielle  du  25  février  1884  (*). 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, que  j'adresse  directement  à  MM.  les  ingénieurs  chargés 
de  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Yves  Guyot. 

(*)  Volume  de  188*,  p.  36. 
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CHEMINS  DE  FER.  ^  TRANSPORT  PAR  VOIE   FERRÉE  DES  DYNAMITES 

ÉTRANGÈRES. 

A  MM,  les  administrateurs  de  la  compagnie 
d      chemin  de  fer  d 

Paris,  le  18  mars  1890. 

Messieurs,  je  suis  informé  que  certaines  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  s*appuyant  sur  le  pourvoi  que  toutes  les  compa- 
gnies concessionnaires  des  grands  réseaux  ont  formé,  pour  excès 
de  pouvoirs,  contre  l'arrêté  ministériel  du  9  avril  1888  (*)  qui 
fixe  les  conditions  de  transport,  par  voie  ferrée,  des  dynamites 
étrangères,  se  sont  crues  en  droit  de  refuser  les  expéditions  de 
ce  produit,  dont  remise  leur  était  faite,  et  bien  qu'elles  satis- 
fissent aux  prescriptions  dudit  arrêté. 

Je  vous  rappellerai  à  cette  occasion,  messieurs,  qu'aucun  pour- 
voi, même  pour  excès  de  pouvoirs,  formé  contre  un  arrêté  ou 
une  décision  ministérielle,  ne  peut  avoir  d'effet  suspensif. 

Dans  cette  situation,  je  crois  devoir  vous  inviter,  par  applica- 
tion de  l'article  50  (§  1)  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  (**), 
à  effectuer  le  transport  de  toutes  les  expéditions  de  dynamites 
étrangères  qui  vous  seraient  présentées  et  satisferaient  d'ailleurs 
à  toutes  les  prescriptions  réglementaires. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  dans  le  cas  de  refus  d'une 
expédition  de  ce  genre,  une  compagnie  s'exposerait  à  se  voir 
dresser  procès-verbal  pour  infraction  à  l'article  50  de  l'ordon- 
nance précitée. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuscr  réception  de  la  pré- 
sente dépêche  et  me  faire  connaître,  dans  un  délai  de  huit  jours 
au  plus,  la  suite  qui  y  aura  été  donnée  sur  votre  réseau. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Yves  Gdvot. 


P£RSO{«N£L.    —    RÉSIDENCES    ET    SUBDIVISIONS    DES    CONDUCTEURS     ET 
DES  COMMIS    DES    PONTS  ET  CHAUSSÉES  ET  DES  CONTRÔLEURS    DES 
.    MINES. 

A  M.  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  19  mars  1890. 
Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  Tarticle  32  §  2  du  décret  du 


(*)  Volume  de  1888,  p.  d03. 

r*}  Annales  des  mines,  2*  volume  de  1846,  p.  834. 
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13  octobre  1851  portant  organisation  du  corps  des  ponts  et 
chaussées»  la  répartition  des  conducteurs  entre  les  arrondisse- 
ments des  ingénieurs  ordinaires,  de  même  que  leur  résidence, 
sont  déterminées  par  les  ingénieurs  en  chef,  suivant  les  besoins 
du  service. 

Cette  disposition  a  souvent  donné  lieu,  dans  la  pratique,  a  des 
difficultés  de  diverses  natures.  Aujourd'hui  surtout  que  les  agents 
sont  attachés  à  des  services  qui  relèvent  de  départements  minis- 
tériels différents,  Tadministration  supérieure  n*est  pas  suffisam- 
ment à  même  d'exercer  sur  les  emplois  le  contrôle  légitime 
qu'elle  doit  avoir  et  n'est  pas  davantage  en  mesure  de  se  rendre 
un  compte  exact  des  besoins  de  personnel  qui  peuvent  exister 
dans  chaque  département  et  dans  chaque  service. 

11  m'a  paru  dès  lors  nécessaire,  sans  enlever  d'ailleurs  aux  in- 
génieurs en  chef  la  faculté  qui  leur  est  concédée  par  le  décret 
de  1851,  de  prescrire  certaines  dispositions  d'application  qui 
viennent  remédier  à  la  situation. 

J'ai  en  conséquence  adopté  les  mesures  suivantes  : 

Les  conducteurs  et  les  commis  des  ponts  et  chaussées  qui  sont 
mis  à  la  disposition  de  chaque  service  d'ingénieur  en  chef  sont 
désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  arrête  la  divi- 
sion de  chaque  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  et  du  ser- 
vice central  de  l'ingénieur  en  chef  en  subdivisions  de  conduc- 
teur et  emplois  de  commis  et  détermine  la  résidence  ordinaire 
attribuée  au  titulaire  de  chaque  subdivision. 

L'ingénieur  en  chef  répartit  entre  les  diverses  subdivisions  et 
les  divers  emplois  les  conducteurs  et  commis  mis  à  sa  disposi- 
tion» suivant  leurs  aptitudes  et  d'après  les  nécessités  du  service. 
Toutefois»  lorsqu'il  s'agit  d'un  service  vicinal  confié  à  l'adminis-» 
tration  des  ponts  et  chaussées,  la  répartition  des  conducteurs 
attachés  au  service  vicinal  entre  les  diverses  subdivisions  est 
faite  d'accord  avec  l'autorité  préfectorale. 

L'ingénieur  en  chef  rend  compte  de  la  répartition  des  agents 
de  son  service  au  ministre  des  travaux  pu]E>lics  et  doit  l'aviser 
immédiatement  de  tout  changement  qu'il  y  apportera.  Le  mi- 
nistre peut,  k  toute  époque,  ordonner  les  modifications  qu'il  juge 
convenables. 

Pour  la  mise  en  application  de  ces  dispositions  nouvelles,  une 
décision  ministérielle  interviendra  en  vue  de  fixer  dans  chaque 
service  les  cadres  du  personnel  et  de  déterminer  l'étendue  et  les 
limites  des  subdivisions. 

MM.  les  ingénieurs  eo  chef  devront  m'adresser  des  propositions 
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à  cet  égard.  Ils  ne  perdront  pas  de  vue  que  les  subdivisions  dé- 
tachées doivent,  dans  la  mesure  du  possible,  concorder  avec  les 
divisions  administratives  du  pays;  que  le  conducteur  doit  résider 
au  centre  de  sa  circonscription,  comme  Ta  déjà  prescrit  la  circu- 
laire du  10  avril  1873;  que,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  il 
ne  doit  pas  être  spécialisé  et  doit  s*occuper,  dans  sa  subdivision, 
de  tous  les  services  qui  sont  dans  les  attributions  de  son  ingé- 
nieur ordinaire  :  service  ordinaire,  service  vicinal,  service  hy- 
draulique, ports  maritimes,  etc. 

En  principe,  dans  les  services  où  il  n*y  a  pas  de  grands  tra- 
vaux en  cours  d'exécution,  un  seul  conducteur  peut  être  affecté 
au  bureau  des  ingénieurs  pour  la  préparation  ou  la  revision  des 
projets.  La  comptabilité,  la  tenue  des  registres,  les  expéditions 
de  pièces  et  de  dessins,  le  classement  des  archives  doivent  être 
confiés  aux  commis  des  ponts  et  chaussées.  Je  reconnais  que  la 
nécessité  d'utiliser  le  personnel  actuellement  en  fonctions  peut 
ne  pas  permettre  d*adopter  partout,  dès  à  présent,  une  organisa- 
tion définitive  basée  sur  les  données  qui  précèdent.  Aussi  MM.  les 
ingénieurs  en  chef  devront-ils,  dans  leur  rapport,  me  faire  con- 
naître à  la  fois  Torganisation  définitive  et  pour  ainsi  dire  théo- 
rique qu'ils  proposent  d'adopter  et  l'organisation  transitoire 
qu'imposent  pour  quelque  temps  encore  les  nécessités  actuelles. 

Les  dispositions  de  la  présente  circulaire  sont  également  appli- 
cables aux  contrôleurs  des  mines  en  ce  qui  concerne  la  déter- 
mination des  subdivisions. 

MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées^et  des  mines 
devront  m'adresser  directement  leurs  propositions  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  Ces  propositions  devront  m'être  transmises 
par  votre  intermédiaire,  et  avec  votre  avis,  en  ce  qui  concerne 
les  services  où  l'administration  des  ponts  et  chaussées  est  chargée 
de  la  vicinalité. 

J'adresse  aux  chefs  de  service  un  exemplaire  de  la  présente^ 
circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

YVLS   GUVOT. 
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NAVIGATION  A  VAPEUR.  —  FIXATION  DE  LA  LIMITE  d'aPPLICATION  DU 
DÉCRET  DU  9  AVRIL  1883.  --  NOTIFICATION  D'uN  DÉCRET  DU 
4  MARS   1890.  ^ 

A  M.  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  19  mars  1890. 

Monsieur  le  préfet,  le  décret  du  9  avril  1883  (*),  sur  la  naviga- 
tion fluviale  à  vapeur,  doit,  aux  termes  de  Tarticle  1*%  cesser 
d'être  applicable,  à  Feinbouchure  des  fleuves,  en  aval  d'une  li- 
mite déterminée  pour  chaque  fleuve  par  un  décret  rendu,  après 
enquête,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  du 
ministre  de  la  marine. 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  cî-annexée,  ampliation  d'un 
décret  du  4  mars  courant  (**),  rendu  en  exécution  de  la  disposi- 
tion précitée. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  d'assurer,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, l'exécution  de  ce  décret  et  d'en  donner  connaissance  aux 
commissions  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  instituées 
dans  votre  département,  ainsi  qu'à  MM.  les  ingénieurs  des  ser- 
vices intéressés. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Yves  Goyot. 


CHEMINS  DE  FER  MINIERS  ET  INDUSTRIELS. 

A  M.  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  S5  mars  1890. 

Monsieur  le  préfet,  à  diverses  reprises,  des  difficultés  se  sont 
élevées  au  sujet  de  l'organisation  du  contrôle  de  la  construction 
«t  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  miniers  et  des  chemins  de 
fer  industriels. 

11  m'a  paru  qu'il  y  aurait  avantage  à  fixer  d'une  manière 
précise  les  bases  sur  lesquelles  doit  êlre  constitué  ce  contrôle. 
J'ai  pris  en  conséquence,  à  la  date  du  8  mars  (***),  un  arrêté  por- 


(*)  Volume  de  1883,  p.  210. 
(••)  Voir  «iprà,  p.  135. 
<••*)  Voir*ttprd,p.  137. 
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tant  organisation  du  service  des  chemins  de  fer  miniers  et  in^ 
dustriels. 

Vous  trouverez  ci-après  un  exemplaire  de  cet  arrêté. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  inspec- 
teurs généraux  et  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics j 

Yves  Guyot. 


CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  —  LES  REQUÊTES  INTRODUCTIVES  d'INSTâNCE 
PRODUITES  AU  NOM  DE  l'ÉTAT,  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE 
NE  SONT  PAS  ASSUJETTIES  A  LA  FORMALITE  DU  TIMBRE. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d  • 

Paris,  le  29  mars  1890. 

Monsieur  le  Préfet,  à  l'occasion  d'une  action  introduite  par  mon 
administration  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Vosges,  la 
question  a  été  soulevée  de  savoir  si  les  requêtes  introductives 
d'instance,  présentées  au  nom  de  l'État,  devaient  être  rédigées 
sur  papier  timbré,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  22  juillet 
1889  (*). 

M.  le  ministre  des  finances,  consulté  à  ce  sujet,  a  fait  connaître 
qu'aux  termes  d'une  décision  de  l'un  de  ses  prédécesseurs,  en 
date  du  18  février  1878,  les  requêtes  et  mémoires  produits,  dans 
l'intérêt  de  TËtat,  'devant  les  conseils  de  préfecture,  sont  exempts 
de  timbre  comme  actes  administratifs  purs  et  simples,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  80  de  la  loi  du  15  mal  1818. 
—  La  loi  du  22  juillet  1889,  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les 
conseils  de  préfecture,  ne  paraît  donc  avoir  apporté,  sur  ce  point» 
aucune  modification  à  la  législation  antérieure;  elle  ne  dispose, 
en  effet  (art.  3),  en  ce  qui  concerne  le  timbre,  qu'à  l'égard  des 
copies,  certifiées  conformes,  à  produire  à  l'appui  de  la  requête. 

11  n'y  a  d'exception  qu'en  matière  de  demandes  de  dégrèvement 
de  contributions  directes.  Régies  par  une  disposition  spéciale  de 
la  loi  du  21  avril  1832,  ces  demandes  sont  exemptes  ou  passibles 
du  timbre,  suivant  qu'elles  ont  pour  objet  une  cote  inférieure 
ou  supérieure  à  30  francs.  Il  a  paru,  dès  lors,  qu'il  n'y  avait  pas 

(*)  Promulgaée  au  Journal  officiel  du  24  juillet  1889. 
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lieu,  à  cet  égard,  de  tenir  compte  de  la  qualité  des  réclamants, 
et  que  les  représentants  de  TÉtat  eux-mêmes  ne  pouvaient  jouir, 
en  cette  matière,  d^aucune  immunité  spéciale. 

Les  requêtes  présentées  au  nom  de  TËtat  aux  conseils  de  pré- 
fecture, en  dehors  de  ce  cas  particulier,  doivent  donc  continuer 
à  bénéficier  de  l'exemption  du  timbre,  telle  qu'elle  a  été  reconnue, 
à  leur  profit,  par  la  décision  ministérielle  du  18  février  1878. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Préfet,  de  tenir  compte  des  obser- 
vations qui  précèdent  et  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  H.  l'Ingéinear  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Yves  Gcyot. 


JURISPRUDENCE. 


Mines.  —  Dommages  a  la  surface  provenant  d^angiens  travaux. 
—  Aggravation.  —  (AlSaire  Javelle  coutre  compagnie  des  mines 
DE  Beaubron.) 

I.  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Étienne 

du5t9juin  1886. 

(extrait.) 

Attendu  que  les  mariés  Javelle  sont  propriétaires  à  Saint- 
Klîenne  de  deux  maisons,  Tune  située  à  Tangle  des  rues  du  Puy 
('t  Decours,  l'autre  sur  la  rue  des  Capucins;  qu'ils  ont  réclamé  à 
la  compagnie  des  mines  de  Beaubrun  la  réparation  des  dom- 
mages qui  résultaient,  d'après  eux,  des  travaux  exécutés  par  elle 
sur  le  périmètre  de  sa  concession;  que  les  experts  Née!,  Araud 
et  Soulenc  ont  déposé  leur  rapport  et  qu'il  reste  à  apprécier  la 
valeur  des  recherches  dont  ils  ont  consigné  les  résultats. 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  maisons  :  attendu  que  la 
compagnie  défenderesse  déclare  que  ses  conclusions  signifiées, 
accepter  les  évaluations  des  experts  et  reconnaît  qu'elle  doit 
payer  aux  époux  Javelle  la  somme  de  225  francs  pour  répara- 
lions  et  400  francs  pour  dépréciation,  soit  en  totalité  625  francs. 

En  ce  qui  concerne  la  maison  de  la  rue  des  Capucvis  :  attendu 
que  ravis  des  experts  nettement  exprimé  est  que  les  travaux  de 
dépilage  exécutés  par  lu  compagnie  dans  la  troisième  couche 
ont  eu  sur  les  travaux  supérieurs  de  la  première  et  de  la  deuxième 
couche  une  influence  certaine,  que  cette  action  s'est  transmise 
jusqu'à  la  surface  et  a  entraîné  la  dégradation  dont  la  réparation 
est  poursuivie;  qu'ils  ajoutent  que  les  travaux  de  ces  deux  cou- 
i,hes  régnent  sur  la  presque  totalité  du  quartier  de  Beaubrun; 
qu'ils  le  savent  non  seulement  par  suite  des  rapports  antérieurs» 
mais  par  leur  expérience  personnelle,  et  qu'ils  ont  dressé  uo 
plan  des  excavations  qui  leur  ont  révélé  cette  situation  ; 

Attendu  que  le  tribunal  ne  saurait  modifier  sa  jurisprudence 
i< lativement  à  la  responsabilité  qui  incombe  à  la  compagnie 
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exploitante  des  conséquences  de  cette  ancienne  exploitation  ; 
qu'il  y  a  lieu  en  outre  de  remarquer  que  les  experts  ont  recher- 
ché avec  soin  si  des  travaux  clandestins  exécutés  par  des  caves 
des  maisons  voisines  avaient  eu  une  influence  quelconque  sur 
la  maison  Javelle,  et  qu*ils  arrivaient  à  une  conclusion  absolu- 
ment négative;  qu*il  n*y  a  donc  pas  lieu  d*ordonner  une  nouvelle 
expertise  ; 

Attendu  que  les  chiffres  des  dommages  ne  sont  contestés  ni 
par  les  demandeurs,  ni  parles  défendeurs;  que  si,  depuis  le  dé- 
pôt du  rapport,  des  dégradations  nouvelles  se  sont  produites, 
les  droits  des  consorts  Javelle  existent  à  cet  égard,  sans  qu'il  soit 
même  besoin  de  les  leur  réserver,  mais  que  ce  serait  éterniser 
le  procès  que  de  surseoir  à  statuer  chaque  fois  qu*un  dommage 
nouveau  serait  allégué  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  :  attendu  qu'ils  sont  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en 
premier  ressort,  déclare  la  compagnie  défenderesse  responsable 
des  dégradations  qui  se  sont  produites  aux  deux  maisons  des 
consorts  Javelle  ;  la  condamne  en  conséquence  à  payer  à  ceux-ci  : 
pour  réparation,  la  somme  de  475  francs;  pour  dépréciation, 
celle  de  850  francs;  pour  privation  de  jouissance,  celle  de  100  fr., 
soit  en  totalité  1.425  francs;  avec  cette  somme,  les  intérêts  du 
jour  de  la  demande,  au  besoin  à  titre  de  supplément  de  dom- 
mages-intérêts; rejette  toutes  autres  conclusions  des  parties  en 
cause  et  condamne  en  outre  la  compagnie  de  Beaubrun  aux  dé- 
pens, y  compris  ceux  de  Texpertise. 


II.  Arrêl  rendu,  le  8  février  1888,  par  la  Cour  d* appel  de  Lyon, 

(extrait.) 

Considérant  que  la  religion  de  la  Cour  est  suffisamment  éclai- 
rée par  les  faits  et  documents  actuels  de  la  cause; 

Que  les  experts  nommés  par  les  premiers  juges  ont  très  nette- 
ment donné  leur  avis  sur  tous  les  points  que  la  compagnie  tente 
vainement  de  remettre  en  question; 

Que  le  litige  ^st  donc  en  état  de  recevoir  solution  sans  subir 
de  nouveaux  retards; 

Qu*en  conséquence  la  demande  d'une  nouvelle  expertise  for- 
mulée par  la  compagnie  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs  et  adoption  de  ceux  des  premiers  juges, 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré. 
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Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  la  compagnie  des  mines  de 
Beaubrun  du  jugement  rendu  entre  parties  le  29  juin  1886  par 
lo  tribunal  civil  de  Saint-Ëtienne. 

Rejette  comme  inutile  et  frustratoire  la  demande  de  nouvelle 
expertise  formulée  par  la  compagnie; 

Confirme  le  jugement  entrepris,  lequel  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 


Mines.  —  Dommages  a  la  surface  provenant  d*anciens  travaux. 
—  Responsabilité  du  concessionnaire.  —  (Affaire  consorts 
Gaucher  contre  compagnie  des  mines  de  Beaubrun). 


I.  Jugement  rendu,  le  ii  avril  1888,  par  le  tribunal  correctionnel 

de  Saint- Etienne, 

(extrait.) 

Attendu  qu'il  résulte  de  Texpertise  ordonnée  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  céans,  en  date  du  12  décembre  1883,  que  les 
diverses  dégradations  alors  et  dès  avant  survenues  aux  im- 
meubles Gaucher,  sis  à  Saint-Ëtienne,  rue  et  impasse  des  Car- 
rières, proviennent  de  Faction  concurrente  de  certains  travaux 
très  anciens,  en  première  et  deuxième  couche,  et  de  travaux  tout 
récents,  en  troisième  couche; 

Or,  attendu  que  la  compagnie  des  mines  de  Beaubrun,  incon- 
testablement responsable  des  conséquences  de  ces  derniers  tra- 
vaux, est  encore  à  bon  droit  recherchée  à  raison  des  premiers, 
opérés  par  les  exploitants  antérieurs; 

Qu'il  est  en  effet  de  principe  que  le  concessionnaire  reçoit  son 
périmètre  et  le  possède  et  en  jouit,  tel  qu'il  se  comporte,  avec 
ses  avantages  et  aussi  les  vices  qui  peuvent  l'affecter,  notamment 
les  anciens  travaux,  et  qu'il  prend  à  sa  charge  l'obligation  de 
maintenir  la  solidité  de  la  surface,  même  à  rencontre  de  l'action 
éloignée  et  après  coup  de  toute  exploitation  antérieure,  le  pro- 
priétaire du  sol  ayant  de  ce  chef  une  sorte  de  créance  in  rem 
scripta,  en  vertu  de  laquelle  il  poursuit  celui-là  même  qui  détient 
la  mine  au  moment  où,  le  dommage  se  manifestant,  son  droit  de 
réclamer  une  indemnité  prend  naissance  ; 

Qu'au  surplus  les  travaux  anciens  dont  il  s'agit  dans  la  cause 
auraient  probablement  continué  k  demeurer  inoffensifs,  si,  à  la 
date  du  21  avril  1881,  la  compagnie  défenderesse  n'en  avait  fait 
écouler  sans  précautions  les  eaux  qu'ils  renfermaient  et  ainsi 
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déterminé  des  afTâissements  qui  se  sont  propagés  jusqu*à  la  sur- 
face; 

Qu'enfin  le  rapport  constate  que  refTet  de  ces  travaux  a  été  de 
beaucoup  aggravé  par  les  dépilages  de  la  troisième  couche, 
œuvre  personnelle  de  la  compagnie  de  Beaubrun; 

Que  dès  lors  il  échet  de  retenir  entièrement  et  sans  réserve  la 
responsabilité  de  celle-ci.  Et,  attendu,  quant  à  Tévaluation  et  au 
règlement  de  la  responsabilité  ainsi  établie  que  les  conclusions 
des  demandeurs  renferment  quatre  chefs  distincts  à  discuter 
successivement. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  chef  : 

Attendu  que  T immeuble  portant  le  n*  5  a  été  à  ce  poipt 
inquiété  par  les  travaux  souterrains  dont  la  compagnie  défen- 
deresse se  trouve  responsable,  que,  dès  le  mois  de  décembre  1882, 
Tadministration  municipale  s'est  trouvée  contrainte  d'en  ordon- 
ner le  déguerpissement,  et  que  les  experts  ont  été  surpris  qu'il 
fut  encore  debout  au  jour  de  leur  visite; 

Que  ladite  compagnie  doit  donc  être  condamnée  à  le  recons- 
truire, et  subsidiairement  à  payer  aux  consorts  Gaucher,  la 
dépense  de  cette  reconstruction,  que  les  divers  documents  de  la 
cause  permettent  de  fixer  à  la  somme  de  10.500  francs;  la  somme 
moindre,  proposée  par  l'expertise  étant  de  toute  évidence  insuf- 
fisante, alors  surtout  qu'à  raison  de  l'instabilité  du  sol,  la  recons- 
truction dont  il  s'agit  exigera  plus  de  soins,  et  que  d'ailleurs  une 
grande  partie  des  matériaux  de  l'ancienne  construction  dont  le 
rapport  faisait  état,  n'est  plus  aujourd'hui  susceptible  d'être 
employée; 

JEn  ce  qui  concerne  le  deuxième  chef  : 

Attendu  que  la  compagnie  des  mines  de  Beaubrun  doit  égale- 
ment et  pour  le  même  motif  être  condamnée  à  réparer  les  autres 
immeubles  des  consorts  Gaucher  ou  à  payer  à  ceux-ci,  savoir  .* 

I*remièrement, 

Pour  l'immeuble  n""  3,  la  somme  de  1.605  francs; 

Deuxièmement, 

Pour  Timmeuble  n"*  8,  celle  de  260  francs; 

Et,  troisièmement. 

Pour  rimmeuble  n"  10,  celle  de  120  francs. 

£!n  ce  qui  concerne  le  troisième  chef  : 

Attendu  que  les  experts  estiment  avec  raison  à  la  somme  de 
2.200  francs,  toute  imputation  faite,  l'indemnité  de  dépréciation 
due  aux  demandeurs  et  qu'il  convient  seulement  de  réserver 
expressément  à  ceux-ci  tous  leurs  droits  et  actions,  pour  les  nou- 
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veaux  dommages  ou  aggravation  de  dommages  qu'ils  auraient 
subi  depuis  le  rapport,  notamment  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  rimmeuble  n*  3. 

En  ce  qui  concerne  le  quatrième  chef  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  locataire  de  Timmeuble  n»  5, 
obligé  de  déguerpir  à  la  fin  de  l'année  1882  s'est  refusé  à  payer 
le  loyer  de  cette  année,  soit  la  somme  de  700  francs,  compensant 
ainsi  avec  sa  propre  dette  Tindemnité  qui  lui  était  incontesta- 
blement acquise  à  raison  de  son  renvoi  prématuré;  que  les  con- 
sorts Gauciier  sont  donc  fondés  à  réclamer  à  la  compagnie 
défenderesse  ladite  somme  de  700  francs  ; 

Qu'il  échet  également  de  leur  allouer,  ainsi  que  les  experts  le 
proposent,  une  somme  annuelle  de  600  francs  pour  tout  le 
temps  qui  s'est  écoulé  ou  s'écoulera  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1883  jusqu'au  jour  où  l'immeuble  sus -désigné  aura  été 
reconstruit  par  la  compagnie  ou  que  celle-ci  aura  payé  aux 
demandeurs  la  dépense  de  reconstruction,  étant  stipulé  que  Tin- 
demnité  dont  il  s'agit  continuera  à  courir  à  leur  profit  pendant 
six  mois  du  jour  de  la  reconstruction  ou  du  jour  du  paiement, 
si  la  compagnie  ne  reconstruit  pas  elle-même; 

Qu'il  échet  encore  de  leur  allouer  : 

Premièrement, 

La  somme  de  366  francs  pour  pertes  locatives  de  l'immeuble 
n*  3,  à  fin  décembre  1886; 

Deuxièmement,  I 

Celle  de  300  francs  pour  trouble  et  gêne  dans  la  jouissance 
des  immeubles  n"  3,  8  et  10. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  statuant  en  premier  ressort,  vidant 
son  interlocutoire  du  12  décembre  1883,  déclare  la  compagnie* 
des  mines  de  Beaubrun  responsable  des  désordres  et  dégrada- 
tions subis  par  les  immeubles  des  consorts  Gaucher,  sis  rue  et 
impasse  des  Carrières  et  la  condamne  à  leur  payer  avec  intérêts 
de  tiroit  à  titre  d'indemnité, 

Premièrement, 

La  somme  de  2.200  francs  pour  la  dépréciation  de  l'ensemble 
des  immeubles  litigieux; 

Deuxièmement, 

Celle  de  3.700  francs  pour  les  pertes  locatives  fin  décembre  1887 
de  l'immeuble  n<»  5; 

Troisièmement^ 

Celle  de  366  francs  pour  les  pertes  locatives  fin  décembre  188o 
de  l'immeuble  n*  3  ; 
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Quatrièmement, 

Celle  de  300  francs  pour  trouble  et  gêne  dans  la  jouissance 
des  immeubles  n**  3,  8  et  10. 

Condamne  d'autre  part  la  compagnie  défenderesse  à  recons- 
truire l'immeuble  n"  5,  sous  la  surveillance  de  l'architecte 
Lamaizière  à  ces  fins  commis  ou  à  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  10.500  francs,  étant  stipulé  qu^elle  devra  continuer  à 
les  indemniser  de  toutes  pertes  locatîves  sur  le  pied  de  600  francs 
par  an  à  compter  du  1*^  janvier  1888  et  jusqu'à  six  mois  après 
Fachèvement  de  la  reconstruction,  manifesté  par  la  remise  des 
clefs,  ou  le  paiement  de  ladite  somme  de  10.500  francs. 

La  condamne  enfin  à  réparer  dans  le  mois  du  présent  et  sous 
la  surveillance  du  même  architecte  les  immeubles  n"^  3,  8  et  10, 
ou  à  payer  aux  demandeurs,  avec  intérêt  de  droit,  la  somme 
de  1.985  francs. 

Donne  acte  aux  consorts  Gaucher  de  leurs  réserves  expresses, 
au  sujet  de  toutes  dégradations  ou  aggravations  d'icelles  posté- 
rieures au  dépôt  du  rapport,  notamment  en  ce  qui  concerne  Fim- 
meuble  n*  3. 

Condamne  enfin  la  compagnie  des  mines  de  Beaubrun  en  tous 
les  dépens  de  l'instance,  y  compris  ceux  de  l'expertise. 


II.  Arrêt  rendti,  le  30  octobre  1889,  par  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

(extrait.) 

Sur  rappel  principal  : 

En  ce  qui  concerne  le  principe  de  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie des  mines  de  Beaubrun  et  les  i***,  2*  et  3*  chefs  de  la  de- 
mande ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  attendu  en  outre 
«iuant  à  l'indemnité  de  10.500  francs  fixée  par  le  tribunal  pour 
la  reconstruction  de  l'immeuble  n*  5  (1*'  chef  de  la  demande), 
^lue  ce  chiffre  se  trouve  justifié  par  tous  les  éléments  de  la  cause 
ol  par  celle  considération  qu'elle  comprend  aussi  Tindemnité  qui 
serait  due  aux  intimés  pour  la  dépréciation  et  réparation  des 
trois  annexes  du  bâtiment  principal; 

Sur  la  çueition  des  intérêt*  :  ^ 

.  Attendu  que  la  condamnation  aux  intérêts  de  droit,  c'est-à-dire 
à  partir  du  jour  de  la  demande  en  justice  pour  les  sommes  al- 
louées par  le  tribunal  pour  pertes  locatîves,  ne  sauraient  être 
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maintenue  dans  des  conditions  aussi  rigoureuses;  que  les  inté- 
rêts ne  doivent  être  équitablement  accordés  qu'à  partir  du  jour 
de  l'échéance  de  chacun  des  termes  1"  Juillet  et  !•'  janvier  de 
chaque  année. 

Sur  rappel  incident  : 

Attendu  que  depuis  le  jugement  frappé  d'appel  du  il  avril  1888, 
les  intimés  ayant  été  privés  de  la  jouissance  de  leurs  immeubles, 
il  y  a  lieu  de  leur  accorder,  ainsi  qu'ils  le  demandent,  condam- 
nation contre  la  compagnie  Beaubrun  pour  une  somme  de 
900  francs,  montant  des  pertes  locatives  calculées  du  1*' jan- 
vier 4888  au  l"  juillet  4889; 

Attendu  que  les  intimés  demandent  qu'il  leur  soit  donné  acte 
de  leurs  déclarations  et  réserves  en  ce  qui  concerne  IMmmeuble 
n**  3,  frappé  par  un  arrêté  de  démolition. 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  qui  n'ont  rien  de 
contraire  au  présent  arrêt, 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  statuant  sur  Tappel  prin- 
cipal de  la  compagnie  de  Beaubrun  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Sainl-Élienne  du  il  avril  4888  et  y  faisant  droit  pour 
partie  ; 

Dit  que  les  sommes  allouées  par  le  tribunal  au  profit  de  l'in- 
timé contre  ladite  compagnie  pour  les  indemnités  de  la  location, 
ne  seront  productives  d'intérêts  qu'à  partir  du  jour  de  l'échéance 
des  loyers,  1"  juillet  et  1"  janvier  de  chaque  année; 

Et  statuant  sur  Vappel  incident  des  consorts  Gaucher^ 

Condamne  la  compagnie  de  Beaubrun  à  leur  payer  la  somme 
de  900  francs,  montant  des  pertes  locatives  calculées  du  1"  jan- 
vier 4888  au  1"  janvier  1889,  pour  l'immeuble  n»  5; 

Donne  acte  aux  intimés  de  leurs  réserves,  en  ce  qui  concerne 
l'immeuble  n»  3  frappé  d'un  arrêté  de  démolition  et  objet  d'une 
instance  actuellement  pendante  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Etienne;  dit  que  la  somme  de  1.605  trancs  allouée  par  le  juge- 
ment dont  appel  viendra  en  imputation  sur  les  indemnités  qui 
pourraient  être  accordées  ultérieurement; 

Confirme  le  jugement  incriminé  dans  le  surplus  de  ses  dispo- 
sitions; 

Fait  masse  des  dépens  d'appel,  y  compris  le  coût  du  présent 
arrêt  (les  frais  d'expédition  et  de  signification  à  la  charge  de  la 
partie  qui  y  donnera  lieu),  lesquels  seront  supportés  trois  quarts 
par  la  compagnie  de  Beaubrun  et  un  quart  par  les  consorts  Gau* 
cher;  ordonne  la  restitution  de  l'ameade. 


PERSONNEL. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

ADMINISTRATION    CENTRALE. 

Arrêté,  du  15  avril  1890,  réglant  les  aitribtUions  de  la  direction 
des  chemins  de  fer  et  de  la  direction  des  routes,  de  la  navigation 
et  des  mines  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  chemins  de  fer 
miniers  et  industriels. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

VuTarrêté  du  8  mars  1890  (*)  relatif  à  rorganisation  du  contrôle 
de  Texploitation  des' chemins  de  fer  miniers  et  des  chemins  de 
fer  industriels  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  cabinet,  du  personnel  et  du 
secrétariat  ; 

Arrête  : 

Art,  !«'.  —  Le  service  du  Contrôle  de  la  construction  et  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  miniers  et  le  service  du  Contrôle 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  industriels  sont  rattachés 
aux  attributions  du  1**  Bureau  de  la  Division  des  mines. 

Art,  2.  —  Le  service  du  Contrôle  de  la  construction  (travaux 
neufs)  des  chemins  de  fer  industriels  établis  par  voie  de  conces- 
sion de  rÉtat  est  rattaché  aux  attributions  du  1"  Bureau  de  la 
1**  Division  des  chemins  de  fer. 

Art.  3.  ~  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"^  mai 
1890. 

Paris,  le  15  avril  1890. 

Yves  Gutot. 
Le  chef  du  cabinet^ 

du  personnel  et  du  secrétariat^ 

SÉBILLOT. 


(•)  yoïr  supràf  p.  137. 
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Ingénieurs. 


Arrêté  du  5  mai  1890.  —  M.  Sauvage,  Ingénieur  ordinaire  des 
mines,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  qualité 
d'Ingénieur  principal  des  ateliers  des  machines. 

Cette  disposition  aura  son  efifet  à  dater  du  1**^  avril  1890. 

Décûxon  du  7  maû  —  Llngénieur  ordinaire  des  mines  de 
3*  classe,  attaché,  à  titre  temporaire,  au  Secrétariat  du  conseil 
général  des  mines,  sera  également  attaché  au  Secrétariat  de  la 
commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

Arrêté  du  7  mai.  —  H.  Bellom,  Ingénieur  ordinaire  des  mines 
de  3*  classe,  provisoirement  attaché  au  Secrétariat  du  conseil 
général  des  mines,  sera  attaché  en  outre  au  Secrétariat  de  la 
commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

Arrêté  du  iO  mai,  —  M.  Lallemand,  Ingénieur  ordinaire  des 
mines  de  1'*  classe,  secrétaire -adjoint  de  la  Commission  du 
nivellement  général  de  la  France,  est  nommé  secrétaire  de  celte 
Commission,  en  remplacement  de  M.  Cheyison  promu  au  grade 
d'Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  de  2'  classe. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1*^  mai  1890. 

M.  CaieyMon  continuera,  d'ailleurs,  de  faire  partie  de  la  Com- 
mission du  nivellement  général  de  la  France. 


U  e^TM/:  V*  DoiiOi>.<-1iDpriBierie  G.  Marpoii  et  E.  FlammarJon,  2<S,  rue  Racine. 
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CONCERNANT 


^        I«ES    MINES,    GARHIÈRES,    SOURCES     D*£ÂUX    MINÉRALES, 
CHEMINS  DE  FER  EN   EXPLOITATION,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  Bépublique^  du  20  mai  1890,  portant 
modification  du  décret  du  M  novembre  1889  instituant  la 
concession  des  mines  de  sel  gemme  de  Pouillet-les- Vignes 
{Doubs). 

(extrait.) 

Art.  i".  —  Les  deuxième  et  cinquième  paragraphes  de  Tarti- 
cle  2  du  décret  du  11  novembre  1 889  (*),  ci-dessus  visé,  qui  déter- 
minent les  limites  nord-est  et  est  de  la  concession  de  PouHley^ 
leS'VigneSy  sont  modifiés  respectivement  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Au  nord-est  —  par  une  ligne  droite  allant  du  clocher  de 
Pouilley-les-Yignes,  point  D,  au  clocher  de  Pelousey,  point  A  (la 
ligne  D  A  formant  une  partie  de  la  limite  sud-ouest  de  la  conces- 
sion de  Hiserey,  instituée  par  décret  du  2  septembre  1868  (**). 

<c  A  Test  —  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  C,  ci-dessus 
défini,  au  point  D,  point  de  départ.  » 


Décret  du  Président  de  la  Républiquef  du  22  mai  1890,  portant 
acceptation  de  la  renoiiciation  de  la  Société  lyonnaise  des 
SCHISTES  BITUMINEUX  d  la  concfssion  de  mines  de  houille  de 
GHAMBOisf**),  département  de  Saône-et-Loire. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  22  mai  1890,  portant 

(*)  Yolome  de  1889,  p.  S81. 
{**)  Volame  de  1868,  p.  284. 

(***)  Concession  institaée  par  ime  ordonnance  du  20  janvier  1830  [Annales 
des  mities,  vol.  de  1830  [t.  Vlli],  p.  272). 

DÉCRETS,  1880.  3*  livraison.  12 
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accepiatiofi  de  la  renonciation  de  la  Société  lyonnaise  des 
SCHISTES  BITUMINEUX  à  la  concession  de  mines  de  houille  du 
Grand-Moloy  {*)f  département  de  Saône-et-Loire. 


Décret  du  Président  de  la  RépubliqiLe,  du  22  mai  1890,  portant 
acceptation  de  la  renonciation  de  la  Société  lyonnaise  des 
SCHISTES  BITUMINEUX  à  la  concessioH  de  mines  de  schistes  bitu- 
mineux  de  Châmpsigny  (**],  département  de  Saône-et-Loire. 


Arrêté  ministériel,  du  %i  mai  i890,  prononçant,  pour  les  bateaux 
à  vapeur  de  nationalité  anglaise^  V équivalence  de  certaines 
formalités  accomplies  en  Angleterre  avec  celles  qui  sont  exigées 
par  le  décret  du  9  avril  1883. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  des  routes, 
de  la  navigation  et  des  mines, 

Vu  l'article  64  du  décret  du  9  avril  1883  (***),  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  bateaux  étrangers  ou  construits  hors  de  France  sont 
soumis  à  toutes  les  dispositions  du  présent  décret.  Toutefois,  le 
ministre  des  travaux  publics  peut,  sur  l'avis  de  la  commission 
centrale  des  machines  à  vapeur,  prononcer  par  arrêté  l'équiva- 
lence entre  les  formalités  accomplies  à  l'étranger  ou  les 
diplômes  délivrés  dans  les  pays  d'origine,  par  les  autorités  com- 
pétentes, et  les  formalités  ou  les  diplômes,  exigés  par  le  présent 
décret,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  et  le  renou- 
vellement des  permis  de  navigation,  les  épreuves  clés  chaudières, 
les  visites,  les  certificats  de  capacité  des  capitaines  et  des  méca- 
niciens, etc.  »  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  du 
15  avril  1890, 

Arrête  : 

L'équivalence,  en  ce  qui  concerne  les  épreuves  des  appareils 
à  vapeur  et  les  certificats  des  capitaines  et  mécaniciens,  prévue 
par  Farlicle  64  susmentionné  du  décret  du  9  avril  1883  (**•),  est 


(*]  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  4  aYril  1831  {Annales  des 
mines,  i"  vol.  de  1832  [3*  série,  t.  ï],  p.  504). 

(**)  Guncession  instituée  «par  décret  du  4  décembre  1864  (toI.  do  1864, 
p.  336). 

(***)  Volume  de  1883,  p.  210. 
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admise,  sans  préjudice  de  l'observation  des  règlements  de  police 
locaux ,  pour  les  bateaux  de  plaisance,  de  nationalité  anglaise, 
qui  seront  en  mesure  de  présenter  les  papiers  suirants  : 

1'  Pour  les  épreuves  d'appareils  à  vapeur,  le  certificat  de  navi- 
gabilité, prévu  par  le  Herchant  Shipping  Âct  de  1854,  ou  de»  cer- 
tificats d'épreuve  émanant,  soit  du  Lloyd  anglais,  soit  d'experts 
nommés  par  les  consuls  et  agents  consulaires  français  et  visés 
alors  par  ces  fonctionnaires  ; 

2*  Pour  les  diplômes  des  capitaines  et  mécaniciens,  les  certi- 
ficats spécifiés  par  les  Merchant  Shipping  Acts  de  1854  et  1862. 

Paris,  le  22  mai  1890. 

Yves  GuYOT, 


Décret  du  Préndent  de  la  République,  du  31  mai  189(1,  portant 
rejet  de  la  demande  de  la  C"  des  mines  de  SAiNT-BéaAiK-tSUR- 
Dheune,  en  autorisation  d'établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2*  ca^ 
tégorie^  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- BiiuiN-snR- 
Dheune  (Saône-et-Lolre). 


Décret  du  Président  de  la  Républiquey  du  3  juin  1890,  relatif 
aux  réquisitions  militaires.  (Voir  infrà,  p.  188.) 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  h  juin  1890,  portant 
concession  à  la  Société  «  La  caisse  des  mines  >  de  mines  de 
schistes  bitumineux,  situées  dans  les  communes  de  Saint-Champ- 
Ghatonod,  Cressin-Rochefort,  PoLLiEU,  Flaxieu,  Vongnes  et 
Marignieu,  arrondissement  de  Belley,  départemeîU  de  TAin. 

(extrait.) 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Saint'Champf  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  droite,  allant  de  l'angle  sud-e$t 
de  la  maison  appartenant  au  sieur  Anthelme^Mignot,  sise  au 
hameau  de  Poirin,  commune  de  Marignieu,  en  face  de  la  jonc- 
tion du  chemin  descendant  dudit  hameau  de  Poirin  et  du  che- 
min de  grande  communication  n*"  94,  point  A  du  plan,  au  clocher 
de  Flaxieu,  point  B; 

Au  nord-est,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  B  ci-dessus 
défini  au  clocher  de  Cressin,  point  C;   ' 

Au  sudrest,  par  une  ligne  droite  allant,  du  point  D  ci-dessus 
défini  au  clocher  de  Saint-Champ,  point  D; 


166  LOIS,   DÉCRETS   ET   ARRÊTES 

Au  sud-ouest j  par  une  li^ne  droite  allant  du  point  D  ci-dessas 
défini  au  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
723S68-. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées^  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  10  centimes  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  5  juin  1890,  portant 
concession  à  la  Société  des  uines  de  Billabaux  (sikge  social  à 
Marseille^  10,  rue  de  Suffren)  de  mines  de  soufre  situées  dans 
les  communes  de  Saint-Mautin-de-Renacas,  Dauphin,  Manosque 
et  YiLLBMus,  arrondissement  de  Forcalquier,  département  des 
Basses-Alpes. 

(extrait.) 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Saint-Ufartin-de-RenacaSy  est  limitée  conformément  au  plaD 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  brisée  ABCD  formée  :  1*  d'une 
ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A,  angle  sud-ouest  de  la  ferme 
Maurel,  au  point  B,  angle  sud  de  la  maison  Achard,  du  ha- 
meau des  Goupiers;  2**  d'une  ligne  droite  BC,  joignant  ledit 
point  B  au  point  G,  angle  sud-ouest  de  la  ferme  Aurousse; 
3*  d'une  ligne  droite  CD  joignant  ledit  point  G  au  point  D,  angle 
est  de  la  ferme  Saye; 

A  Vesiy  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  D  au  point  E, 
angle  nord-ouest  de  la  ferme  Issotier; 

Au  sud-est^  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  E  au 
point  G,  angle  nord  de  la  ferme  des  Plaines; 

Au  sud-^uest,  par  une  Ugne  droite  joignant  ledit  point  G  au 
point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  873 
hectares. 

Jrt.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  0S05  par  hectare  de  terrain 
compris  dans  la  concession. 
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Cahier  des  charges. 

(  EXTRAIT.  ) 

Art,  10.  —  La  société  concessionnaire  dcrra  se  conformer  aux  mesures  qui 
seraient  prescrites  par  l'administration  pour  prévenir  les  dangers  résultant  de 
la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans  les  mines,  et  suppor- 
ter les  charges  qui  pourraient,  h  cet  eiTet,  lui  être  imposées. 

Art,  12.  —  La  société  concessionnaire  sera  tenue  de  soulfrir  toutes  les  oa- 
Tertures  qui  seraient  pratiquées  pour  l'exploitation  des  mines  de  schistes 
bitumineux  de  la  Ghabanne  (*)  et  des  mines  de  lignite  de  Billabau  (**)  et  de 
Dauphin  (***),  par  les  concessionnaires  de  ces  mines,  ou  même  le  passage  à 
travers  ses  propres  travaux,  s'il  est  reconnu  nécessaire;  le  tout,  sMl  y  a  lieu, 
moyennant  une  indemnité,  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d^experts. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  ou  Tutilité  de  ces  travaux,  il  sera 
statué  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines^  les  parties  ayant 
été  entendues. 

Art.  13.  —  Si  l'exploitation  des  gtles  de  soufre,  objet  de  la  présente  conces- 
sion, fait  reconnaître  qu'ils  approchent  des  gttes  de  schistes  bitumineux,  objet 
de  la  concession  de  la  Ghabanne,  ou  des  gttes  de  lignite,  objet  des  concessions 
de  Billabau  et  de  Dauphin,  la  société  concessionnaire  ne  pourra  exploiter  que 
la  partie  de  ces  gttes  où  Textraction  sera  reconnue  n'offrir  aucun  inconvénient 
pour  les  mines  de  la  concession  de  la  Ghabanne  et  des  concessions  de  Billabaa 
et  de  Dauphin,  situées  dans  le  voisinage. 

En  cas  de  contestation  à  ce  sujet,  il  sera  statué  par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  là  ci-dessus,  et  la  société  concessionnaire  devra  se  conformer 
aux  mesures  qui  seront  prescrites  par  radministratiou,  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  exploitation  des  diverses  substances. 


Décrets  du  Président  de  la  République^  du  iijuin  1890,  modi- 
fiant  les  prix  des  poudres  de  mines  et  abaissant  l'impôt  sur  la 
dynamite, 

RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Paris,  le  12  juin  1890. 
Monsieur  le  Président, 

En  fixant  le  prix  maximum  auquel  les  poudres  de  mine  pour- 

(*)  Goncession  instituée  par  décret  du  17  septembre  1839  (vol.  de  1859, 
p.  993). 

(**)  Goncession  instituée  par  décret  du  18  septembre  1877  (vol.  de  1877, 
p.  339). 

(***)  Goncession  instituée  par  ordonnances  royales  des  24  septembre  1817 
et  8  juillet  1818  {Annales  des  mines,  vol  de  1817  et  de  1818,  p.  379  et  611) 
et  par  décret  du  8  octobre  1866  (voL  de  1866,  p.  216). 
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ront  être  vendues  par  TÉtat  (3^40  le  kilogramme),  la  loi  du 
16  mars  1819  a  laissé  au  Gouvernement  le  pouvoir  de  modifier 
le  tarif,  de  façon  à  le  maintenir  aussi  près  que  possible  du  prix 
de  revient  de  la  poudre,  et  à  faire  profiter  Findustrie  des  écono- 
mies qui  pourraient  être  réalisées  sur  Tachât  des  matières  pre- 
mières ou  dans  le  mode  de  fabrication. 

Les  explosifs  ne  sont  pas,  en  efi'et,  des  objets  de  consommation 
à  proprement  parler,  mais  de  véritables  instruments  de  travail 
entre  les  mains  de  Touvrier.  Leur  prix  exerce  une  influence  sur 
son  salaire,  qui  se  lie  lui-même  à  la  prospérité  plus  ou  moins 
grande  des  industries  extractives.  Celles-ci  ont,  d'ailleurs,  besoin 
d'être  en  mesure  de  soutenir  la  concurrence  avec  les  industries 
similaires  de  l'étranger,  qui  se  procurent  les  mêmes  explosifs  à 
des  prix  moins  élevés. 

Or,  depuis  la  dernière  fixation  du  tarif  des  poudres  de  mine, 
qui  remonte  au  décret  du  29  septembre  1850  (*),  pour  la  poudre 
ordinaire,  à  2^25  le  kilogramme,  et  au  décret  du  8  octobre 
1864  (**),  pour  les  poudres  de  mine  lente  et  forte  (l',75  et  2',60 
le  kilogramme),  les  conditions  de  fabrication  se  sont  modifiées, 
au  point  de  permettre  une  revision  de  tarif,  sollicitée  d'ailleurs,  à 
de  nombreuses  reprises,  par  des  corps  électifs  ou  par  des  grou- 
pes nombreux  d'ouvriers  mineurs. 

L'examen  de  la  question  a  fait  reconnaître  qu'il  était  possible 
d'abaisser  de  0^,75  par  kilogramme,  le  prix  des  différentes  pou- 
dres de  mine  et  des  poudres  au  nitrate  d'ammoniaque  et  de 
soude,  également  utilisées  dans  l'industrie  minière.  11  a  semblé 
possible  aussi  d'apporter  une  réduction  au  prix  provisoire  que 
le  département  de  la  guerre  avait  déterminé  pour  la  vente  des 
cartouches  comprimées  pour  mines  grisouteuses.  Cette  révision 
admise,  la  limite  de  3^40  par  kilogramme,  indiquée  par  la  loi 
du  16  mars  1819,  ne  serait  pas  dépassée,  et  il  appartiendrait,  par 
suite,  au  Gouvernement  de  sanctionner  le  prix  de  vente  dé^itif 
de  ces  produits. 

Comme  mesure  corrélative,  il  y  aurait  lieu,  suivant  le  pouvoir 
qui  en  a  été  laissé  au  Gouvernement  par  la  loi  du  8  mars 
1875  (***),  d'abaisser  de  2  francs,  prix  provisoire  fixé  par  le  décret 
du  5  juillet  1875,  à  1  franc  par  kilogramme  Timpôt  sur  la  dyna- 
mite, dont  la  matière  première,  à  l'inverse  de  ce  qui  s'est  pro- 


(!)  Annales  des  mines,  2*  volume  de  1850,  p.  588. 
(•*)  Volume  de  1885,  p.  19. 
r*')  Volume  de  1875,  p.  117. 
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duit  pour  la  poudre  de  mine,  a  surenchéri  dans  de  très  fortes 
proportions. 

Ces  réductions  auraient  leur  utilité  à  un  autre  point  de  vue. 
Les  rapports  de  service  signalent  depuis  longtemps  une  fraude 
très  active  dans  certaines  régions,  sur  la  poudre  de  mine. 

Les  entrepreneurs,  les  ouvriers  carriers  ou  mineurs  fabriquent 
souvent  eux-mêmes,  par  un  simple  mélange  de  charbon.,  de  sou- 
fre et  de  salpêtre,  les  explosifs  dont  ils  ont  besoin.  Ces  fraudes 
sont  difficiles  à  atteindre,  car  la  fabrication  grossière  de  la  pou- 
dre de  mine  n*exige  pas  un  outillage  spécial,  et  les  matières 
dont  elle  nécessite  l'emploi  se  trouvent  avec  la  plus  grande  faci- 
lité. Elles  sont  d^ailleurs  favorisées  par  Técart  qui  existe  aujour- 
d'hui efttre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente.  Or,  rabaisse- 
ment de  ce  dernier  prix  est  incontestablement  le  plus  sûr  moyen 
de  les  faire  cesser. 

Le  dégrèvement  proposé  se  traduirait  nécessairement  par  une 
diminution  de  recettes.  Mais  la  perte  serait,  sinon  compensée, 
tout  au  moins  considérablement  réduite,  par  un  ralentissement 
de  la  fraude  et  par  un  accroissement  certain  des  ventes.  Les 
livraisons  de  cartouches  pour  mines  grisouleuses,  qui  offrent 
une  plus  grande  somme  de  sécurité  et  en  même  temps  un  pou- 
▼oir  explosif  très  puissant,  paraissent  devoif,  de  leur  côté,  pro- 
curer un  supplément  de  ressources  appréciable. 

Au  surplus,  l'intérêt  du  Trésor  ne  parait  pas  assez  engagé 
dans  la  question  pour  faire  obstacle  à  une  réforme  qui,  en  allé- 
geant la  charge  d'un  grand  nombre  d'ouvriers,  constituerait  un 
nouveau  témoignage  delà  sollicitude  du  Gouvernement  pour  les 
populations  laborieuses. 

Les  deux  décrets  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  consa- 
crent ces  différentes  améliorations.  Si  vous  en  approuvez  les 
dispositions,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  revêtir  de  votre 
signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Minùtre  des  finances^ 

ROUVIBR. 


I.  Décret  fixant  les  prix  des  dif éventes  espèces  de  poudres 

de  mines. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Tu  la  loi  du  i6  mars  1819; 
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Vu  les  décrets  des  29  septembre  18501*),  21  février  1851  (**>, 
8  octobre  1864  (***)  et  12  août  1889  (****); 

Sur  les  rapports  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre; 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  A  partir  du  1*'  juillet,  les  prix  de  vente  à  Tintérieur 
des  espèces  de  poudres  de  mine  désignées  ci-après  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 


Poudres  de  mines  rondes  ou  anguleuses  : 


Lente  .  . 
Ordinaire 
Forte.  .  . 


Poudres  au  nitrate 


D'ammoniaque. 
De  soude .  .  .  . 


ENTREPOTS 


fr. 

1,00 
1.50 
1,S5 


2,25 
1,25 


DEBITS 


I 


fr. 

1.25 
1,75 
2,10 


Art,  2.  —  Il  sera  vendu,  par  Tadministration  des  contributions 
indirectes,  pour  Tusage  des  mines,  des  cartouches  comprimées 
au  coton-poudre  et  au  nitrate  d'ammoniaque. 

Les  prix  de  vente  à  l'intérieur  sont  ainsi  fixés  : 


DÉSIGNATION 


Cartouches  comprimées  au  coton-poudre  )  N®  1. 
et  au  nitrate  cTammoniaque I  N*  2. 


ENTREPOTS 


fr. 

2,85 
3,10 


DEBITS 


fr. 
3,15 
8,40 


Art.  3.  —  Ces  prix  de  vente  sont  applicables  à  TAlgérie. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officieL  et  au  Bu/- 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  juin  1890. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  RépubUque  : 

Le  Ministre  des  finances , 

RODVIER. 


(*)  Annales  des  mines,  2*  volume  de  1850,  p.  588. 
(*•)  Annales  des  mines,  1"  volume  de  1851,  p.  743. 
(•**)  Volume  de  1885,  p.  19. 
(*•*•)  Volume  de  1889,  p.  235. 
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IL  Décret  abaissant  Vimpôt  sur  la  dynamite. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  f); 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1875  (**)  ; 

Sur  les  rapports  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre» 

Décrète  : 

ArU  1".  —  A  partir  du  1"  juillet,  le  droit  intérieur  à  perce- 
voir sur  la  dynamite  est  abaissé  à  un  franc  par  kilogramme. 

Art,  2.  —  Ce  prix  est  applicable  à  la  dynamite  vendue  en 
Algérie  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du  17  mai 
1876  (***). 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bid- 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  juin  1890. 

Carnot. 
Par  le  présideat  de  la  Répabllque  : 

Ije  Ministre  des  finances, 

ROUVIER. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  il  juin  1890,  portant 
concession  au  sieur  Pitcairn  (Robert)  de  mines  de  zinc^  plomb 
et  métaux  connexes  situées  sur  le  territoire  militaire  du  cercle 
de  Marnia  (tribu  des  Ouled-Maazis)  et  sur  le  territoire  civil  de  , 
la  commune  mixte  de  Nédroua  (tribu  des  Djeballa)  subdivision 
et  arrondissement  de  Tlemcen,  département  d'Oran  (Algérie). 

(extrait.) 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Djebel-Masser,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  les  lignes  droites  AB  et  BC,  Joignant  les  points 
ABC  bornes; 

A  Yest,  par  la  ligne  CD,  joignant  le  point  G  au  point  D»  rocher 
isolé; 

Au  sud,  par  les  lignes  DE  et  EF,  joignant  les  points  DE  (borne 
sur  le  Rokbat-Zértga)  et  F  (borne  sur  le  Djebel-Toumaî)  ; 

(*)  Yolame  de  1875,  p.  117. 

(**)  Ce  décret  éUit  ainsi  conçn  :  Art.  1*.  —  Le  droit  intérieur  h  perceTolr 
Mur  la  dynamite  est  provisoirement  fixé  à  deux  francs  par  kilogramme,  quelles 
qoe  soient  la  natnre  et  la  proportion  des  absorbants  empbyés  dans  sa  compo- 
sition. Art.  2.»  Le  ministre  des  flaaneos  est  chargé,  etc. 

(***)  Volome  do  1876,  p.  169. 
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A  Youesty  par  la  ligne  joignant  le  point  F  au  point  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés,  trente  et  un  hectares,  soixante  quatre  ares, 
quatre-vingt-deux  centiares,  quatre-vingt-neuf  décimètres  carrés, 
dont  quarante  hectares,  cinquante-huit  ares,  quarante-cinq  cen- 
tiares, cinquante-huit  décimètres  carrés  (40*»*  58"  45'  58)  en  terri- 
toire  militaire,  et  deux  kilomètres  carrés,  quatre-vingt-onze  hec- 
tares, six  ares,  trente-sept  centiares,  trente  et  un  décimètres  carrés 
(2'«  91*^  06'  37*^  31)  en  territoire  civil. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
la  loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^,10)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  Président  de  la  RépubliqTie,  du  18  juin  1890,  aWrt- 
buant  un  périmètre  de  protection  à  la  source  d'eau  minérale 
dite  Saint-Léger  f  située  à  Pougues,  département  de  la  Niè- 
vre (*). 

(extrait.) 

Art.  1".  —  Il  est  attribué  à  la  source  «  Saint-Léger  »,  située  à 
Pougues  (Nièvre)  (*),  un  périmètre  de  protection  déterminé  ainsi 
qu'il  suit,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret,  sa- 
voir : 

Au  nordy  par  la  ligne  droite  formant  la  limite  du  parc  de  l'éta- 
blissement entre  le  point  A,  situé  à  son  extrémité  occidentale  et 
à  l'est  de  l'allée  des  Soupirs,  et  le  point  B  situé  sur  la  limite  est 
de  la  parcelle  cadastrale  n**  60  et  k  170  mètres  de  l'angle  nord- 
est  de  celle-ci,  puis  par  une  ligne  menée  dudit  point  B  au  point 
C,  situé  à  la  limite  commune  des  parcelles  cadastrales  n""  308, 309 
et  317  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  G  ci-dessus  défini 
au  point  D,  angle  sud-ouest  de  la  maison  inscrite  au  cadastre 
sous  lé  n""  537; 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  menée  du  point  D  ci-dessus  dé- 
fini au  point  E,  angle  nord-ouest  de  la  maison  située  sur  la 
route  nationale  de  Paris  à  Antibes  et  inscrite  au  cadastre  sous  le 
n«  541  ; 


(*)  Source  minérale  déclarée  d'intérêt  public  par  décret  du  4  août>18G(> 
(vol.  de  1860,  p.  328). 
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Enfin,  à  Youest^  par  le  bord  oriental  de  ladite  route  nationale 
entre  le  point  E  ci-dessus  et  le  point  F  situé  à  la  limite  commune 
des  parcelles  cadastrales  n~  69,  71  et  72,  puis  par  une  seconde 
ligne  droite  allant  du  point  F  au  point  Â  de  départ. 

Ledit  périmètre  embrassant  une  superficie  de  vingt  quatre  hec- 
tares, cinquante-quatre  ares,  quatre-vingt-onze  centiares. 

Art.  2.  —  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points 
principaux  du  périmètre  déterminé  en  l'article  précédent 

Le  bornage  aura  lieu  aux  frais  de  la  compagnie  propriétaire 
de  la  source,  à  la  diligence  du  préfet,  par  les  soins  des  ingénieurs 
des  mines  du  département,  qui  dresseront  procès-verbal  de  l'o- 
pération. 

Art,  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  également 
aux  frais  de  la  compagnie  propriétaire,  dans  la  commune  de 
Pougues,  dans  les  chefs-lieux  de  canton  de  l'arrondissement  de 
Nevers  et  au  chef-lieu  de  département. 

Art,  4.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  oficiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois* 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  13  juin  1890,  autori- 
sant le  sieur  Delamare  à  réunir  la  concession  de  mines  de  zinc^ 
plomb  et  autres  métaux  connexes  de  R'arboc  (*)  (département 
d'Alger)  à  la  concession  de  mines  de  même  nature  de  SAKi- 
modyC*)  (même  département). 


RÉQUISITIONS  MILITAIRES. 

Loi  du  3  juillet  1877  modifiée  par  la  loi  du  5  mars  1890. 

TITRE  1". 

CONDITIONS  GÉNÉRALES  DANS  LESQUELLES  S'BXERCE  LE  DROIT 

DE  RÉQUISITION. 

Art.  1".  —  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou  totale  de  l'ar- 
mée, ou  de  rassemblement  de  troupes,  le  ministre  de  la  guerre 
détermine  l'époque  où  commence,  sur  tout  ou  partie  du  terri- 
toire français,  l'obligation  de  fournir  les  prestations  nécessaires 

(*)  Concession  instituée  par  décret  dn  90  décembre  1881  (vol.  de  1881, 
p.  445). 
(**)  Concession  instituée  par  décret  du  3  août  1880  (voL  de  1880,  p.  245). 
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pour  suppléer  à  Tinsuffisance  des  moyens  ordinaires  d'approvi- 
sionnement de  Tarmée. 

ArL  2.  —  Toutes  les  prestations  donnent  droit  à  des  indem- 
nités représentatives  de  leur  valeur,  sauf  dans  les  cas  spéciale- 
ment déterminés  par  Tarlicle  15  de  la  présenie  loi. 

ArL  3. —  Le  droit  de  requérir  appartient  à  Tautorité  militaire. 

Les  réquisitions  sont  toujours  formulées  par  écrit  et  signées. 

Elles  mentionnent  Fespèce  et  la  quantité  des  prestations  impo- 
sées et,  autant  que  possible^  leur  durée. 

11  est  toujours  délivré  un  reçu  des  prestations  fournies. 

Art,  4.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  d'exécution  de  la  présente  loi^  en  ce  qui  concerne 
la  désignation  des  autorités  ayant  qualité  pour  ordonner  ou  exer- 
cer les  réquisitions,  la  forme  de  ces  réquisitions  et  les  limites 
dans  lesquelles  elles  pourront  être  faites. 

TITRE  IL 

DES  PRESTATIONS  A   FOURNIR  PAR  VOIE  DE  RÉQUISITION. 

ArL  5.  —  Est  exigible,  par  voie  de  réquisition,  la  fourniture 
des  prestations  nécessaires  k  Tarmée  et  qui  comprennent  notam- 
ment : 

i*  Le  logement  chez  l'habitant  et  le  cantonnement  pour  les 
hommes  et  pour  les  chevaux,  mulets  et  bestiaux  dans  les  locaux 
disponibles,  ainsi  que  les  bâtiments  nécessaires  pour  le  per- 
sonnel et  le  matériel  des  services  de  toute  nature  qui  dépendent 
de  l'armée  ; 

2"  La  nourriture  journalière  des  officiers  et  soldats  logés  chez 
l'habitant,  conformément  k  l'usage  du  pays  ; 

3*  Les  vivres  et  le  chauffage  pour  larmée ,  les  fourrages  pour 
les  chevaux,  mulets  et  bestiaux;  la  paille  de  couchage  pour  les 
troupes  campées  ou  cantonnées  ; 

4*  Les  moyens  d'attelage  et  de  transport  de  toute  nature,  y 
compris  le  personnel  ; 

5*  Les  bateaux  ou  embarcations  qui  se  trouvent  sur  les  fleuves, 
rivières,  lacs  et  canaux; 

6*  Les  moulins  et  les  fours  ; 

T  Les  matériaux,  outils,  machines  et  appareils  nécessaires 
pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  de  communica- 
tion, et,  en  général,  pour  l'exécution  de  tous  les  travaux  mili- 
taires ; 

8*  Les  guides,  les  messagers,  les  conducteurs,  ainsi  que  les 
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ouvriers  pour  tous  les  travaux  que  les  dififérents  services  de  l'ar- 
mée ont  à  exécuter  ; 

9^  Le  traitement  des  malades  ou  blessés  chez  l'habitant  ; 

10^  Les  objets  d'habillement,  d'équipement,  de  campement,  de 
harnachement,  d'armement  et  de  couchage,  les  médicaments  et 
moyens  de  pansement  ; 

li*  Tous  les  autres  objets  et  services  dont  la  fourniture  est 
nécessitée  par  Tintérôt  militaire. 

Hors  le  cas  de  mobilisation,  il  ne  pourra  être  fait  réquisition 
que  des  prestations  énumérées  aux  cinq  premiers  paragraphes 
du  présent  article.  Les  moyens  d'attelaj<e  et  de  transport,  bateaux 
et  embarcations,  dont  il  est  question  aux  paragraphes  4  et  5, 
ne  pourront  également  être  requis  chaque  fois,  hors  le  cas  de 
mobilisation,  que  pour  une  durée  maximum  de  vingt-quatre 
heures. 

Art.  6.^  Les  réquisitions  relatives  à  l'emploi  d'établissements 
industriels  pour  la  fournirure  des  produits  autres  que  ceux  qui 
résultent  de  leur  fabrication  normale  ne  pourront  être  exercées 
que  sur  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre  ou  d'un  commandant 
d'armée  ou  de  corps  d*armée. 

Art.l.  —  En  cas  d'urgence,  avec  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre  ou  de  l'autorité  militaire  supérieure  chargée  de  la  défense 
de  la  place,  il  peut  être  pourvu  par  voie  de  réquisition  à  la  for- 
mation des  approvisionnements  nécessaires  à  la  subsistance  des 
habitants  des  places  de  guerre. 

Les  réquisitions  à  exercer  en  vue  delà  constitution  de  ces 
approvisionnements  pourront  être  faites  par  les  autorités  admi- 
nistratives, en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  gouverneur 
de  la  place. 

Un  règlement  d'administration  publique  désignera  les  autori- 
tés civiles  auxquelles  le  droit  de  requérir  pourra  être  délégué  et 
déterminera  les  conditions  et  les  formes  dans  lesquelles  ce  droit 
s'exercera  (*). 

TITRE  III. 

DU  LOGEMENT  ET  DU  CANTONNEMENT* 

Art,  8.  —  Le  logement  des  troupes,  en  station  ou  en  marche, 

(*)  Loi  du  5  mars  1890.  —  L*aDcieD  article  7  était  ainsi  eonça  : 
,    «  Art.  7.  —  En  cas  d*urgeiice,  sur  l*ordre  du  ministre  de  la  guerre  on  de 
Tantorité  militaire  sn]»érieufe  chargée  de  la  défense  de  la  place,  Il  peut  être 
pourru,  par  toie  de  réquisition,  à  la  formation  des  approvisionnements  néces- 
saires à  la  subsistance  des  habitants  des  places  de  guerre.  » 


176  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

chez  Thabitant,  est  Vinstallation,  faute  de  casernement  spécial, 
des  hommes,  des  animaux  et  du  matériel  dans  les  parties  des 
maisons,  écuries,  remises  ou  abris  des  particuliers,  reconnues,  k 
la  suite  d'un  recensement,  comme  pouvant  être  affectées  à  cet 
usage,  et  fixées  en  proportion  des  ressources  de  chaque  particu- 
lier, les  conditions  d'installation  afférentes  aux  militaires  de 
chaque  grade,  aux  animaux  et  au  matériel  étant  d'ailleurs  déter- 
minées par  les  règlements  en  vigueur. 

Le  cantonnement  des  troupes,  en.  station  ou  en  marche,  est 
l'installation  des  hommes,  des  animaux  et  du  matériel  dans  les 
maisons,  établissements,  écuries,  bâtiments  ou  abris  de  toute 
nature  appartenant  soit  aux  particuliers,  soit  aux  communes  ou 
aux  départements,  soit  à  l'État,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des 
conditions  dlnstallation  attribuées,  en  ce  qui  concerne  le  loge- 
ment défini  ci-dessus,  aux  militaires  de  chaque  grade,  aux  ani- 
maux et  au  matériel,  mais  en  utilisant,  dans  la  mesure  du  né- 
cessaire, la  contenance  des  locaux,  sous  la  réserve,  toutefois, 
que  les  propriétaires  ou  détenteurs  conservent  toujours  le  loge- 
ment qui  leur  est  indispensable. 

An.  9.  —  Aux  termes  de  l'article  5  cî-dessus,  et  en  cas  d'in- 
suffisance des  bâtiments  militaires  destinés  au  logement  des 
troupes  dans  les  places  de  guerre  ou  les  villes  de  garnison,  il  y 
est  suppléé  au  moyen  de  maisons  ou  d'établissements  loués  par 
les  municipalités,  reconnus  et  acceptés  par  l'autorité  militaire, 
ou  au  moyen  du  logement  des  officiers  et  des  hommes  de  troupes 
chez  l'habitant.  Cette  disposition  est  également  applicable  à  la 
fourniture  des  magasins  et  des  écuries. 

Le  logement  est  fourni  de  la  même  manière,  à  défaut  de  bâti- 
ments militaires  dans  les  villes,  villages,  hameaux  et  maisons 
isolées,  aux  troupes  détachées  ou  cantonnées,  ainsi  qu'aux  troupes 
de  passage  et  aux  militaires  isolés. 

Art.  10.  —  11  sera  fait  par  les  municipalités  un  recensement 
de  tous  les  logements,  établissements  et  écuries  que  les  habi- 
tants peuvent  fournir  pour  le  logement  ou  le  cantonnement  des 
troupes  dans  les  circonstances  spécifiées  à  l'article  9. 

Ce  recensement  sera  communiqué  à  l'autorité  militaire. 

Il  pourra  être  revisé,  en  tout  ou  en  partie,  dans  les  locaUtés  et 
aux  époques  fixées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  il.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes  devront  être  logées 
ou  cantonnées  chez  l'habitant,  l'autorité  militaire  informera  les 
municipalités  du  jour  de  leur  arrivée. 

Les  municipalités  délivreront  ensuite,  sur  la  présentation  des 
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ordres  de  route,  les  billets  de  logement,  ea  observant  de  réunir, 
autant  que  possible,  dans  le  même  quartier,  les  hommes  et  les 
chevaux  appartenant  aux  mômes  unités  constituées,  afin  d*en  fa- 
ciliter le  rassemblement. 

Art.  12.  —  Dans  l'établissement  du  logement  ou  du  cantonne- 
ment chez  rhabitant,  les  municipalités  ne  feront  aucune  distinc- 
tion de  personnes,  quelles  que  soient  leurs  fonctions  ou  qua- 
lités. 

Seront  néanmoins  dispensés  de  fournir  le  logement  dans  leur 
domicile,  les  détenteurs  de  caisses  publiques  déposées  dans  ledit 
domicile,  les  veuves  et  les  filles  vivant  seules  et  les  communautés 
religieuses  de  femmes.  Mais  les  uns  et  les  autres  sont  tenus  d*y 
suppléer  en  fournissant  le  logement  en  nature  chez  d'autres  ha- 
bitants, avec  lesquels  ils  prendront  des  arrangements  à  cet  effet; 
k  défaut  de  quoi,  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais  et  par  les  soins 
de  la  municipalité. 

Les  officiers  et  les  fonctionnaires  militaires^  dans  leur  garnison 
ou  résidence,  ne  logeront  pas  les  troupes  dans  le  logement  mi- 
litaire qui  leur  sera  fourni  en  nature,  et  lorsqu'ils  seront  logés 
en  dehors  des  bâtiments  militaires,  ils  ne  seront  tenus  de  fournir 
le  logement  aux  troupes  qu'autant  que  celui  qu'ils  occuperont 
excédera  la  proportion  affectée  à  leur  grade  ou  à  leur  emploi. 

Les  officiers  en  garnison  dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordi- 
naire seront  tenus  de  fournir  le  logement  dans  leur  domicile 
propre,  comtne  les  autres  habitants. 

Art.  13.  —  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  la  charge  du 
logement  ou  du  cantonnement  soit  répartie  avec  équité  sur  tous 
les  habitants. 

Les  habitants  ne  seront  jamais  délogés  de  la  chambre  et  du  lit 
où  ils  ont  l'habitude  de  coucher;  ils  ne  pourront  néanmoins, 
sous  ce  prétexte,  se  soustraire  à  la  charge  du  logement  selon 
leurs  facultés. 

Hors  le  cas  de  mobilisation,  le  maire  ne  pourra  envahir  le  do- 
micile des  absents;  il  devra  loger  ailleurs  à  leurs  frais. 

Les  établissements  publics  ou  particuliers,  requis  préalable- 
ment par  Taulorité  militaire,  et  effectivement  utilisés  par  elle, 
ne  seront  pas  compris  dans  la  répartition  du  logement  ou  du 
cantonnement. 

Art»  14.  —  Les  troupes  seront  responsables  des  dégâts  et  dom- 
mages occasionnés  par  elles  dans  leurs  logements  ou  cantonne- 
ments. Les  habitants  qui  auront  à  se  plaindre  à  cet  égard  adres- 
seront leurs  réclamations,  par  l'intermédiaire  de  la  municipalité, 
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au  commandant  de  la  troupe,  afin  qu'il  y  soit  fait  droit,  si  elles 
sont  fondées. 

Lesdites  réclamations  devront  être  adressées  et  les  dégâts 
constatés,  à  peine  de  déchéance,  avant  le  départ  de  la  troupe, 
ou,  en  temps  de  paix,  trois  heures  après,  au  plus  tard;  un  offi- 
cier sera  laissé  à  cet  effet  par  le  commandant  de  la  troupe. 

Art,  15.  —  Le  logement  des  troupes,  en  cas  de  passage,  de 
rassemblement,  de  détachement  ou  de  cantonnement,  donnera 
droit  à  rindemnité,  conformément  à  l'article  2  ci-dessus,  sauf 
les  exceptions  suivantes  : 

1"  Le  logement  des  troupes  de  passage  chez  l'habitant  ou  leur 
cantonnement  pour  une  durée  maximum  de  trois  nuits  dans 
chaque  mois,  ladite  durée  s'appliquant  indistinctement  au 
séjour  d'un  seul  corps  ou  de  corps  différents  chez  les  mêmes 
habitants  ; 

2**  Le  cantonnement  des  troupes  qui  manœuvrent  ; 

3*  Le  logement  chez  Fhabitant  ou  le  cantonnement  des  troupes 
rassemblées  dans  les  lieux  de  mobilisation  et  leurs  dépendances 
pendant  la  période  de  mobilisation,  dont  un  décret  fixe  la  durée. 

Art.  16.  —  En  toutes  circonstances,  les  troupes  auront  droit, 
chez  rhabitant,  au  feu  et  à  la  chandelle. 

Art.  17.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes  seront  gratuite- 
ment logées  chez  l'habitant  ou  cantonnées,  le  fumier  provenant 
des  animaux  appartiendra  à  l'habitant.  Dans  tous  tes  cas  où  le 
logement  chez  l'habitant  ou  le  cantonnement  donneront  droit  à 
une  indemnité,  le  fumier  restera  la  propriété  de  TËtat,  et  son 
prix  pourra  être  déduit  du  montant  de  ladite  indemnité,  avec  le 
consentement  de  l'habitant. 

Art.  18.  —  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les 
détails  d'exécution  du  logement  des  troupes  en  dehors  des  bâti- 
ments militaires,  notamment  les  conditions  du  logement  attribué 
aux  militaires  de  chaque  grade. 

Il  déterminera  en  outre  le  prix  de  la  journée  de  logement  ou 
de  cantonnement  pour  les  hommes  ou  les  animaux  et  le  prix  de 
la  journée  de  fumier. 

TITRE  IV. 

DE  L*EXÉC1JTI0N  DES  RéQUISmONS. 

Art  19.  —  Toute  réquisition  doit  être  adressée  à  la  commune; 
elle  est  notifiée  au  maire.  Toutefois,  si  aucun  membre  de  la  mu- 
nicipalité ne  se  trouve  au  siège  de  la  commune,  ou  si  une  réqui- 
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sition  urgente  est  nécessaire  sur  un  point  éloigné  du  siège  de  la 
commune  et  qu'il  soit  impossible  de  la  notifier  régulièrement,  la 
réquisition  peut  être  adressée  directement  par  Fautorité  militaire 
aux  habitants. 

Les  réquisitions  exercées  sur  une  commune  ne  doivent  porter 
que  sur  les  ressources'  qui  y  existent,  sans  pouvoir  les  absorber 
complètement. 

Art.  20.  —  Le  maire,  assisté,  sauf  le  cas  de  force  majeure  ou 
d'extrême  urgence,  de  deux  membres  du  conseil  municipal  appe- 
lés dans  Tordre  du  tableau  et  de  deux  des  habitants  les  plus  im- 
posés de  la  commune,  répartit  les  prestations  exigées  entre  les 
habitants  et  les  contribuables,  alors  même  que  ceux-ci  n'habitent 
pas  la  commune  et  n'y  sont  pas  représentés. 

Cette  répartition  est  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  y  sont 
compris. 

Il  est  délivré  par  le  maire,  à  chacun  d'eux ,  un  reçu  des  pres- 
tations fournies. 

Le  maire  prendra  les  mesures  nécessitées  par  les  circonstances, 
pour  que,  dans  le  cas  d'absence  de  tout  habitant  ou  contribuable, 
la  répiirtition,  en  ce  qui  le  concerne,  soit  effective. 

Au  lieu  de  procéder  par  voie  de  répartition,  le  maire,  assisté 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  peut,  au  compte  de  la  commune,  pour- 
voir directement  à  la  fourniture  et  à  la  livraison  des  prestations 
requises;  les  dépenses  qu'entraîne  cette  opération  sont  imputées 
sur  les  ressources  générales  du  budget  municipal,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autorisation  spéciale. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  19, 
ou  lorsque  les  prestations  requises  ne  sont  pas  fournies  dans  les 
délais  prescrits,  Taittorité  militaire  fait  d'office  la  répartition  entre 
les  habitants. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  de  refus  de  la  municipalité,  le  maire,  ou 
celui  qui  en  fait  fonctions,  peut  être  condamné  à  une  amende  de 
25  à  500  francs. 

Si  le  fait  provient  du  mauvais  vouloir  des  habitants,  le  recou- 
vrement des  prestations  est  assuré,  au  besoin,  par  la  force;  en 
outre,  les  habitants  qui  n'obtempèrent  pas  aux  ordres  de  réquisi- 
tion sont  passibles  d'une  amende  qui  peut  s'élever  au  double  de 
la  valeur  de  la  prestation  requise. 

En  temps  de  paix,  quiconque  abandonne  le  service  pour  lequel 
il  est  requis  personnellement,  est  passible  d'une  amende  de  16  à 
50  francs. 

En  temps  de  guerre,  et  par  application  des  dispositions  portées 
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à  l'article  62  du  Code  de  justice  militaire,  il  est  traduit  devant  le 
conseil  de  guerre  et  peut  être  condamné  à  la  peine  de  Tempri- 
sonnement  de  six  jours  a  cinq  ans,  dans  les  termes  de  l'article  i9i 
du  même  code. 

Art.  22.  —  Tout  militaire  qui,  en  matière  de  réquisitions,  abuse 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  ou  qui  refuse  de  donner  reçu 
des  quantités  fournies,  est  puni  de  la  peine  de  Temprisonnement, 
dans  les  termes  de  Tarticle  194  du  Gode  de  justice  militaire;  tout 
militaire  qui  exerce  des  réquisitions  sans  avoir  qualité  pour  le 
faire  est  puni,  si  ces  réquisitions  sont  faites  sans  violences,  con- 
formément au  cinquième  paragraphe  de  Tarticle  248  du  Ck)de  de 
justice  militaire. 

Si  ces  réquisitions  sont  exercées  avec  violence,  il  est  puni  con- 
formément à  Tarticle  250  du  même  code. 

Le  tout  sans  préjudice  des  restitutions  auxquelles  il  peut  être 
condamné.  ' 

Art,  23.  —  Dans  les  eaux  maritimes,  les  propriétaires,  capi- 
taines ou  patrons  de  navires,  bateaux  et  embarcations  de  toute 
nature  sont  tenus,  sur  réquisition,  de  mettre  ces  navii^s,  bateaux 
ou  embarcations  à  la  disposition  de  Fautorité  militaire,  qui  a  le 
droit  d'en  disposer  dans  l'intérêt  de  son  service  et  qui  peut  égale- 
ment requérir  le  personnel  en  tout  ou  en  partie. 

Ces  réquisitions  se  font  par  l'intermédiairo  de  l'administration 
de  la  marine,  sur  les  points  du  littoral  où  elle  est  représentée. 

TITRE  V. 

DU  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

Art.  24.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  i*' 
«de  la  présente  loi,  de  requérir  des  prestations  pour  les  besoins 
de  l'armée,  le  ministre  de  la  guerre  nomme,  dans  chaque  dépar- 
tement où  peuvent  être  exercées  des  réquisitions,  une  commis- 
sion chargée  d'évaluer  les  indemnités  dues  aux  personnes  et  aux 
communes  qui  ont  fourni  des  prestations. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  com- 
position et  le  fonctionnement  de  cette  commission,  qui  devra 
comprendre  des  membres  civils  et  des  membres  militaires,  en 
.assurant  la  majorité  à  l'élément  civil. 

Art.  25.  —  Le  maire  de  chacune  des  communes  où  il  a  été 
•exercé  des  réquisitions  adresse,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  com- 
mission, avec  une  copie  de  l'ordre  de  réquisition,  un  état  no- 
minatif contenant  l'indication  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
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fourni  des  prestations,  avec  la  mention  des  quantités  livrées, 
des  prix  réclamés  par  chacune  d'elles  et  de  la  date  des  réquisi- 
tions. 

L'autorité  militaire  fixe,  sur  la  proposition  de  la  commission, 
l^indemnité  qui  est  allouée  à  chacun  des  intéressés. 

Art.  26.  —  Dans  les  trois  jours  de  la  proposition  de  la  commis- 
sion, les  décisions  de  Fautorité  militaire  sont  adressées  au  maire 
et  notifiées  administrativement  par  lui  à  chacun  des  intéressés 
ou  à  leur  résidence  habituelle,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  cette  notification, 
ceux-ci  doivent  faire  connaître  au  maire  s'ils  acceptent  ou  refu- 
sent l'allocation  qui  leur  est  faite. 

Faute  par  eux  d'avoir  fait  connaître  leur  refus  dans  ce  délai, 
les  allocations  sont  considérées  comme  définitives.  Le  refus  sera 
motivé  et  indiquera  la  somme  réclamée. 

Il  est  transmis  par  le  maire  au  juge  de  paix  du  canton,  qui  en 
donne  connaissance  à  l'autorité  militaire  et  envoie  de  simples 
avertissements  sans  frais,  pour  une  date  aussi  prochaine  que 
possible,  à  l'autorité  militaire  et  au  réclamant. 

En  cas  de  non-conciliation,  il  peut  prononcer  immédiatement 
ou  ajourner  les  parties  pour  être  jugées  dans  le  plus  bref  délai. 

Il  statue  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  valeur  de  200  francs 
inclusivement,  et  en  premier  ressort  jusqu'à  1.500  francs  inclusi- 
vement. Au-dessus  de  ce  chiffre,  l'affaire  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  rendu  comme  en  matière 
sommaire. 

Art  27.  —  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  précédent,  le  maire  dresse  l'état  des  allo- 
cations devenues  définitives  par  l'acceptation  ou  le  silence  des 
intéressés. 

Le  montant  des  allocations  portées  sur  ce  tableau  est  mandaté 
collectivement,  au  nom  de  la  commune,  par  les  soins  de  l'inten- 
dance. 

Le  mandat  doit  être  payé  comptant. 

En  temps  de  guerre,  le  payement  peut  être  fait  en  bons  du  tré. 
sor,  portant  intérêt  à  5  p.  100  du  jour  de  la  livraison. 

ArL  28.  —  Aussitôt  après  le  payement  du  mandat  ou  l'échéance   ^ 
du  bon  du  trésor,  le  maire  est  tenu  de  mandater  et  le  receveur 
municipal  est  tenu  de  payer  à  chaque  indemnitaire  la  somme 
qui  lui  revient. 
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TITRE  VI. 

DES  RÉQUISITIONS  REUTIVES  AUX  CHEMINS  DE  FER. 

Art,  29.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  i"  de  la  présente 
loi,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  mettre  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  toutes  les  ressources  en 
personnel  et  matériel  qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  le^ 
transports  militaires.  Le  personnel  et  le  matériel  ainsi  requis 
peuvent  être  indififéremment  employés,  sans  distinction  de  ré- 
seau, sur  toutes  les  lignes  dont  il  peut  être  utile  de  se  servir,  tant 
en  deçà  qu'au  delà  de  la  base  d'opérations. 

Art.  30.  — -  L'autorité  militaire  peut  aussi  se  faire  livrer  par 
les  compagnies,  sur  réquisition  et  au  prix  de  revient,  le  com- 
bustible, les  matières  grasses  et  autres  objets  qui  seront  néces- 
saires pour  le  service  des  chemins  de  fer  en  campagne. 

Art.  3t.  —  Les  dépendances  des  gares  et  de  la  voie,  y  compris 
les  bureaux  et  fils  télégraphiques  des  compagnies,  qui  peuvent 
être  nécessaires  à  l'administration  de  la  guerre,  doivent  égale- 
ment être  mises,  sur  réquisition,  à  la  disposition  de  l'autorité 
militaire. 

Les  réquisitions  seront  adressées  par  l'autorité  militaire  aux 
chefs  de  gare. 

Art.  32.  —  Les  réquisitions  prévues  par  les  articles  29, 30  et  31 
de  la  présente  loi  sont  exei*cées  conformément  aux  articles  22  et 
suivants  de  la  loi  du  13  mars  1875,  et  donnent  lieu  à  des  indem- 
nités qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Art.  33.  —  En  temps  de  guerre,  les  transports  commerciaux 
cessent  de  plein  droit  sur  les  lignes  ferrées  situées  au  delà  de  la 
station  de  transition  fixée  sur  la  base  d'opérations. 

Cette  suppression  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité. 

Art.  34.  —  Les  communes  ne  peuvent  comprendre  dans  la  ré- 
partition des  prestations  qu'elles  sont  requises  de  fournir  aucun 
objet  appartenant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

TITRE  VIF. 

DBS  RÉQUISITIONS  DE  l'aUTORITÉ  MARITIME. 

Art.  35.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables 
aux  réquisitions  exercées  pour  les  besoins  de  l'armée  de  mer. 
Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  attri- 
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butions  de  rautorité  marîtime  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  re- 
quérir et  les  conditions  d'exécution  des  réquisitions. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CHEVAUX,   MULETS  ET  VOITURES 
NÉCESSAIRES  A  LA  MOBILISATION. 

Art.  36.  —  L'autorité  militaire  a  le  droit  d'acquérir,  par  voie 
de  réquisition,  pour  compléter  et  pour  entretenir  Tarmée  au  pied 
de  guerre,  des  chevaux,  juments,  mules  et  mulets,  et  des  voi- 
tures attelées. 

uirL  37.  —  Tous  les  ans,  avant  le  16  janvier,  a  lieu,  dans  cha- 
que commune,  sur  la  déclaration  obligatoire  des  propriétaires, 
et,  au  besoin,  d'office,  par  les  soins  du  maire,  le  recensement 
des  chevaux,  juments,  mules  et  mulets  susceptibles  d'être  requis 
en  raison  de  l'âge  qu'ils  ont  eu  au  i*'  janvier,  c'est«à-dîre  six 
ans  et  au-dessus  pour  les  chevaux  et  juments,  quatre  ans  et  au- 
dessus  pour  les  mulets  et  mules. 

L*&ge  se  compte  à  partir  du  1*'  janvier  de  l'année  de  la  nais- 
sance. 

Tous  les  trois  ans,  avant  le  16  janvier,  a  lieu,  dans  chaque 
commune,  et  de  la  même  manière  que  ci-dessus,  le  recensement 
des  voitures  attelées  de  chevaux  et  de  mulets,  autres  que  celles 
qui  sont  exclusivement  affectées  au  transport  des  personnes. 

Art.  38.  —  Chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre  peut  faire 
procéder,  du  16  janvier  au  1*'  mars,  ou  du  15  mai  au  15  juin,  à 
rinspection  et  au  classement  des  chevaux,  juments,  mulets  ou 
mules,  recensés  ou  non,  ayant  l'âge  fixé  à  l'article  précédent. 

La  même  opération  peut  être  faite,  aux  mêmes  époques,  dans 
l'année  du  recensement,  pour  les  voitures  attelées. 

L'inspection  et  le  classement  ont  lieu,  en  temps  de  paix,  dans 
chaque  commune,  à  l'endroit  désigné  a  l'avance  par  l'autorité 
militaire,  en  présence  du  maire  ou  de  son  suppléant  légal. 

Il  y  est  procédé  par  des  commissions  mixtes  désignées  dans 
chaque  région  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  et 
composées  chacune  d'un  officier  président  et  ayant  voix  prépon- 
dérante en  cas  de  partage,  d'un  membre  civil  choisi  dans  la 
commune,  ayant  voix  délibérative,  et  d'un  vétérinaire  militaire 
ou  d^un  vétérinaire  civil,  ou,  à  défaut,  d'une  personne  compé- 
tente désignée  par  le  maire,  ayant  voix  consultative. 

11  ne  sera  pas  alloué  d'indemnité  au  membre  civil  de  ladite 
commission. 
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ArL  39.  —  Les  animaux  reconnus  propres  à  Fun  des  services 
de  l'armée  sont  classés  suivant  les  catégories  établies  au  budget 
pour  les  achats  annuels  de  la  remonte,  les  chevaux  d'officiers 
formant,  dans  chaque  catégorie  des  chevaux  de  selle,  une  classe 
à  part. 

Art  40.  —  Sont  exemptés  de  la  'réquisition ,  en  cas  de  mobi- 
lisation, et  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  de  classement  par  ca- 
tégories : 

i^"  Les  chevaux  appartenant  au  chef  de  TÉtat  ; 

^  Les  chevaux  dont  les  fonctionnaires  sont  tenus  d^être  pour- 
vus pour  leur  service  ; 

3*  Les  chevaux  entiers  approuvés  ou  autorisés  pour  la  repro- 
duction ; 

4''  Les  juments  en  état  de  gestation  constatée,  ou  suitéesd*un 
poulain,  ou  notoirement  reconnues  comme  consacrées  à  la  re- 
production ; 

S*"  Les  chevaux  et  juments  n'ayant  pas  atteint  l'Age  de  six  ans, 
les  mulets  et  mules  au-dessous  de  quatre  ans  ; 

e*"  Les  chevaux  de  l'administration  des  postes  ou  ceux  qu'elle 
entretient  pour  son  service  par  des  contrato  particuliers; 

7**  Les  chevaux  indispensables  pour  assurer  le  service  des  ad- 
ministrations publiques  et  ceux  affectés  aux  transports  de  ma- 
tériel nécessités  par  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ces  der- 
niers peuvent,  toutefois,  être  requis  au  même  titre  que  les  voies 
ferrées  elles-mêmes,  conformément  aux  dispositions  de.  l'arti- 
cle 29  de  la  présente  loi. 

Art,  41.  —  Les  voitures  recensées  sont  présentées  tout  attelées 
aux  commissions  mixtes,  qui  arrêtent  leur  classement  ainsi  que 
celui  des  harnais.  A  l'issue  de  ce  classement,  il  est  procédé,  ea 
présence  de  la  commission,  à  un  tirage  au  sort  qui  règle  l'ordre 
d'appel  des  voitures  en  cas  de  mobilisation. 

ArL  42.  —  Sont  exemptées  de  la  réquisition,  en  cas  de  mobi- 
lisation, et  ne  sont  pas  portées  sur  la  liste  de  classement  par  ca- 
tégories, les  voitures  indispensables  pour  assurer  le  service  des 
administrations  publiques  et  celles  affectées  aux  transports  de 
matériel  nécessités  par  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ces  der- 
nières peuvent,  toutefois,  être  requises  au  même  titre  que  les 
voies  ferrées  elles-mêmes,  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  29  de  la  présente  loi. 

ArL  43.  —  Un  tableau  certifié  par  le  président  de  la  commis- 
sion mixte  et  par  le  maire,  indiquant  pour  chaque  commune  le 
signalement  des  animaux  classés  ainsi  que  le  nom  de  leurs  pro- 
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priétaires,  est  adressé  au  bureau  de  recrutement  du  ressort. 

Un  double  de  ce  tableau  reste  déposé  à  la  mairie  jusqu'au 
classement  suivant. 

Il  est  dressé  de  la  même  manière  un  tableau  de  classement 
des  voitures,  en  double  expédition  ;  les  numéros  de  tirage  y  sont 
inscrits. 

Art,  44.  —  Le  contingent  des  animaux  à  fournir  en  cas  de 
mobilisation,  dans  chaque  région,  pour  compléter  et  entretenir 
au  pied  de  guerre  les  troupes  qui  y  sont  stationnées,  est  fixé 
par  le  ministre  de  la  guerre,  d'après  les  ressources  constatées  au 
classement  pour  chaque  catégorie. 

Ce  contingent  est  réparti,  dans  la  région,  par  Fautorité  mili* 
taire,  de  manière  à  égaliser  les  charges  provenant  des  réqui- 
sitions prévues  pour  les  besoins  successifs  de  Tarmée.  Toutefois, 
cette  répartition  n'est  notifiée  qu'en  cas  de  mobilisation. 

L'insuffisance  des  ressources  dans  un  corps  d'armée  sera  com- 
pensée, sur  Tordre  du  ministre  de  la  guerre,  par  l'excédent  d'un 
autre  corps  d'armée. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  voitures  atte- 
lées. 

Art,  45.  —  Dès  la  réception  de  l'ordre  de  mobilisation,  le 
maire  est  tenu  de  prévenir  les  propriétaires  que  :  \^  tous  les 
animaux  classés  présents  dans  la  commune  ;  S*"  tous  ceux  qui  y 
ont  été  introduits  depuis  le  dernier  classement  et  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  les  cas  d'exemption  prévus  par  l'article  40; 
a*"  tous  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  légal  depuis  le  dernier  classe- 
ment; 4<'  tous  ceux  enfin  qui,  pour  un  motif  quelconque,  n'au- 
raient pas  été  déclarés  au  recensement  ni  présentés  au  dernier 
classement,  bien  qu'ils  eussent  l'âge  légal,  doivent  être  conduits, 
aux  jour  et  heure  fixés  pour  chaque  canton,  au  point  indiqué  par 
l'autorité  militaire. 

Le  maire  prévient  également  les  propriétaires  des  voitures, 
d'après  les  numéros  de  tirage  portés  sur  le  dernier  état  de  clas- 
sement, suivant  la  demande  de  l'autorité  militaire,  d'avoir  à  les 
conduire  tout  attelées  au  même  point  de  rassemblement. 

Les  animaux  doivent  avoir  leur  ferrure  en  bon  état,  un  bridon 
et  un  licol  pourvu  d'une  longe. 

Art,  46.  —  Des  commissions  mixtes,  désignées  par  l'autorité 
militaire,  procèdent,  audit  point,  à  la  réception,  par  canton,  des 
animaux  amenés,  et  opèrent  le  classement  non  encore  fait  de 
ceux  qui  se  trouvent  compris  dans  les  cas  spéciaux  indiqués  à 
Farticle  précédent. 
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nbre  des  animaux  présentés  k  la  commisBion  est  su- 
:hifrre  à  requérir  dans  la  catégorie,  il  est  procédé  à 
i  sort  pour  déterminer  l'ordre  daos  lequel  ils  seront 

—  Le  propriétaire  d'un  animal  compris  dans  le  con- 
droit  de  présenter  k  la  commission  de  remonte  et  de 
«  à  sa  place  un  autre  animal  non  compris  dans  le 

mais  appartenaot  à  la  même  catégorie  et  à  la  même 
la  catégorie. 

—  Après  avoir  statué  sur  tous  les  cas  de  réforme,  de 
>nt  ou  d'ajournement  demandé  pour  cause  de  mala- 
nissioo  de  réception,  en  présence  des  maires  ou  de 
éants  légaux,  prononce  la  réquisition  des  animaux 
pour  la  mobilisaiion. 

)de  également  à  la  réception  des  voitures  attelées. 
le  prix  des  voilures  et  des  harnais  d'après  les  prix 
pays. 

aux  qui  attellent  les  voilures  admises  entrent  en  dé- 
conlingent  requis  en  vertu  du  présent  article  et  sont 
rmément  k  l'article  49  ci  après. 

—  Les  prix  des  animaux  requis  sont'  déterminés  à 
Ixéa  d'une  manière  absolue,  pour  chaque  catégorie, 
.  portés  au  budget  de  l'année,  augmentés  du  quart 
Bvaus  de  selle  et  pour  les  chevaux  .d'attelage  .d'ar- 

,  cette  augmentation  n'est  pas  applicable  aux  chevaux 

—  Les  propriétaires  des  animaux,  voitures  ou  har- 
reçoivenl  sans  délai  des  mandats  en  représentant  le 
ables  k  la  caisse  du  receveur  des  finances  le  plus  à 

—  Les  propriétaires  qui,  aux  termes  de  l'article  45, 
is  conduit  leurs  animaux  classés  ou  susceptibles  de 

voilures  attelées  désignées  par  l'autorité  militaire, 
que  pour  la  réquisition,  sans  motifs  légitimes  ad- 
;ommission  de  réception,  sont  déférés  aux  tribunaux 
le  condamnation,  frappés  d'une  amende  égale  à  la 
rix  d'achat  fixé  pour  la  catégorie  &  laquelle  appar- 
;  animaux,  ou  k  la  moitié  du  prix  moyen  d'acquisi- 
:ures  ou  harnais  dans  la  région. 
18,  la  saisie  et  la  réquisition  pourront  être  exécutées 
lent  sans  attendre  le  jngement,  à  la  diligence  du 
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président  de  la  commission  de  réception  ou  de  l'autorité  mi- 
litaire. 

Art.  52.  —  Les  maires  ou  les  propriétaires  de  chevaux,  ju- 
ments, mulets  ou  mules,  de  voitures  eu  de  harnais,  qui  ne  se 
conforment  pas  aux  dispositions  du  titre  VIH  de  la  présente  loi, 
sont  passibles  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  mille  francs  (25  a 
i.OOO  francs).  Ceux  qui  auront  fait  sciemment  de  fausses  décla- 
rations seront  frappés  d'une  amende  de  cinquante  à  deux 
mille  francs  (50  à  2.000  francs). 

Art,  53.  —  Lorsque  l'armée  sera  replacée  sur  pied  de  paix, 
les  anciens  propriétaires  des  animaux  requis  pourront  les  récla- 
mer, sauf  restitution  du  prix  intégral  de  payement  et  sous  ré- 
serve de  les  rechercher  eux-mêmes  dans  les  rangs  de  l'armée  et 
d'aller  les  prendre,  à  leurs  frais ,  au  lieu  de  garnison  des  corps 
ou  de  Tofificier  détenteur. 

TITRE  IX. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES    AUX    GRANDES  MANOEUVRES. 

Art,  54.  —  Les  indemnités  qui  peuvent  être  allouées  en  cas 
de  dommages  causés  aux  propriétés  privées  par  le  passage  ou 
le  stationnement  des  troupes,  dans  les  marches,  manœuvres  et 
opérations  d^ensemble  prévues  à  l'article  28  de  la  loi  du  24  juil- 
let 4873,  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  réclamées  par  les 
ayants  droit,  à  la  mairie  de  ta  commune,  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  le  passage  ou  le  départ  des  troupes. 

I3ae  commission  attachée  à  chaque  corps  d'armée  ou  fraction 
de  corps  d'armée  opérant  isolément  procède  à  l'évaluation  des 
dommages.  Si  cette  évaluation  est  acceptée,  le  montant  de  la 
somme  ViiLé^  est  payé  sur-le-champ. 

En  cas  de  désaccord,  la  contestation  sera  introduite  et  jugée 
comme  il  a  été  dit  à  Tarticle  26. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  com- 
position et  le  mode  de  fonctionnement  de  la  commission. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art,  55.  —  Tous  les  avertissements  et  autres  actes  qu'il  sera 
nécessaire  de  signifier  à  l'autorité  militaire,  pour  l'exécution  de 
la  présente  loi,  le  seront  à  la  mairie  du  chef-lieu  de  canton. 

Art,  56.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures 
relatives  aux  réquisitions  militaires,  et  notamment  : 

Le  titre  V  de  la  loi  du  10  juillet  1791  et  les  lois  des  26  avril, 
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23  mai,  2  septembre  et  13  décembre  1792, 19  brumaire  an  III, 
28  juin  1815;  les  décrets  des  11,  22  et  28  novembre  1870,  et  la 
loi  du  1*'  août  1874. 


Règlement  d' administrai  ion  publique  pour  Vexécaiion  de  la  loi 
qui  précède.  —  Décret  du  2  août  4877,  modifié  par  les  décrets 
des  23  novembre  1886  et  S  juin  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  et 
des  colonies;  ' 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1877n,  sur  les  réquisitions  militaires,  et 
notamment  les  articles  4,  18,  24,  32,  35  et  54,  qui  renvoient  à 
un  règlement  d'administration  publique  les  dispositions  propres 
à  assurer  l'exécution  de  ladite  loi; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

TITRE  I". 

CONDITIONS  GÉNÉRALES  DANS  LESQUELLES  S'EXERGE  LE  DROIT 

DE  RÉQUISITION. 

Art.  1*'.  —  En  cas  de  mobilisation  totale  de  Tannée,  l'autorité 
militaire  peut  user  du  droit  de  requérir  les  prestations  néces- 
saires à  l'armée,  depuis  le  jour  de  la  mobilisation  jusqu'au  mo- 
ment où  Tarmée  est  remise  sur  le  pied  de  paix. 

Art.  2.  —  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou  de  rassemble- 
ment de  troupes,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  arrêtés  du 
ministre  de  la  guerre  déterminent  l'époque  où  pourra  commen- 
cer et  celle  où  devra  se  terminer  l'exercice  du  droit  de  réquisition, 
ainsi  que  les  portions  de  territoire  où  le  droit  de  réquisition 
pourra  être  exercé. 

Ces  arrêtés  sont  publiés  dans  les  communes. 

Art.  3.  —  Lorsque  la  mobilisation  totale  est  ordonnée,  les  gé- 
néraux commandant  des  armées,  des  corps  d'armée,  des  divisions 
ou  des  troupes  ayant  une  mission  spéciale  peuvent  de  plein  droit 
exercer  des  réquisitions. 

Ils  peuvent  déléguer  le  droit  de  requérir  aux  fonctionnaires 
de  l'intendance  ou  aux  officiers  commandant  des  détachements. 

Art.  4.  —  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou  de  rassemble- 

(*)  Voir  swprà,  p.  173. 
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ment  de  troupes,  la  faculté  d'exercer  des  réquisitions,  dans  les 
limites  prévues  à  Tarticle  2  du  présent  décret,  n'appartient  de 
plein  droit  qu'aux  généraux  commandant  les  corps  d'armée  mo- 
bilisés ou  les  rassemblements  de  troupes. 

Le  droit  de  requérir  peut  être  délégué  par  eux  aux  fonction- 
naires de  l'intendance  ou  aux  officiers  commandant  des  déta- 
cbements. 

Art.  5.  —  Les  ordres  de  réquisition  sont  détachés  d'un  carnet 
à  souche  qui  est  remis  à  cet  effet  entre  les  mains  des  officiers 
appelés  à  exercer  des  réquisitions. 

Art.  6.  —  Les  généraux  désignés  dans  les  articles  3  et  4  du 
présent  décret  peuvent  remettre  aux  chefs  de  corps  ou  de  service 
des  carnets  à  souche  d'ordres  de  réquisition,  contenant  déléga- 
tion du  droit  de  requérir,  pour  être  délivrés  par  ces  chefs  de 
corps  ou  de  service  aux  officiers  sous  leurs  ordres  qui  pourraient 
être  éventuellement  appelés  à  exercer  des  réquisitions. 

Art.  7.  —  Les  reçus  délivrés  par  les  officiers  chargés  de  la  ré- 
ception des  prestations  fournies  sont  extraits  d'un  carnet  à  sou- 
che qui  est  fourni  par  l'autorité  militaire,  comme  les  carnets 
d'ordres  de  réquisition. 

Art.  8.  —  Exceptionnellement ,  et  seulement  en  temps  de 
guerre,  tout  commandant  de  troupes  ou  chef  de  détachement 
opérant  isolement  peut,  même  sans  être  porteur  d'un  carnet  de 
réquisitions,  requérir,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  les 
prestations  nécessaires  aux  besoins  journaliers  des  hommes  et 
des  chevaux  placés  sous  ses  ordres. 

Art.  9.  —  Les  réquisitions  ainsi  exercées  sont  toujours  faites 
par  écrit  et  signées;  elles  sont  établies  en  double  expédition, 
dont  Tune  reste  entre  les  mains  du  maire  et  l'autre  est  adressée 
immédiatement,  par  la  voie  hiérarchique,  au  général  comman- 
dant le  corps  d'armée.  Il  est  donné  reçu  des  prestations  four- 
oies. 

Art.  \0.  —  Lorsque 9  par  application  des  dispositions  conte- 
nues dans  l'article  7  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  modifié  par  la  loi 
du  5  mars  1890,  il  y  a  lieu  de  pourvoir,  par  voie  de  réquisition, 
à  la  formation  des  approvisionnements  nécessaires  à  la  subsis- 
tance des  habitants  d'une  place  de  guerre,  le  gouverneur  peut 
déléguer  le  droit  de  requérir  les  prestations  destinées  à  la  cons- 
titution de  ces  approvisionnements  aux  préfets,  sous-préfets  et 
maires,  appelés  à  participer  aux  opérations  du  ravitaillement. 

La  môme  délégation  peut  être  donnée  pour  le  même  objet  aux 
ingénieurs  des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
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Il  est  délivré,  par  rintermédiaire  des  préfets,  aux  autorités 
civiles  investies  du  droit  de  requérir,  des  carnets  à  souche  d^ordre 
de  réquisition  et  de  reçus. 

Le  gouverneur  devra  indiquer  d*une  manière  spéciale,  dans 
la  dél^ation,  la  nature  et  Timportance  des  prestations  qui  feront 
Tobjet  des  réquisitions. 

L'officier  qui  a  reçu  délégation  du  droit  de  requérir  doit,  après 
avoir  terminé  la  mission  pour  laquelle  il  a  reçu  cette  délégation, 
remettre  immédiatement  son  carnet  d'ordres  de  réquisition  à 
son  chef  de  corps  ou  de  service,  qui  le  fait  parvenir  à  la  cona- 
mission  chargée  du  règlement  des  indemnités. 

Le  fonctionnaire  investi  du  droit  de  requérir  doit,  dans  les 
mêmes  conditions,  remettre  sans  délai  son  carnet  d'ordres  de 
réquisition  au  préfet  du  département,  qui  fait  également  par- 
venir ce  carnet  à  la  commission  chargée  du  règlement  des  in- 
demnités. 

Les  conditions  et  les  formes  dans  lesquelles  les  autorités  ci- 
viles et  administratives  exercent  le  droit  de  réquisition  qui  leur 
a  été  délégué  sout  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  le  pré- 
sent décret  pour  les  officiers  (*). 

TITRE  IL 

DES  PRESTATIONS  A   FOURNIR  PAR  VOIE  DE  RÉQUISITION. 

Art.  11.  —  Les  officiers  qui  peuvent  être  appelés  à  requérir  le 
logement  chez  Thabitant  ou  le  cantonnement  de  troupes  sous 
leurs  ordres  doivent  consulter  les  états  dressés  en  exécution  de 
l'article  40  de  la  loi  du  3  juillet  1877  et  des  articles  23  et  suivants 
du  présent  décret,  et  ne  réclamer,  dans  chaque  commune,  le 
logement  que  pour  un  nombre  d'hommes  et  de  chevaux  infé- 
rieur ou  au  plus  égal  à  celui  qui  est  indiqué  par  lesdits  ta- 
bleaux. 

Art,  12.  —  Lorsque  des  troupes  sont  logées  chez  Fhabitant  et 
que  celui-ci  est  requis  de  leur  fournir  la  nourriture,  il  ne  peut 


(')  Décret  du  3  jnln  1890.  —  L'ancien  article  10  était  ainsi  conçu  : 
a  Art.  10.  —  L'officier  qui  a  reçu  délégation  du  droit  de  requérir  doit, 
après  avoir  terminé  la  mission  pour  laquelle  il  avait  reçu  cette  délégation,  re- 
mettre immédiatement  son  carnet  d'ordres  de  réquisition  k  son  chef  de  corps 
on  de  service,  qui  le  fait  parvenir  à  la  commission  chargée  du  règlement  des 
indemnités.  » 


& 


SUR   LES   MINES,   ETC.  191 

être  exigé  une  nourriture  supérieure  à  Tordinaîre  de  l'individu 
requis. 

ArL  13.  —  L'officier  commandant  un  détachement,  qui  ré- 
quisitionne dans  une  commune  des  fournitures  en  vivres,  den- 
rées ou  fourrages,  pour  la  nourriture  des  troupes  ou  des  che- 
vaux sous  ses  ordres,  doit  mentionner  sur  la  réquisition  la 
quantité  de  rations  requise  et  la  quotité  de  la  ration  réglemen- 
taire. 

Art.  14.  —  Quand  il  y  a  lieu  de  requérir  des  chevaux,  voi- 
tures ou  harnais  pour  des  transports  qui  doivent  amener  un 
déplacement  de  plus  de  cinq  jours  avant  le  retour  des  chevaux 
et  voitures,  il  est  procédé,  avant  la  prise  de  possession,  à  une 
estimation  contradictoire  faite  par  Vofficier  requérant  et  le  maire. 

Art,  15.  —  Si  des  chevaux  ou  voitures  requis  pour  accompa- 
gner un  détachement  ou  convoi  sont  perdus  ou  endommngés, 
le  chef  du  détachement  ou  convoi  doit  délivrer  au  conducteur 
an  certificat  constatant  le  fait. 

Il  y  joint  son  appréciation  des  causes  du  dommage  et,  si  Tes* 
timatîon  préalable  n'a  pas  eu  lieu,  une  évaluation  de  la  perte 
subie. 

Art.  46.  —  En  cas  de  refus  de  Tofficier  du  détachement  ou  du 
convoi  de  délivrer  les  pièces  mentionnées  a  l'article  précédent,  le 
conducteur  des  chevaux  et  voitures  endommagés  devra  s'adres- 
ser immédiatement  au  juge  de  paix,  ou,  à  défaut  du  juge  de  paix, 
au  maire  de  la  commune  où  s'est  produit  le  dommage,  pour  en 
faire  constater  les  causes  et  la  valeur. 

Art.  17.  —  Toutes  les  fois  qu*il  est  fait  une  réquisition  d'ou- 
tils, matériaux,  machines,  bateaux,  embarcations  en  dehors  des 
eaux  maritimes,  etc.,  pour  une  durée  de  plus  de  huit  jours,  il 
est  procédé,  avant  l'enlèvement  desdits  objets,  à  une  estimation 
faite  contradictoirement  par  l'ofiScier  requérant  ou  le  maire  de 
la  commune. 

S'il  est,  plus  tard,  restitué  tout  ou  partie  desdits  objets,  pro- 
cès-verbal est  dressé  de  cette  restitution,  ainsi  que  des  détério- 
rations subies,  et  piention  en  est  faite  sur  le  reçu  primitivement 
délivré,  auquel  le  procès-verbal  est  annexé. 

Art.  18.  —  Si  la  réquisition  de  moulins  a  pour  objet  d'en  at- 
tribuer temporairement  à  l'autorité  militaire  l'usage  exclusif,  il 
est  procédé,  avant  et  après  la  prise  de  possession,  à  une  consta- 
tion  sommaire  par  l'officier  requérant  et  le  maire  de  la  com- 
mune. 

Art.  19.  —  Les  chefs  de  détachements  qui  requièrent  des  gui- 
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conducteurs  pour  accompagner  les  troupes  doivent  pour- 
leur  nourriture,  ainsi  qu'à  celle  des  chevaux,  comme  s'ils 
Il  partie  de  leur  détachement,  pendant  toute  la  durée  de 
isition. 

20.  —  Les  guides,  les  messagers,  les  conducteurs  et  les 
■s  qui  sont  l'objet  de  réquisitions  reçoivent,  ii  l'eipiretion 

mission,  un  certificat  qui  en  constate  l'exéculioii  et  qui 
vré  :  pour  les  guides,  par  les  commandants  de  détache- 

pour  les  messagers,  par  les  destinataires;  pour  les  con- 
rs,  par  les  che&  de  convois,  et  pour  les  ouvriers,  par  les 
e  service  compétents. 

Si.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  requérir  le  traitement  de  ma- 
u  blessés,  les  maires  fournissent  des  locaux  spéciaux  pour 
ement  desdits  malades  ou  blessés,  et,  à  défaut  de  locaux 
IX,  les  répartissent  chet  les  habitants;  mais,  s'il  s'agit  de 
es  contagieuses,  ils  doivent  pourvoir  aux  soins  à  donner 
es  b&timents  où  les  malades  puissent  être  séparés'de  la 
tion  et  qui,  au  besoin,  sont  requis  à  cet  effet, 
as  d'extrême  urgence,  et  seulement  sur  des  points  éloî- 
u  centre  de  la  commune,  l'autoriié  militaire  peut  requérir 
ment  des  habitants  le  soin  des  malades  ou  blessés;  niùs 
équisition  faite  directement  ne  peut  jamais  s'appliquer  à 
iades  atteints  de  maladies  contagieuses. 
2S.  —  Si  des  communes  ou  des  habitants  sont  requis  de 
r  des  malades  ou  des  blessés,  et  si  ces  derniers  ne  peu- 
)s  être  soignés  par  les  médecins  de  l'armée,  les  visites 
decins  civils  peuvent  donner  droit  à  une  indemnité  spé- 

indemnité  est  fixée  par  la  commission  d'évaluation,  sur 
du  médecin,  certifiée  par  rhabilanC  qui  a  logé  le  malade 

blessé,  ou,  si  faire  se  peut,  par  ce  dernier  lui-même,  et 

ar  le  maire  de  la  commune. 

TITKE  |[|. 

Dtr  LOGEMENT  ET  DU  CANTONSEJIENT. 

23,  —  Les  maires  dressent,  tous  les  trois  ans,  en  double 
ion,  sur  des  piodèles  qui  leur  sont  transmis  par  les  com- 
nts  de  région,  un  état  des  ressources  que  peut  offrir  leur 
me  pour  le  logement  et  le  cantonnement  des  troupes. 
itat  doit  distinguer  l'agglomération  principale  et  les  ha- 
détachés;  il  doit  indiquer  approximativement  ; 
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1*  Le  nombre  de  chambres  et  de  lits  qui  peuvent  être  affectés 
au  logement  des  officiers  et  le  nombre  d'hommes  de  troupes  qui 
peuvent  être  logés  chez  Thabitant,  à  raison  d'un  lit  par  sous- 
officier  et  d'un  lit  ou  au  moins  d'un  matelas  et  d'une  couverture 
pour  deux  soldats; 

Le  nombre  de  chevaux,  mulets,  bestiaux  et  voitures  qui  peu- 
vent être  installés  dans  les  écuries,  étables  ou  remises  ; 

2°  Le  nombre  d*hommes  qui  peuvent  être  cantonnés  dans  les 
maisons,  établissements,  écuries,  bâtiments  ou  abris  de  toute 
nature  appartenant  soit  aux  particuliers,  soit  aux  communes  ou 
aux  départements,  soit  à  l'État,  sous  la  seule  réserve  que  les 
propriétaires  ou  détenteurs  conserveront  toujours  les  locaux  qui 
leur  sont  indispensables  pour  leur  logement  et  celui  de  leurs 
animaux,  denrées  et  marchandises.  ^ 

Les  officiers  et  les  fonctionnaires  militaires  qui  sont  logés  k 
leurs  frais,  dans  leur  garnison  ou  résidence,  ne  sont  tenus  de 
fournir  le  logement  aux  troupes  qu'autant  que  le  logement  qu'ils 
occupent  excède,  quant  au  nombre  de  pièces,  celui  qui  serait 
affecté  à  leur  grade  ou  à  leur  emploi  dans  les  bâtiments  de 
lÉtat. 

Sur  l'état  des  ressources,  les  maires  ne  tiennent  compte  que 
de  la  partie  du  logement  qui  excède  le  nombre  de  pièces  affecté 
au  grade  ou  à  l'emploi,  d'après  les  règlements  militaires. 

Les  détenteurs  de  caisses  publiques  déposées  dans  leur  domi- 
cile, les  veuves  et  les  filles  vivant  seules  et  les  communautés 
religieuses  de  femmes,  les  officiers  et  fonctionnaires  militaires, 
logés  k  leurs  frais  dans  leur  garnison  ou  résidence,  ne  sont  te- 
nus de  fournir  le  cantonnement  que  dans  les  dépendances  de 
leur  domicile  qui  peuvent  être  complètement  séparées  des  locaux 
occupés  pour  l'habitation. 

Sur  l'état  des  ressources  pour  le  cantonnement,  les  maires  ne 
tiennent  compte  que  de  ces  dépendances  (*). 

ArL  24.  —  Les  états  dressés  en  exécution  de  l'article  précédent 
sont  adressés  aux  commandants  de  région  par  l'intermédiaire  du 
préfet. 

Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  veut  faire  opérer  la  révision 
de  ces  états,  il  charge  de  cette  mission  des  officiers  qui  se  trans- 
portent successivement  dans  chaque  commune. 


{*)  Les  quatre  derniers  paragraphes  de  l'article  23  ont  été  ajoutés  par  le 
décret  dn  23  novembre  1886. 
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avis  aux  maires  de  la  mission  confiée  à  ces  ofG- 
>que  d(!  leur  arrivée  dans  les  communes. 
Iprês  la  revision,  des  tableaux  récapilulalifs  sont 
iilographiéa  par  les  soins  de  l'aiitorilé  militaire  et 
isilion  des  officiers  généraux  ainsi  que  des  inlen- 
s  et  des  commissions  de  règlement  des  indem- 
it  est  envoyé  par  les  commandants  de  région  au-L 
imunes  intéressées. 

^rsque  les  maires  ont  reçu  l'extrait  mentionné  à 
enl,  ils  dressent,  avec  le  concours  des  conseillers 
t  état  indicatif  des  ressources  de  chaque  maison 
ent  ou  le  cantonnement  des  troupes,  d'après  le 
r  le  tableau  indiqué  à  l'article  précédent. 
nt  requis  de  loger  ou  de  cantonner  des  militai- 

le  plus  exactement  possible  l'ordre  de  cet  état 

Toutes  les  fois  qu'un  maire  est  obligé  (par  appli- 
ième  paragraphe  de  l'article  12  ou  du  troisième 
l'article  13  de  ta  loi  du  3  juillet  1877)  de  loger  des 
frais  et  pour  le  compte  de  tiers,  il  prend  k  cet 
i  motivé,  qui  est  notiHé,  aussitôt  que  possible,  à 
éressée  et  qui  fixe  la  somme  k  payer, 
en  est  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 

l'il  est  reconnu  que  des  dég&ls  ont  été  commis 
iienrs  habitants  par  des  soldats  qui  y  étaient  logé;: 
procès-verbal  en  est  dressé  contradlcloirement 
e  la  commune  et  par  l'offîcier  chargé  d'examiner 

passage  de  troupes  en  temps  de  paix,  le  procès- 
s  à  l'habitant,  qui  adresse  sa  réclamation  à  l'au- 

lobilisation ,  le  procès-verbal  sert  à  i'iotéreasé 
luisition  ordinaire,  et  l'indemnité  k  allouer  est 
n  matière  de  réquisition. 
I  temps  de  guerre  et  en  cas  de  départ  inopiné  des 
;hez  l'habitant,  si  aucun  officier  n'a  été  laissé  en 
!cevoir  les  réclamations,  tout  individu  qui  croit 
dre  de  dégâts  commis  par  les  soldats  logés  chea 
pu  faire  sa  réclamation  avant  le  départ  de  la 
t  plainte  au  juge  de  paix,  ou,  k  défaut  de  juge  de 
de  U  comma.ie. 
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Cette  plainte  doit  être  remise  moins  de  trois  heures  après  le 
départ  de  la  troupe. 

Le  juge  de  paix  ou  le  maire  se  transporte  immédiatement  sur 
les  lieux,  fait  une  enquête  et  dresse  un  procès-verbal  qui  est  re- 
mis à  la  personne  intéressée,  pour  faire  valoir  ses  droits  comme 
en  matière  de  réquisition. 

Art.  30.  —  Toutes  les  fois  qu'une  troupe  est  logée  ou  cantonnée 
dans  une  commune,  Toflicier  qui  la  commande  remet  au  maire, 
le  dernier  jour  de  chaque  mois,  ainsi  que  le  jour  où  la  troupe 
quitte  la  commune,  un  état,  en  double  expédition,  indiquant 
Feffectif  en  officiers^  sous-officiers,  soldats,  chevaux  ou  mulets, 
ainsi  que  la  date  de  Tarrivée  et  celle  du  départ. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  fournir  cet  état  lorsqu'il  s'agit  de  canton- 
nement de  troupes  qui  manœuvrent,  ou  du  logement  ou  can- 
tonnement de  militaires  pendant  la  période  de  mobilisation. 

Art.  31.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  indemnité  pour 
le  logement  ou  le  cantonnement  des  militaires,  cette  indemnité 
n'est  due  qu'autant  que  le  nombre  de  lits  ou  places  occupés 
dans  le  courant  d'un  même  mois  excède  le  triple  du  nombre  des 
lits  ou  places  portés  sur  l'extrait  des  tableaux  dont  il  est  fait 
mention  à  l'article  26  ci-dessus.  L'excédent  seul  ouvre  droit  à 
indemnité. 

Art.  32.  —  Le  maire  justifie  toute  demande  d'indemnité  au 
moyen  d'un  état  récapitulatif  appuyé  des  états  d'effectif  dressés 
en  exécution  de  l'artide  30. 

Dans  le  cas  où  la  somme  demandée  excéderait  celle  qui  est 
due  d'après  le  principe  posé  à  l'article  31,  le  maire  indiquerait 
les  motifs  de  la  différence. 

L'état  récapitulatif  est  adressé,  en  double  expédition,  au  sous- 
intendant  militaire  de  la  subdivision  de  région,  qui  le  vérifie, 
l'arrête  et  ordonnance,  s'il  y  a  lieu,  un  mandat  de  la  somme 
réclamée,  au  nom  du  receveur  municipal  de  la  commune,  chargé 
de  payer  les  intéressés. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  du  règlement 
de  l'indemnité  seront  jugées  conformément  aux  dispositions  des 
articles  20  de  la  loi  du  3  juillet  1877  et  56  du  présent  décret. 

Art.  33.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  pour 
logement  ou  cantonnement  de  troupes,  dans  les  conditions 
spécifiées  par  les  articles  15, 17  et  18  de  la  loi  sur  les  réquisitions, 
et  30,  31  et  32  du  présent  décret*  le  taux  de  Tindemnité  est  fixé 
d'après  les  bases  ci-après  : 

DAciiBTs,  1890.  li 


LOIS,   DÉCRETS  ET   ARRÊTAS 

I*  Logement. 

tBci«r  et  par  nnil l',00 

lOQS-offlcler  oa  soldat,  et  par  aait .  0 ,30 

]«  cheTil  on  mulet,  et  par  nuit 0 ,05 

•  fumier). 

8*  Cantormemml. 

e  et  par  Duil 01,05 

.  ou  mnlot le  fumier  ('). 


0,  31,  3S  et  33;  décMl  do '23  novemlire  1886.  —  Le»  aoclens 

Toute»  les  fols  qu'one  troupe  est  logje  ou  cantonuéo  dans 
'officier  qui  la  commande  remet  au  maire,  aiant  de  quitter  la 
^lal  indiquani  l'elTectif  des  afflciers,  sous- oMciers ,  soldais, 

1,  Tollures,  etc.,  aiusi  que  la  date  de  rarriiee  el  celle  du  d^ 

lieu  de  fournir  cet  élal  lorsqu'il  s'agit  de  canlonnement  de 

teuireniiOu  du  logemenl  ou  cantonnemenl  de  militaires  pendanl 

obilisatjon. 

'  La  commune  qui  réclame  une  indemnité  pour  logement  ou 

e  troupes  doit  fournir  la  preuTe,  pour  chaque  babllant  qui  ri- 

nuité,  qu'il  e  reçu  des  troupes  cbei  lui  pendant  plus  de  trois 

'  Les  maires  fournissent  la  prenie  exigée  par  l'article  prfeé- 
lyen  de  l'enToi  d'un  état  des  logements  ou  tanlonnemeols  lui' 
Anls,  appuyé  des  états  d'effectif  dressés  en  eiéculion  de  l'ar- 
mojen  des  états  de  logement  ou  de  cantonnement  appojés  des 

Qdique,  s'il  j  a  lieu,  les  motifs  qui  l'ont  empêché  de  se  eoutbr-- 
iptions  du  deuxième  paragraphe  do  l'article  Ï6. 
Lorsqu'il  j  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  pour  logement  ou 
e  troupes  dans  les  eoaditions  spéciHées  pur  les  articles  tS,  Il 
sur  les  réquisilions,  et  30,  31  et  3S  du  présent  décret,  le  uni 
st  Sxd  d'après  les  bases  cj.aprïs  : 

1°  Logement. 

w  logé  seul  et  par  jour I',00 

otilciers  logés  ensemble  et  par  jour I  ,M 

officier  el  par  jour 0,15 

t  et  par  jour 0 ,10 

iletparjour 0,05 

le  fumier). 

9*  Canlonnetnent. 

ne  el  par  cheval 0',03 

il le  tomicr. 
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TITRE  IV. 

DE  l'exécution  des  RÉQUISITIONS. 

Art  34.  —  Lorsque  des  détachements  de  différents  corps  ou 
des  troupes  de  différentes  armes  se  trouvent  à  la  fois  dans  une 
commune,  les  réquisitions  ne  peuvent  être  ordonnées  que  par 
Tofiicier  auquel  le  commandement  appartient  en  vertu  des  règle- 
ments militaires. 

Cette  disposition  ne  s*applîque  pas  aux  réquisitions  qui  peuvent 
être  ordonnées,  pour  les  besoins  généraux  de  Farmée  ou  pour  la 
constitution  des  approvisionnements  de  la  population  des  places 
de  guerre,  par  les  officiers  généraux,  par  les  fonctionnaires  de 
Vintendance  ou  par  les  autorités  civiles  désignées  à  Tarticle  10 
ci -dessus  et  déléguées  spécialement  à  cet  effet  par  les  gouverneurs 
de  ces  places. 

jért.  35.  —  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au  maire 
de  chaque  commune,  ou,  en  son  absence,  à  son  suppléant  légal, 
sauf  dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  1*'  de  l'article  19  de  la 
loi  du  3  juillet  1877  et  sous  réserve  des  peines  édictées  à  Tar- 
ticle  21  de  ladite  loi. 

Dans  le  cas  où,  par  application  des  dispositions  de  Tarticle  10 
ci-dessus,  les  réquisitions  sont  ordonnées  par  le  maire,  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale  de  l'autorité  militaire,  il  les  adresse, 
dans  la  commune  dont  il  est  maire,  à  son  suppléant  légal  {*}. 

Art.  36.  —  Lorsqu'un  officier  ne  trouve  aucun  membre  de  la 
municipalité  au  siège  de  la  commune,  ou  lorsqu'il  est  obligé 
d*exercer  une  réquisition  urgente  dans  un  hameau  éloigné  et 
qu'il  n'a  pas  le  temps  de  prévenir  le  maire,  il  s'adresse,  autant 


(*)  Articles  34  et  35  ;  décret  du  3  juin  1890.  —  Les  anciens  articles  étaient 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  34.  —  Lorsque  des  détachements  de  différents  corps  ou  des  troupes  de 
différentes  armes  se  trouvent  à  la  fois  dans  une  commune,  les  réquisitions  ne 
peuvent  être  ordonnées  que  par  Tofficier  auquel  le  commandement  appartient 
en  vertu  des  règlements  militaires. 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  réquisitions  qui  peuvent  être  or- 
données pour  les  besoins  généraux  do  Tannée  par  les  officiers  généraux  et  les 
fonctionnaires  de  Tintendance. 

«  Art,  33. —  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au  maire  de  chaque 
commune,  ou^  en  son  absence,  i  son  suppléant  légal,  sauf  dans  les  cas  prévus 
an  paragraphe  1*'  de  l'article  19  de  la  loi  du  3  juillet  1877  et  sous  réserve  des 
peines  édictées  \x  Tarticle  21  de  ladite  loi  »., 


198  LOIS,   DÉCRETS  ET   ARRÊTÉS 

que  possible,  à  un  conseiller  municipal,  ou,  à  son  défaut,  à  ua 
habitant,  pour  se  faire  aider  dans  la  répartition  des  prestations 
à  fournir. 

Art.  Zl.  —  Si  le  maire  déclare  que  les  quantités  requises 
excèdent  les  ressources  de  sa  commune,  il  doit  d*abord  livrer 
toutes  les  prestations  qu'il  lui  est  possible  de  fournir.  L'autorité 
militaire  peut  toujours^  dans  ce  cas,  faire  procéder  à  des  vérifi- 
cations. 

Lorsque  celle-ci  trouve  des  denrées  qui  ont  été  indûment 
refusées,  elle  s'en  empare,  même  par  la  force,  et  signale  le  fait 
à  l'autorité  judiciaire. 

JrL  38.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  prestations  dispo- 
nibles ou  comme  fournitures  susceptibles  d'être  réquisitionnés  : 

V  Les  vivres  destinés  à  l'alimentation  d'une  famille  et  ne 
dépassant  pas  sa  consommation  pendant  trois  jours; 

2''  Les  grains  ou  autres  dënrée<  alimenlaires  qui  se  trouvent 
dans  un  établissement  agricole,  industriel  ou  autre  et  ne  dé^ 
passent  pas  la  consommation  de  huit  jours; 

3"  Les  fourrages  qui  se  trouvent  chez  un  cultivateur  et  ne 
dépassent  pas  la  consommation  de  ses  bestiaux  pendant  quinze 
jours. 

Art,  39.  —  Lorsque  le  maire  reçoit  une  réquisition,  il  con- 
voque, sauf  le  cas  d'extrême  urgence,  deux  des  membres  du 
conseil  municipal  et  deux  des  plus  imposés  dans  l'ordre  du 
tableau,  en  laissant  de  côté  ceux  qui  habitent  loin  du  centre  de 
la  commune. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  personnes  qui  répondent  à  la 
convocation  du  maire,  celui-ci  procède  seul  ou  avec  les  membres 
présents  à  la  répartition  des  réquisitions,  et  ses  décisions  sont 
exécutoires  sans  appel. 

Art.  40.  —  S'il  y  a  lieu  de  requérir  la  prestation  d'un  habitant 
absent  et  non  représenté,  le  maire  peut,  au  besoin,  faire  ouvrir 
la  porte  de  vive  force  et  faire  procéder  d'ofiice  k  la  livraison  des 
fournitures  requises. 

Dans  ce  cas,  il  requiert  deux  témoins  d'assister  à  l'ouverture 
et  à  la  fermeture  des  locaux,  ainsi  qu'à  Tenlèvement  des  objets; 
il  dresse  un  procès-verbal  de  ces  opérations. 

Art.  41.  —  Le  maire  fait  procéder,  en  sa  présence  ou  en  pré- 
sence d'un  délégué,  à  la  remise  aux  parties  prenantes  des  four- 
nitures requises,  et  s'en  fait  donner  un  reçu. 

11  tient  registre  des  prestations  fournies  par  chaque  habitant, 
soit  en  vertu  de  la  répartition  par  lui  faite,  soit  en  vertu  de 


^. 
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réquisitions  directes,  et  mentionne  les  quantités  fournies  et  les 
prix  réclamés;  il  délivre  des  reçus  aux  prestataires. 

Les  habitants  qui  sont  Tobjet  de  réquisitions  directes  portent 
à  la  mairie  les  reçus  qu'ils  ont  obtenus  de  l'autorité  militaire  et 
les  échangent  contre  des  reçus  de  Tautorité  municipale. 

11  en  est  de  même  des  cerlifîcats  qui  sont  délivrés  aux  habitants 
pour  constater  Taccomplissement  d'un  service  requis. 

Arl.  42.  —  Si  une  personne  requise  d'un  service  personnel 
abandonne  son  poste,  l'officier  qui  constate  cet  abandon  prévient 
immédiatement  le  procureur  de  la  République  du  domicile  du 
délinquant,  en  lui  faisant  connaître  le  nom  de  ce  dernier  et  son 
domicile. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  21  de 
la  loi  du  3  juillet  1877,  la  plainte  est  adressée  à  l'autorité  militaire 
compétente. 

Art,  43.  —  Dans  les  eaux  maritimes,  toute  réquisition  de 
l'autorité  militaire  relative  à  l'emploi  temporaire  de  navires, 
bateaux  ou  embarcations  de  commerce,  et  de  tout  ou  partie  de 
leurs  équipages,  est  adressée  au  représentant  de  la  marine,  s'il 
y  en  a  dans  la  localité  ;  ce  dernier  est,  dans  ce  cas,  substitué  au 
maire  pour  l'exécution  de  la  réquisition. 

Le  personnel  requis  reste  soumis  aux  appels  pour  le  service 
de  la  flotte. 

Les  indemnités  relatives  à  ces  réquisitions  sont  réglées  suivant 
les  conditions  prescrites  par  les  articles  71  et  72  du  présent 
décret 

11  est  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  l'estimation  préalable  des  objets 
requis.  Cette  estimation  est  DEÛte  par  un  expert  que  désigne  le 
représentant  de  la  marine. 

TITRE  V. 

DU  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

AtU  44.  —  En  cas  de  mobilisation  totale,  le  ministre  de  la 
guerre  nomme  une  commission  centrale  V]ui  est  chargée  de 
correspondre  avec  des  commissions  départeroenlalesd'évaluation, 
d'assurer  l'uniformité  et  la  régularité  des  liquidations  et  d'émettre 
son  avis  sur  toutes  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  le 
règlement  des  indemnités. 

ArU  45.  —  Les  commissions  départementales  d'évaluation 
sont  composées  de  trois,  cinq  ou  sept  membres,  selon  l'impor- 
tance des  réquisitions  à  exercer. 
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Le  ministre  de  la  guerre  fixe  ce  nombre  et  peut  déléguer  au 
général  commandant  la  région  le  soin  de  nommer  les  membres 
de  ces  commissions. 

Art.  46.  —  Le  nombre  des  membres  civils  est  de  deux  dans 
les  commissions  composées  de  trois  personnes,  de  trois  dans 
celles  qui  sont  composées  de  cinq  personnes  et  de  quatre  dans 
celles  de  sept  membres.  Les  membres  civils  sont  nommés  sur 
la  désignation  du  préfet. 

L'arrêté  qui  nomme  les  commissions  départementales  désigne 
en  même  temps  le  président  et  le  secrétaire,  qui  peuvent  être 
choisis  parmi  les  membres  militaires  ou  parmi  les  membres 
civils. 

Art.  47.  —  La  commission  ne  peut  délibérer  que  s1l  y  a  au 
moins  trois  membres  présents  dans  les  commissions  composées 
de  trois  ou  de  cinq  membres,  et  cinq  dans  celles  qui  sont  com- 
posées de  sept  membres. 

Les  commissions  d'évaluation  peuvent  s'adjoindre,  avec  voix 
consultative,  des  notables  commerçants  pour  l'établissement  des 
tarifs  ;  elles  peuvent  aussi  désigner  des  experts  pour  l'estimation 
des  dommages.  Les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration. 

Art.  48.  —  Les  commissions  d'évaluation  établissent,  pour  les 
différents  objets  susceptibles  d'être  réquisitionnés,  des  tarifs  qui 
sont  arrêtés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

ArU  49.  —  Au  moyen  du  registre  tenu  en  vertu  de  l'article  41 
du  présent  décret,  le  maire,  pour  faire  régler  les  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  dans  sa  commune,  dresse,  suivant  les  objets 
fournis  et  par  service  administratif,  en  double  expédition,  l'état 
nominatif  (modèle  A  et  A  bis)  de  tous  les  habitants  qui  ont  fourni 
des  prestations  ;  il  indique  sur  cet  état  la  nature  et  l'importance 
des  prestations  fournies,  la  date  des  réquisitions  et  les  prix  ré- 
clamés. Il  y  joint  son  avis.  L'état  nominatif  ainsi  dressé  est  envoyé 
à  la  commission  d'évaluation  par  l'intermédiaire  du  préfet. 

Le  maire  y  joint  les  ordres  de  réquisition  et  les  reçus  de 
l'autorité  militaire,  ainsi  que  les  certificats  d'exécution  de  service 
requis  et  les  procès-verbaux  de  dégâts  ou  d'estimation,  s'il  y  a 
lieu. 

Les  pièces  justificatives  sont  récapitulées  dans  un  bordereau 
dressé  en  double  expédition,  dont  une  est  renvoyée  à  la  commune 
k  titre  de  récépissé,  après  avoir  été  visée  par  la  commission. 

Art.  50.  —  La  commission  d'évaluation  donne  son  avis  sur 
les  prix  de  chaque  prestation  et  sur  les  différences  qui  peuvent 


SUR   LES  MINES,   ETC.  201 

se  produire  entre  les  quantités  réclamées  et  celles  qui  résultent 
des  reçus.  Elle  transmet  son  avis  au  fonctionnaire  deTintendance 
chargé  par  le  ministre  de  la  guerre  de  fixer  l'indemnité. 

Art.  51.  —  Dans  les  délais  prévus  par  Tarticle  26  de  la  loi  du 
3  juillet  1877^  le  fonctionnaire  de  l'intendance  notifie  au  maire, 
et  celui-ci  aux  intéressés,  le  chiffre  des  indemnités  allouées. 

Le  maire  leur  fait  connaître  en  même  temps  qu'ils  doivent 
adresser  à  la  mairie,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  leur  accep- 
tation ou  leur  refus. 

Le  fonctionnaire  de  l'intendance  joint  à  sa  notification  les  états 
mentionnés  k  l'article  49  du  présent  décret,  revêtus  de  son  visa. 

Le  maire  inscrit  sur  ces  états  la  date  de  la  notification  faite 
aux  divers  intéressés,  y  mentionne  les  réponses  qu'il  reçoit,  et^ 
à  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours,  arrête  les  états  et  en 
certifie  l'exactitude. 

Un  de  ces  états  reste  à  la  mairie. 

Ari,  52.  —  Le  maire  dresse  ensuite^  en  triple  expédition  et  par 
service  administratif,  un  nouvel  état  (modèle  B)  des  allocations 
acceptées  et  de  celles  pour  lesquelles  les  intéressés  n'ont  pas  fait 
de  réponse.  Ces  trois  expéditions  sont  envoyées,  avec  Foriginal 
de  l'état  indiqué  à  l'article  précédent,  au  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance chargé  du  règlement  des  indemnités. 

jirt,  53.  —  Lorsque  le  fonctionnaire  de  l'intendance  a  reçu 
l'état  des  allocations  acceptées  dans  une  commune,  il  doit,  après 
yérification  et  dans  un  délai  maximum  de  huit  jours,  délivrer  le 
mandat  de  payement  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  27 
de  la  loi  sur  les  réquisitions. 

Le  mandat  est  délivré  au  nom  du  receveur  municipal  de  la 
commune  et  il  est  adressé  à  ce  fonctionnaire  avec  une  expédition 
de  l'état  nominatif  mentionné  à  l'article  précédent  et  visé  par 
l'ordonnateur. 

Art.  54.  —  Quand  le  payement  est  fait  au  comptant,  le  receveur 
municipal,  aussitôt  après  avoir  touché  le  mandat,  efiTectue  le 
payement  à  chaque  intéressé,  qui  émarge  l'état  nominatif. 

Ari^  53.  —  Si,  par  application  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  3  juillet  4877,  le  payement  a  lieu  en  bons 
du  trésor,  le  receveur  municipal  encaisse  le  montant  de  ces 
bons  à  leur  échéance  et  il  fait,  de  concert  avec  le  maire,  la 
répartition  des  intérêts  au  prorata  des  indemnités  ;  il  porte  cette 
répartition  sur  l'état  nominatif  et  effectue  les  payements  comme 
il  est  indiqué  à  l'article  précédent. 

Art.  56.  —  Les  refus  d'acceptation  du  chiffre  de  l'indemnité 
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allouée,  qui  sont  remis  aux  maires  dans  les  conditions  prévues  par 
Tarticle  26  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  sont  transmis  par  ceux-ci 
aux  juges  de  paix  aussitôt  après  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine. 

Les  juges  de  paix  appellent  en  conciliation  le  fonctionnaire  de 
l'intendance  désigné  a  Tarticle  50  du  présent  décret  et  les  ré- 
clamants. 

Les  procès -verbaux  de  non-conciliation  pour  les  réclamations 
supérieures  à  1.500  francs  seront  remis  directement  aux  in- 
téressés. 

TITRE  VI. 

DES  RÉQUISITIONS  KELâTIVES  AUX  CHEMINS  DE  FER. 

Art  57.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  29 
de  la  loi  du  3  juillet  1877,  de  requérir  la  totalité  des  moyens  de 
transport  dont  disposent  une  ou  plusieurs  compagnies  de  chemins 
de  fer,  cette  réquisition  est  notifiée  à  chaque  compagnie  par  un 
arrêté  spécial  du  ministre  des  travaux  publics.  Son  retrait  lui 
est  notifié  de  la  même  manière. 

ArL  58.  —  En  temps  de  guerre,  les  transports  en  deçà  de  la 
base  d'opérations  sont  ordonnés  par  le  ministre  de  la  guerre  et 
sont  exécutés  par  les  compagnies  sous  la  direction  de  la  com- 
mission militaire  supérieure  des  chemins  de  fer.  Les  transports 
au  delà  de  la  base  d'opérations  sont  ordonnés  par  le  général  en 
chef  et  sont  exécutés  par  les  soins  de  la  direction  militaire  des 
chemins  de  fer  de  campagne,  à  Faide  d'un  personnel  spécial  or- 
ganisé militairement  et  d'un  matériel  fourni  par  les  compagnies. 

Art,  59.  —  En  cas  de  réquisition  totale,  le  prix  des  transports 
militaires  effectués  en  deçà  de  la  base  d'opérations  sera  payé 
conformément  aux  stipulations  du  cahier  des  charges  ;  s'il  n'existe 
aucune  stipulation  à  ce  sujet,  le  prix  est  fixé  à  la  moitié  du  tarif 
normal. 

La  réquisition  totale  donne,  soit  au  ministre  de  la  guerre  et  à 
la  commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  soit  au. 
général  en  chef  et  à  la  direction  militaire  des  chemins  de  fer  de 
campagne,  le  droit  d'utiliser  pour  les  besoins  de  Tarmée  les  dé- 
pendances des  gares  et  de  la  voie  et  les  fils  télégraphiques  des 
compagnies^  sans  que  cet  emploi  puisse  donner  lieu  à  aucune 
indemnité  nouvelle. 

Art.  60.  —  Les  dépendances  des  gares  et  de  la  voie  ne  peuvent 
être  réquisitionnées^  en  deçà  de  la  base  d^opérations,  que  par  le 
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ministre  de  la  guerre,  sur  Tavis  de  la  commission  militaire  su- 
périeure des  chemins  de  fer,  et,  au  delà  de  la  base  d*opérations, 
que  par  le  général  en  chef,  sur  Favis  de  la  direction  militaire 
des  chemins  de  fer  de  campagne. 

Art  61.  —  Au  delà  de  la  base  d'opérations,  il  n'est  dû  aux 
compagnies,  pour  les  transports  effectués  sur  leurs  réseaux,  que 
la  taxe  de  péage  fixée  conformément  au  cahier  des  charges  qui 
régit  chacune  d'elles. 

Art,  62.  —  L'emploi  des  machines,  voitures  et  wagons  prove- 
nant des  compagnies,  dont  la  direction  militaire  des  chemins  de 
fer  de  campagne  peut  avoir  besoin,  donne  lieu  à  une  indemnité 
de  location  réglée  conformément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Art,  63.  —  Le  matériel  affecté  au  service  de  la  direction  mili- 
taire des  chemins  de  fer  de  campagne  sera  préalablement  inven- 
torié. L'estimation  portée  à  l'inventaire  servira  de  base  à  l'in- 
demnité à  allouer  en  cas  de  perte,  de  destruction  ou  d'avarie. 

Art.  64.  —  En  cas  de  réquisition  de  combustibles,  matières 
grasses  et  autres  objets,  par  application  de  l'article  30  de  la  loi 
du  3  juillet  1877,  les  prix  à  percevoir  par  chaque  compagnie 
appelée  à  fournir  ces  objets  se  composent  :  1*  du  prix  d'achat  de 
ces  matières  ;  S**  des  frais  de  transport  sur  des  voies  étrangères 
à  la  compagnie  qui  les  a  fournies;  3<*  des  frais  de  transport  sur 
le  réseau  exploité  par  ladite  compagnie,  calculés  sur  le  pied  de 
3  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

TITRE  VII. 

DES  RÉQUISITIONS  DE  l' AUTORITÉ  MARITIME. 

Art  65.  —  L'autorité  maritime  peut  exercer  des  réquisitions^ 
en  cas  de  mobilisation  totale  ou  partielle,  comme  l'autorité  mi- 
litaire. 

En  cas  de  mobilisation  partielle,  des  arrêtés  du  ministre  de  la 
manne  déterminent  Fépoque  où  pourra  commencer  et  celle  où 
devra  se  terminer  l'exercice  du  droit  de  réquisition. 

Art.  66.  —  Les  vice-amiraux  commandant  en  chef,  préfets 
maritimes,  peuvent  seuls  exercer  de  plein  droit  des  réquisitions. 

Ils  peuvent  déléguer  le  droit  de  requérir  aux  officiers  des 
corps  de  la  marine  investis  d'un  commandement  ou  aux  officiers 
du  commissariat  de  la  marine. 

Les  réquisitions  de  l'autorité  maritime,  comme  celles  de  Tau* 
torité  militaire,  sont  extraites  d'un  carnet  à  souche. 
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ArL  67.  —  Exceptionnellement,  tout  officier  de  marine  com- 
mandant une  force  navale,  un  bâtiment  isolé  ou  un  détachement 
à  terre  peut,  même  sans  être  porteur  d'un  carnet  de  réquisitionB, 
requérir,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  les  prestations  né- 
cessaires aux  navires  et  aux  hommes  qu*il  commande. 

Art,  68.  —  Les  réquisitions  de  Fautorité  maritime  qui  portent 
sur  les  objets  énumérés  dans  Tarticle  5  de  la  loi  du  3  juillet  1877 
sont  adressées  aux  maires,  comme  les  réquisitions  de  Tautorité 
militaire. 

Les  réquisitions  de  navires,  embarcations,  matériel  naval  et 
équipages  de  ces  bâtiments  sont  adressées  au  représentant  de  la 
marine,  qui,  en  cette  circonstance,  a  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  devoirs  que  le  maire. 

Lorsqu'il  n*y  a  pas  de  représentant  de  la  marine,  les  réquisi- 
tions mentionnées  au  paragraphe  précédent  sont  adressées  direc* 
tcment  au  capitaine  du  navire. 

Art.  69. —  Les  réquisitions  de  Vautorité  maritime  sont  ordon- 
nées et  exécutées  suivant  les  règles  établies  par  les  articles  com- 
posant les  titres  II,  III  et  lY  du  présent  décret 

Jrt.  70.  —  Lorsque  des  troupes  de  Tarmée  de  terre  prennent 
part  à  une  opération  maritime  dirigée  par  un  officier  de  marine, 
les  réquisitions  relatives  à  ces  troupes  sont  ordonnées  au  nom 
et  pour  le  compte  de  Tautorité  maritime. 

Lorsque  des  marins  ou  des  troupes  de  Tarmée  de  mer  sont 
employés  à  terre  à  des  opérations  de  Tarmée  de  terre,  les  réquis- 
itions relatives  à  ces  troupes  sont  exercées  au  nom  et  pour  le 
ompte  de  Tautorité  militaire. 

Art.  71 .  —  Dans  les  arrondissements  et  sous-arrondissements 
maritimes  où  il  est  exercé,  soit  des  réquisitions  de  rautorité  ma- 
ritime, soit  des  réquisitions  de  Tautorité  militaire  relatives  à  des 
navires,  embarcations  et  à  leurs  équipages,  il  est  créé  une  com- 
mission mixte  d'évaluation  composée  de  trois,  cinq  ou  sept 
membres,  selon  Fimportance  des  réquisitions. 

Le  ministre  de  la  marine  fixe  ce  nombre  et  peut  déléguer  aa 
préfet  maritime  le  soin  de  nommer  les  membres  de  ces  com- 
missions. 

Les  articles  46  et  47  du  présent  décret  sont  applicables  aux- 
dites  commissions. 

Art.  72.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'éraluer  les  indem- 
nités qui  peuvent  être  dues  pour  des  réquisitions  exercées  par 
l'autorité  militaire  par  application  de  Tarticle  â3  de  la  loi  du 
3  juillet  1877,  cette  évaluation  est  faite  par  la  commission  indi- 
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quée  dans  Tarticle  précédent,  complétée  par  Tadjonction  d'un 
fonctionnaire  de  Tintendance  nommé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
ou,  sur  sa  délégation,  par  le  commandant  de  région. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  73.  —  Le  règlement  et  la  liquidation  des  indemnités  rela- 
tives aux  réquisitions  de  l'autorité  maritime  s'effectuent  suivant 
les  réglée  établies  pour  les  réquisitions  de  l'autorité  militaire, 
sans  préjudice  des  conventions  conclues  entre  TËtat  et  les  com- 
pagnies propriétaires  de  navires. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CHEVAUX,   MULETS  ET  VOITURES 
NÉCESSAIRES  A  LA  MOBILISATION. 

Section  i.  -—  Dn  recensement. 

Art.  74.  —  Tous  les  ans,  au  commencement  de  décembre,  Iç 
inaire  fait  publier  un  avertissement  adressé  à  tous  les  proprié- 
taires de  chevaux  ou  mulets,  qui  se  trouvent  dans  la  commune, 
pour  les  informer  qu'ils  doivent  se  présenter  à  la  mairie  avant 
le  1**  janvier  et  faire  la  déclaration  de  tous  les  chevaux,  juments, 
mulets  ou  mules  qui  sont  en  leur  possession,  en  indiquant  l'âge 
^e  ces  animaux. 

Art  75.  —  Du  1*'  au  i5  janvier  de  chaque  année,  le  maire 
dresse  la  liste  de  recensement  des  chevaux,  juments,  mulets  et 
mules,  prescrite  par  l'article  37  de  la  loi  sur  les  réquisitions  mi- 
litaires. 

La  liste  mentionne  tous  les  animaux  déclarés,  avec  leur  signa- 
lement, le  nom  et  le  domicile  de  leurs  propriétaires,  sauf  les 
exceptions  ci-après  : 

i"  Les  chevaux  et  juments  qui  n'ont  pas  atteint  Tâge  de  cinq 
ans  au  i*'  janvier  ; 

^  Les  mulets  et  mules  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  trois  ans 
au  !•'  janvier  ; 

S*"  Les  chevaux,  juments,  mules  ou  mulets  qui  sont  reconnus 
être  déjà  inscrits  dans  une  autre  commune; 

4*  Les  animaux  qui  sont  reconnus  avoir  déjà  été  réformés  par 
une  commission  de  classement,  en  raison  de  tare,  de  mauvaise 
conformation  ou  d'autres  motifs  qui  les  rendent  impropres  au 
service  de  l'armée; 

5*  Les  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  qui  sont  reconnus 
«voir  été  refusés  conditionnellement  par  une  commission  de 
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classement,  pour  défaut  de  taille,  à  moins  que  les  conditions  de 
taille  n'aient  été  modifiées  depuis  ce  refus; 

6*  Les  animaux  appartenant  aux  agents  diplomatiques  des 
puissances  étrangères. 

Art.  76.  —  Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  le  maire  fait 
exécuter  des  tournées  par  les  gardes  champêtres  et  les  agents  de 
police,  pour  s'assurer  que  tous  les  chevaux,  juments,  mulets  et 
mules  ont  été  exactement  déclarés. 

Lorsqu'il  est  reconnu  que  des  animaux  n'ont  pas  été  déclarés, 
le  maire  doit  les  porter  d'office  sur  la  liste  de  recensement,  sans 
rechercher  s'ils  ont  été  réformés  ou  refusés. 

Art.  77.  —  Le  maire  délivre  au  propriétaire  qui  a  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  74  ci-dessus  un  certificat  consta- 
tant  ladite  déclaration  et  mentionnant  les  chevaux  et  mulets 
inscrits. 

Si  le  propriétaire  a  plusieurs  résidences,  il  doit  présenter  le 
certificat  indiqué  dans  le  paragraphe  précédent  au  maire  des 
communes  où  il  ne  fait  pas  inscrire  ses  chevaux  ou'mulets. 

Art.  78.  —  Tous  les  trois  ans,  le  maire  fait  la  liste  de  recense- 
ment des  voitures  attelées,  dans  les  conditions  et  aux  époques 
de  l'année  indiquées  pour  le  recensement  des  chevaux  et  mulets. 

Le  ministre  de  la  guerre  avertit  les  préfets  deux  mois  amnt 
le  1"  janvier  de  Tannée  où  doit  se  faire  ce  recensement. 

Le  préfet  avertit  le  maire  au  moins  six  semaines  avant  le  com- 
mencement de  cette  même  année. 

Art,  79.  —  Sont  portées  sur  la  liste  de  recensement  indiquée 
à  l'article  précédent  toutes  les  voitures  non  suspendues,  suspen- 
dues, mixtes  ou  autres,  qui  ne  sont  pas  exclusivement  affectées 
au  transport  des  personnes,  pourvu  que  le  propriétaire  de  ces 
voitures  puisse  les  atteler,  dans  les  conditions  que  comporte  leur 
forme  ou  leur  poids,  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  chevaux 
ou  mulets,  classés  ou  susceptibles  d'être  classés. 

Art.  80.  —  Si  un  propriétaire  possède  plusieurs  voitures  et  s'il 
ne  peut  fournir  qu'un  seul  attelage,  le  maire  porte  sur  la  liste 
de  recensement  celle  de  ces  voitures  qui  lui  paraît  la  plus  propre 
au  service  de  l'armée. 

Si  le  propriétaire  peut  fournir  plusieurs  attelages,  il  est  porté 
sur  la  liste  de  recensement  autant  de  voitures  qu*il  peut  en 
atteler  à  la  fois. 

Dans  ce  cas,  le  maire  veille  à  ce  que,  pour  chacune  des  voi- 
tures recensées,  il  soit  inscrit,  suivant  sa  forme  et  son  poids,  un 
ou  plusieurs  animaux  capables  d'un  bon  service  et  inscrits  sur 
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la  liste  de  recensement  des  chevaux,  juments,  mulets  ou  mules. 
Art.  8i.  —  L*état  de  recensement  des  voitures  attelées  contient 
le  signalement  des  voitures  et  des  animaux,  ainsi  que  Tinscrip- 
tion  do  ces  derniers  sur  Tétat  de  recensement,  s'ils  n'ont  pas  en- 
core été  classés,  ou  leur  numéro  de  classement,  s'ils  figurent 
sur  le  dernier  état  de  classement  de  la  commune. 

Section  il  —  Dn  classement. 

§  1".  —  Chevaux  et  mulets. 

Art.  82.  —  A  moins  qu*il  n*en  soit  autrement  ordonné  par  le 
ministre  de  la  guerre,  les  commissions  mixtes  créées  en  vertu 
de  Tarticle  38  de  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires  procèdent 
annuellement  à  rexamen  et  au  classement  des  chevaux,  juments, 
mulets  et  mules  susceptibles  d'être  réquisitionnés  pour  le  ser- 
vice de  Tarmée. 

Art.  83.  —  Ces  commissions  de  classement  peuvent  seules 
rayer  de  la  liste  de  recensement  les  animaux  compris  dans  les 
cas  d'exemption  prévus  par  les  articles  40  et  42  de  la  loi  sur  les 
réquisitions  militaires,  ainsi  que  ceux  qui  leur  paraissent  inca- 
pables d'un  service  dans  l'armée. 

Elles  doivent  inscrire  et  classer  d'ofïïce  tout  cheval  ou  mulet 
qui  leur  paraîtrait  avoir  été  omis  à  tort  sur  la  liste  de  recense- 
ment. 

Art.  84.  —  Les  commissions  de  classement  dressent,  par  com- 
mune, un  tableau  des  chevaux,  juments»  mules  ou  mulets  suscep- 
tibles d'être  requis;  ce  tableau  est  divisé  par  catégories  corres- 
pondant aux  catégories  fixées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  tableau  de  classement  est  dressé  en  double  expédition, 
toutes  deux  signées  par  la  commission  et  le  maire  de  la  com- 
mune ou  son  suppléant. 

Une  des  expéditions  reste  déposée  à  la  mairie  de  chaque  com- 
mune et  l'autre  est  envoyée  par  le  président  de  la  commission 
mixte  au  bureau  de  recrutement. 

Les  commissions  de  classement  réforment  définitivement  les 
animaux  impropres  au  service  de  l'armée  et  refusent  condition- 
nellement  ceux  qui  n'atteignent  pas  le  minimum  de  la  taille  fixé 
par  les  instructions  ou  qui  ne  paraissent  pas  momentanément 
susceptibles  d'être  requis. 

Mention  de  ces  décisions  est  faite  sur  la  liste  de  recensement, 
avec  le  signalement  exact  des  animaux  réformés  ou  refusés  con- 
ditionnellement,  et  la  liste  de  recensement  est  arrêtée  et  signée 
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par  le  président  de  la  commission  de  classement,  avant  d*ètre 
rendue  au  maire. 

ArL  85.  —  Lorsqu'un  cheval  ou  mulet  est  réformé  comme  im- 
propre au  service  de  l'armée,  le  maire  remet  au  propriétaire,  s'il 
le  demande,  un  certificat  constatant  la  décision  de  la  commis- 
sion. Le  certificat  doit  contenir  le  signalement  exact  et  détaillé 
de  l'animal  réformé,  tel  qu'il  est  inscrit  sur  la  liste  de  recense- 
ment 

Le  certificat  de  réforme  ainsi  obtenu  est  présenté  au  classe- 
ment suivant,  k  la  mairie  du  lieu  où  se  trouve  le  cheval,  avec 
une  attestation  par  écrit  de  deux  propriétaires  ou  patentables 
voisins,  ou  d'un  vétérinaire,  constatant  que  le  cheval  ou  mulet 
réformé  n'a  pas  été  change. 

Art,  86.  —  Les  chevaux  ou  mulets  qui,  au  moment  des  opé- 
rations de  la  commission  de  classement,  se  trouvent  dans  une 
autre  commune  que  celle  où  ils  sont  inscrits,  peuvent  être  pré- 
sentés à  la  commission  du  lieu  où  ils  se  trouvent. 

il  est  délivré  au  propriétaire  desdits  chevaux  ou  mulets  un 
certificat  constatant  la  décision  de  la  commission. 

Le  propriétaire  est  tenu  de  faire  parvenir  ce  certificat,  en 
temps  utile,  à  la  commission  du  lieu  de  Finscription  de  ses  che- 
vaux ou  mulets. 

§  2.  —  Voitures  attelées. 

Art.  87.  —  Dans  l'année  du  recensement  des  voitures  attelées, 
les  commissions  chargées  du  classement  des  chevaux  et  mulets 
procèdent  également  au  classement  des  voitures  attelées. 

Sont  seules  classées  les  voitures  propres  à  un  des  services  de 
l'armée  et  attelées,  suivant  leur  forme  et  leur  poids,  d'un  ou  plu- 
sieurs chevaux,  juments,  mules  ou  mulets  capables  d'un  bon 
service  et  portés  sur  le  tableau  de  classement  des  chevaux  et 
mulets  de  la  commune. 

Art,  88.  —  Lorsque  la  commission  a  reconnu  les  voitures  atte- 
lées susceptibles  d'être  classées,  elle  procède,  en  séance  publique, 
avec  l'assistance  du  maire  ou  de  son  suppléant,  à  un  tirage  au 
sort  entre  lesdites  voitures,  par  chaque  commune. 

Il  est  dressé  de  cette  opération,  et  en  double  expédition,  un 
procès-verbal  sur  lequel  sont  mentionnés,  dans  l'ordre  du  tirage, 
les  voitures  attelées,  avec  le  nom  des  propriétaires,  le  signale- 
ment des  chevaux  et  voitures  et  l'état  des  harnais. 

Une  des  expéditions  reste  déposée  à  la  mairie  et  l'autre  est 
envoyée  au  bureau  de  recrutement. 
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ArL  89.  -^  Le  procès-verbal  dressé  en  exécution  de  Farticle 
précédent  mentionne  en  outre  la  catégorie  dans  laquelle  figu- 
rent les  chevaux  ou  mulets  faisant  partie  des  attelages  classés, 
ainsi  que  le  numéro  d'ordre  qui  leur  est  attribué  sur  le  tableau 
de  classement. 

Mention  est  faite  également  sur  ce  tableau  de  ceux  d'entre  eux 
qui  font  partie  d'attelages  classés. 

Section  ni.  -*  Da  mode  de  réqnisiticn  spécial  des  cheTanx 

et  voitures  classés. 

Art.  90.  —  En  cas  de  mobilisation,  la  réquisition  des  voitures 
attelées  et  des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  classés  est 
effectuée  par  des  commissions  mixtes. 

Le  ministre  de  la  guerre  détermine  la  composition  de  ces  com- 
missions, dont  les  membres  sont  nommés  par  les  commandants 
de  région. 

Les  préfets  désignent,  chaque  année,  dans  les  localités  où 
pourrait  s^opérer  la  réquisition,  le  nombre  de  membres  civils 
nécessaires  pour  compléter  les  commissions. 

Art.  91.  —  Les  commissions  mixtes  de  réquisition  siègent  en 
des  lieux  choisis  et  désignés  à  l'avance,  qui  forment  le  centre 
des  circonscriptions  de  réquisition,  établies  également  k  l'avance 
par  l'autorité  militaire. 

Les  chevaux,  mulets  et  voitures  attelées  devant  être  appelés 
par  canton  à  ces  centres  de  circonscription  de  réquisition,  l'au- 
torité militaire  peut  nommer  plusieurs  commissions  destinées  à 
opérer  simultanément,  de  manière  que  les  opérations  relatives 
à  un  canton  soient,  autant  que  possible,  terminées  dans  une 
journée. 

Art.  92.  —  L'ordre  de  rassemblement  des  voitures  attelées  et 
des  chevaux,  juments,  mules  et  mulets,  en  cas  de  mobilisation, 
est  porté  à  la  connaissance  des  communes  et  des  propriétaires 
par  voie  d*affiches  indiquant  la  date,  l'heure  et  le  lieu  de  la 
réunion. 

Les  maires  prennent  toutes  les  mesures  qui  sont  en  leur  pou- 
voir pour  que  les  propriétaires  soient  avertis  et  obéissent  en 
temps  utile  aux  prescriptions  de  Tautorité  militaire. 

Art,  93.  —  Doivent  être  conduits  aux  lieux  indiqués  pour  la 
réquisition  des  chevaux  : 

i""  Tous  les  animaux  portés  sur  le  tableau  de  classement  des 
communes  appelées; 
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2*  Les  animaux  qui,  pour  un  motif  quelconque,  ne  figurent 
pas  sur  le  tableau  de  classement,  bien  qu'ils  aient  i*àge  légal,  à 
l'exception  de  ceux  qui  se  trouvent  encore  dans  les  cas  d'exemp- 
tion prévus  par  l'article  40  de  la  loi  sur  les  réquisitions,  de  ceux 
qui  ont  été  réformés,  ou  de  ceux  qui  ont  été  refusés  condition- 
Bellement  pour  défaut  de  taille,  si  les  conditions  de  taille  ne 
sont  pas  modifiées  au  moment  de  la  mobilisation; 

3**  Les  animaux  recensés  ou  classés  dans  d'autres  communes, 
et  qui  se  trouvent  dans  la  circonscription  au  moment  de  la  mo- 
bilisation ; 

4*"  Les  voitures  attelées. 

Doivent  également  se  rendre  aux  lieux  de  rassemblement  tous 
les  propriétaires  qui  ont  à  faire  constater  des  mutations  ou  à 
présenter  des  excuses.  Ils  doivent,  à  moins  d'impossibilité  ab- 
solue, faire  conduire  les  animaux  pour  lesquels  ils  ont  des  ré- 
clamations à  faire. 

Art.  94.  —  Les  commissions  de  réquisition  reçoivent  de  Tau- 
torité  militaire  tous  les  documents  qui  leur  sont  nécessaires,  et 
notamment  les  tableaux  de  classement  des  animaux  et  les  pro- 
cès-verbaux de  tirage  des  voitures  attelées,  adressés  après  le  der- 
nier classement  aux  bureaux  de  recrutement. 

Les  maires  ou  leurs  suppléants  se  rendent  à  la  convocation  et 
remettent  à  la  commission  de  réquisition  les  tableaux  de  classe- 
ment laissés  entre  leurs  mains. 

Ils  assistent  aux  opérations  de  la  commission  et  lui  fournis- 
sent tous  les  renseignements  de  nature  à  l'éclairer. 

Art.  95.  —  Les  commissions  de  réquisition  ajoutent  aux  ta- 
bleaux de  classement  les  animaux  désignés  aux  paragraphes  3 
et  4  de  Farticle  93  du  présent  décret  et  reconnus  propres  au 
service  de  Tarmée;  elles  en  rayent  : 

1*  Les  animaux  morts  ou  disparus  ; 

2*  Geiix  qui,  depuis  le  dernier  classement',  se  trouvent  dans 
un  des  cas  d'exemption  prévus  par  Tarticle  40  de  la.  loi  sur  les 
réquisitions; 

3*  Ceux  qui,  après  un  nouvel  examen,  sont  reconnus  impro- 
pres au  service  de  l'armée. 

Les  tableaux  des  voitures  attelées  sont  également  l'objet  d'une 
revision. 

Art.  96.  —  Les  commissions  de  réquisition  statuent  définiti- 
vement sur  toutes  les  réclamations  ou  excuses  qui  peuvent  être 
présentées  par  des  propriétaires  de  chevaux,  juments,  mulets, 
mules  ou  voitures  attelées. 
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Lorsque  des  animaux  classés  dans  une  commune  d*une  autre 
circonscription  de  réquisition  sont  présentés  à*  une  commission 
mixte  en  exécution  de  l'article  93  ci-dessus,  cette  dernière  com- 
mission informe  immédiatement  de  sa  décision  la  commission 
du  lieu  de  Tinscription  primitive. 

Art.  97.  —  Les  rectifications  terminées,  les  commissions  de 
réquisition  réunissent  par  canton  les  voitures  attelées  et  les 
chevaux  et  mulets  de  chaque  catégorie  ;  elles  procèdent  d'abord 
à  la  réquisition  des  voitures  attelées,  en  faisant,  s'il  y  a  lieu,  un 
tirage  au  sort  entre  les  communes  et  en  suivant  dans  chaque 
commune  Tordre  du  tirage  au  sort  effectué  lors  du  dernier  clas- 
sement. 

Les  voitures  non  requises  sont  immédiatement  dételées  et  les 
chevaux,  juments,  mulets  ou  mules  qui  les  attelaient  sont  re- 
placés dans  la  catégorie  d*animaux  à  laquelle  ils  appartiennent, 
à  moins  qulls  n'aient  été  reconnus  impropres  au  service  de 
l'armée. 

Art.  98.  -—  Après  la  réquisition  des  voitures  attelées,  les 
commissions  de  réquisition  procèdent  à  la  réquisition  des  ani- 
maux des  différentes  catégories,  jusqu'à  concurrence  du  chiffre 
du  contingent  cantonal  fixé  par  l'autorité  militaire. 

Lorsque  le  nombre  des  animaux  à  requérir  dans  une  catégorie 
est  inférieur  au  nombre  d'animaux  classés  sur  tout  le  canton, 
il  est  procédé  à  un  tirage  au  sort  en  présence  des  maires  ou  de 
leurs  suppléants. 

Art.  99.  —  11  est  remis  à  chaque  propriétaire  ou  à  son  re- 
présentant, contre  la  livraison  de  l'animal  requis,  un  bulletin 
individuel  indiquant  le  nom  du  propriétaire,  le  numéro  de  clas- 
sement de  l'animal  et  le  prix  à  payer  suivant  la  catégorie. 

Art.  100.  —  Les  commissions  de  réquisition  dressent  : 

1*  Pour  les  voitures  attelées  qui  sont  requises,  un  procès-ver- 
bal mentionnant  les  noms  des  propriétaires  et  leur  domicile,  et 
l'estimation  des  voitures  et  harnais  d'après  les  prix  courants  du 
pays,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  48  de  la  loi  du 
3juiUet  1877; 

9r  Pour  les  animaux  requis,  un  procès-verbal  mentionnant 
les  noms  des  propriétaires,  leur  domicile,  et  le  prix  attribué  aux 
animaux  selon  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Avant  de  se  séparer,  les  commissions  de  réquisition  établis- 
sent, par  commune,  un  extrait  de  ces  deux  procès-verbaux,  qui 
est  adressé,  avec  la  signature  du  président  de  la  commission,  au 
maire  de  la  commune  intéressée. 

DAcBKTB,  1880.  15 
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lelées  requises  sont  indiquées  sur  les  procès- 
t,  et  les  animaux  requis  sont  également  indi- 
aux  de  classement,  avant  que  ces  pièces  soient 
-eaui  de  recrutement  et  aux  mairies, 
mulets  composant  les  «tt^ages  des  voilures 
rtés  individuellement  sur  le  procëa-verbal  de 
evaux  et  mulets,  et  déTalqués  du  contingent  à 

s  commissions  de  réquisitioa  statuent  ensnile 

ns  qui  leur  sont  proposées,  dans  les  conditions 

47  delà  loi  sur  les  réquisitioos. 

Es  les  opérations  de  réquisition,  le  maire  dresse 

tion   un  état  de  payement  pour  les  animaux 

onforme  au  modèle  C,  comprend  tous  les  ren- 

tnus  au  procès-verbal  de  réquisition  et  réserve 

l'émargement  des  intéressés. 

lions,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  réquisition, 

intendance  militaire,  qui  en  donne  récépissé 

tux  états  semblables,  conformes  au  modèle  fi, 
attelées  requises. 

!s  intéressés  sont  payés  par  le  receveur  mu- 
remise  des  bulletins  mentiODoés  k  l'article  99 

mandats  des  sommes  dues  pour  chaque  com- 
s,  dans  un  délai  qui  ne  peut  dépasser  dix  jours, 
re  de  l'iateadance,  au  nom  des  receveurs  mu- 


ur  sont  envoyés  par  l'intermédiaire  des  li-é- 
énéraux,  avec  un  des  états  nominatifs  d'émar- 
inlendance;  ils  sont  payés  immédiatement. 
isit&t  après  avoir  perçu  le  montant  du  mandat, 
ipal  fait  le  payement  aux  divers  intéressés,  sur 
Qt  de  ces  derniers. 

TITRE  IX. 

NS   ïPLCIALES  AUX  GRANDES  MANIECVRBS. 

ipoque  oti  peuvent  avoir  lieu  les  grandes  ma- 
is d'armée  ou  fractions  de  corps  d'armée  est 
a  année  par  le  ministre  de  la  guerre. 

i  au  moins  avant  l'eiécution  des 
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manœuvres,  les  généraui  commandant  les  régions  avertissent 
les  préfets  des  départements  intéressés  de  l'époque  et  de  la  durée 
des  manœuvres,  et  leur  font  connaître  les  localités  qui  pourront 
être  occupées  ou  traversées. 

Les  préfets  désignent  un  membre  civil  pour  faire  partie  de  la 
commission  chargée  de  régler  les  indemnités. 

ArL  107.  —  Le  maire  de  la  commune  dont  le  territoire  peut 
être  occupé  ou  traversé  pendant  les  grandes  manœuvres  en  est 
informé  par  le  préfet. 

Il  fait  immédiatement  publier  et  afficher  dans  sa  commune 
Fépoque  et  la  durée  des  manœuvres. 

11  invite  les  propriétaires  de  vignes  ou  de  terrains  ensemencés 
ou  non  récoltés  à  les  indiquer  par  un  signe  apparent. 

Il  prévient  les  habitants  que  ceux  qui  subiraient  des  dommages 
par  suite  des  manœuvres  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  dé- 
poser leurs  réclaqiations  à  la  mairie  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  le  passage  ou  le  départ  des  troupes. 

ArL  i08r  —  Quinze  Jours  au  moins  avant  le  commencement 
des  manœuvres,  les  généraux  commandant  les  régions  nomment 
les  commissions  de  règlement  des  indemnités. 

Ces  commissions  sont  composées,  par  chaque  corps  d'armée 
opérant  isolément,  d'un  fonctionnaire  de  l'intendance,  président, 
d'un  officier  du  génie,  d^un  officier  de  gendarmerie  et  du  membre 
civil  désigné  par  le  préfet. 

ArL  109.  —  La  commission  peut  reconnaître  à  l'avance  les 
terrains  qui  doivent  être  occupés;  elle  accompagne  les  troupes 
et  suit  leurs  opérations. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  manœuvres,  elle  se  rend 
successivement  dans  les  localités  qui  ont  été  traversées  ou  oc- 
cupées, en  prévenant  à  l'avance  les  maires  du  moment  de  son 
passage. 

Les  maires  préviennent  les  intéressés  et  remettent  à  la  com- 
mission un  état  individuel  mentionnant  la  date  de  la  réclamation, 
la  nature  du  dommage  et  la  somme  réclamée. 

Art,  110.  -^  La  commission,  après  avoir  entendu  les  obser- 
vations des  maires  et  des  réclamants,  fixe  le  chifi're  des  indem- 
nités à  allouer  et  en  dresse  l'état. 

Si  les  intéressés  présents  acceptent  cette  fixation,  ils  reçoivent 
immédiatement  le  montant  de  l'indemnité,  sur  leur  émargement 

A  cet  eff'et,  la  commission  est  accompagnée  d'un  adjoint  du 
génie  ou  d'un  officier  comptable  d'un  des  services  administratifs, 
uiuni  d*une  avance  de  fonds. 
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Art,  111.  —  Si  l'allocation  n'est  pas  acceptée  séance  tenante, 
la  commission  insère  dans  son  procès-verbal  les  renseignements 
nécessaires  pour  apprécier  la  nature  et  retendue  du  dommage. 

Un  extrait  du  procès-verbal  est^  en  cas  de  contestation,  remis 
au  juge  de  paix  ou  au  tribunal  chargé  de  statuer  sur  les  récla- 
mations. 

Art.  112.  —  L'état  des  indemnités  qui  n'ont  pas  été  acceptées 
séance  tenante  est  remis  au  maire  de  la  commune,  qui,  par  une 
notification  administrative,  met  immédiatement  les  propriétaires 
en  demeure  de  les  accepter  ou  de  les  refuser  dans  un  délai  de 
quinze  jours. 

Les  refus,  déposés  par  écrit  et  motivés^  sont  annexés  au  procès- 
verbal. 

Art.  113.  —  A  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours,  le  maire 
consigne,  sur  Tétat  qui  lui  a  été  remis  par  la  commission,  les 
réponses  qu'il  a  reçues  et  les  transmet  ensuite  au  fonctionnaire 
de  rintendance  militaire,  président  de  la  commission,  qui  assure 
le  payement  des  indemnités  qui  n'ont  pas  été  refusées. 

Art.  114.  —  Les  règlements  antérieurs  sont  abrogés  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  115.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 
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DÉPARTBHBNT  I^    préMnt    modèle 

d  MODÈLE    A.  S,iïî:t,.,'S^  J; 

tlèrM  «t  objets  de  toDt« 

aataraqaei'aatoritémU 

COMMUliE  —                                                 lltaire  a  requis  à  lllr» 

d  déflniur  cl  qo'ollt  «  eoa- 

— -V..— ^ '  SERVICE    D{1)  «"*•• 

(  1)  Indiquer  Ici  ie  rer-  

▼le«  admioietratif  do-  — i.^—— 
q«0ldipendentleapre»*  ' 

taiiou  foaraios. 

État  nominatif  des  habitants  de  la  commune  d  qui  ont  droit 

au  payement  de  prestations  fournies  par  suite  de  réquisitions. 

Nota.  Les  services  administratifs  du  ministère  de  la  guerre  sont  les  suivants  : 

1*  Yinre».  —  Ce  service  comprend  le  blé,  la  farine,  le  pain,  la  viande  abattue  ou  sur  pied, 
le  vin,  Teau-de-vle,  etc  ,  etc.,  en  un  root  les  denrées  et  liquides  destinés  à  l'alimen- 
tation des  hommes,  les  sacs  et  autres  réc'pients  qui  les  contiennent,  les  ustensiles 
d'exploitation  du  service,  ainsi  que  la  nourriture  de  la  troupe  chez  l'habitant. 
JLe  prix  est  fixé  par  100  kilogrammes  pour  les  denrées  et  la  viande,  par  hectolitre  pour 
les  liquides,  par  unité  pour  les  récipients  et  objets  mobiliers,  par  demi-journée  cor- 
respondant à  un  repas  pour  la  nourriture  chez  l'habitant. 

2®  Chauffage  et  éclairage.  —  Ce  service  comprend  le  bois,  le  charbon  de  terre,  les  fagots, 
rbuile,  la  chandelle  et  les  ustensiles  d'éclairage. 
Le  prix  est  fixé  par  100  kilogrammes  pour  toutes  les  matières  combustibles,  et  par 
unité  pour  les  appareils  d'éclaii'age. 

3<*  "Fourrage».—  Ce  service  comprend  ie  foin,  la  paille,  l'avoine  et  autres  denrées  destinées 
&  raliroentation  des  chevaux  et  des  bestiaux,  ainsi  que  les  objets  mobiliers  néces- 
sairt!s  à  l'exploitation  du  service. 
Le  prix  est  fixé  par  100  kilogrammes  pour  les  denrées,  et  par  unité  pour  les  objets  mo- 
biliers. 

4**  Eôpitfiux.  —  Ce  service  comprend  la  fourniture  des  médicaments  et  objets  de  panse- 
ment, le  traitement  des  malades  et  blessés,  les  visites  de  médecin. 
Le  prix  est  fixé,  suivant  la  nature  des  médicaments  et  objets  de  pansement,  par  kilo- 
gramme, par  mètre  ou  par  unité;  par  journée,  pour  le  traitement  des  malades;  par 
unité,  pour  les  visites  de  médecin. 

5*  Habillement  et  campement.  —  Ces  borvices  comprennent  les  étoffes,  effets  et  objets  né- 
cessaires pour  l'habillement  el  le  campement  des  troupes. 
Le  prix  est  fixé,  suivant  la  nature  des  fournitures  faites,  par  mètre  ou  par  unité. 

G*  LU»  militaires.  —  Ce  service  comprend  les  objets  de  couchage  pour  les  troupes,  le  lo- 
gement chez  l'habitant  avec  lits,  ie  cantonnement.  ' 
Le  prix  des  objets  de  couchage  est  fixé  par  unité,  s'ils  sont  achetés,  et  par  nuit,  s'ils 
sont  occupas  temporairement;  le  prix  du  logement  et  du  cantonnement  est  fixé  par 
nuit  et  par  homme. 

7*  Transport^.  —  Ce  service  comprend  les  voitures  à  un  ou  plusieurs  colliers,  les  chevaux 
de  renfort  requis  provisoirement  et  les  embarcations. 
Le  prix  est  fixé  par  lyiité,  s'il  s'agit  d'une  prise  de  possession  définitive.  Quand  il  s'agit 
d  un  usage  temporaire,  le  prix  est  fixé  par  journée. 

S^  Remante  générale.  —  Ce  service  comprend  l'achat  des  chevaux  et  mulets. 
Le  prix  est  fixé  par  unité. 

9*  Barnacbement  —  Ce  service  comprend  les  harnais  et  objets  de  sellerie  pour  les  che- 
vaux de  l'armée,  ainsi  que  la  ferrure. 
Le  prix  est  fixé  par  unité. 

10*  Artillerie.  —  Ce  service  comprend  les  matières  et  objets  requis  pour  le  service  spécial 
de  cette  arme. 
Le  prix  est  fixé  par  kilogramme  ou  par  unité,  suivant  la  nature  du  matériel  requis. 

11'*  Génie.  —  Ce  service  compren4.1es  outils  et  matériaux  requis  pour  les  travaux  à  effec- 
tuer dans  nntérét  de  l'armée  et  le  salaire  des  ouvriers  requis. 
Le  prix  des  outils  est  fixé  par  unité,  s'il  s'agit  d'une  prise  ae  possession  définitive,  et 
par  journée,  s'il  s'agit  d'un  usage  temporaire:  le  prix  des  matériaux  est  fixé  au  poids 
ou  au  mètre  cube,  suivant  leur  nature;  le  prix  des  jouruées  de  travail  est  fixe  par 
unité. 
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(I)  Le  audn  ne  doil  remplir  qn*  la  pnmiira  piitû  de  l'étil  (Mlouau  de  I  1  IS). 
[>)  Indiquer  11  niture  de  11  preEUtion  fooniie. 

(!)  Indioiucr  runité  [Mm  Ulogrumaes,  kilogranuoe,  hectolitre,  demi-jounije  de 
de  bu*  u  dicomplc. 


Total  égaS  %  calul  des  boue 
de  fourniturci  et  des  certi- 
flcati  du  ecrTice  exiculé, 
qui  sont  ct-annexée  . 


(•)  DËcoNpTE  oei  a 


|i 


il 


U 


I. 


L 


La  préuntétal,  appuyé  de 

constaïaat  l'ci£cutlon  du  aerrice  reqnii  «t 
Terbaui,  esl  certiflé  par  ddus,  ma(r«  d«  la 
,  aux  qwmtit^  de  (*) 


rjquïilttaiis 

le  fournilurcs  ou  certiGcatt 
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Jodiquer  en  tootes  lettres  les  totaox  de  ehacnne  des  prestations  fournies  (colonnes  3,  5,  7,  9,  11,  13). 
Indiquer  en  tontes  lettres  le  total  des  sommes  réclamées  (colonne  i6J. 

le  maire  inscrira  dans  cette  colonne,  suivant  le  cas,  l'une  des  trois  mentions  suirantes  :  aecefU^  refkie,  n*a 
fa*  rijHmd9. 


BHABTTAim 


técomptc 

des 

idemnités 
ftrentes 

i 
dttqoe 
iqoiùtbn 

15 

fr.    c. 

9^,00 

12,00 


Montant 

des 
indemnités 
réclamées 

par 

chaque 

habitant 


Total  des 
sommes 
éciamées 


DÉCISIONS  DE  L'AUTORITÉ  MILITAIRE 

fixant  les  indemnités  allouées 


« 
a 
a 

Q 


•a 


d 
a 
o 

o 


£ 


« 
a 
a 
o 


i 


o 

« 

a 
a 
o 

"o 
u 

.H 

P4 


« 

a 
a 


a 
e 

o 

ï 


Décompte 
des 

indem- 
nités 

allouées 
pour 

chaqno 

réfuisi- 

*  tion 

23 


fr.  c. 


Montant 
des 

indem- 
nités 

allouées 
à 

chaque 

habitant 

U 


'^•^.'oS:  ^^'^"M 


Total  des  indeomités 
allouées. 


fr.  e. 


Le  présent  état  e^t  arrêté  par  l'autorité 
militairs  à  la  somme  de 


,1e 


1S    • 


Le  Sau9"IêimiMi  miiU^ire, 


Le  maire,  som^né,  cartir 
fie  que  les  décisions  de 
Tantorité  milttairei>ntété 
notifiées  anx'  intéressés 
aux  dates  ewleaKHs  et 
qu'ils  ont  ftAioalSe  no- 
tification, dans  le  délai  de 
quinze  jonrs,  les  réponses 
suivantes  : 


Dates 

des 

notifications 

25 


25  oct.  1877 
Idem. 


(<]  Réponses 

d«s  habitants 

intéressés 

26 


Accepte. 
idem. 


,1e 


18    . 


Le  MMr$, 
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MODÈLE    A  bU. 


SBRVICB   D(<] 


natif  da  habitants  de  la  eommvnt  d 

iroil  au  payement  de  pretlationi  fournies  à  i'autor 

!  de  réquinlioni. 

Lei  Mrricea  BdmiDiitratllï  du  déptrimoeal  d«  1«  guern 


-  Ce  service  comprend  le  b14,  la  fariae,  le  pain,  la  viande  abaltuf  on 
d,  le  tin,  l'eau-de-ile,  etc..  etc.,  «d  un  mot  les  denrées  «l  liquidei 
s  à  rallcnentallon  dee  hommei.  les  sus  et  aulrei  r^lpicnts  q<'i  les 
inent,  les  ustensiles  d'expkil talion  du  serrice,  ain^  que  la  nourriture 
roupe  chei  l'babilant. 

'9t  fixé  par  100  kilogrammes  pour  li's  denrée*  et  la  viande,  par  heclalitre 
;s  liquidas,  par  unilé  pour  les  réclpienls  el  objets  mobiliers,  par  demi- 
9  correspoadaDl  à  un  repu  pour  la  nourrilure  chez  l'Iiabilunl. 

u  tt  étUirtf».  —  Ce  service  comprend  le  boli.  le  cbarbon  de  (erre,  les 
,  l'huila,  la  chandelle  et  les  ustensiles  d'éclairage. 
eil  fixé  par  100  kilogrammes  pour  loiiles  les  mallbres  combosUbles,  el 
\\%i  pour  le»  appareils  d'éclairage. 

a.  —  Ce  service  comprend  le  foin.  la  paille,  l'avolns  et  autres  denréei 

(es  ï  l'altmenUiliOD  des  chevaux  el  des  ticsllaux,  ainsi  que  les  objets 

ers  nécessaires  k  l'ciploi talion  du  service. 

est  âiè  par  100  kilogrammes  pour  les  denrées,  et  par  luilli  pour  les 

mobiliers. 

Il  —  Ce  service  comprend  la  roumfture  des  médicaments  et  objets  ils 
ment,  le  irallemcDl  des  malades  el  blestés,  les  visites  de  médecin. 
est  filé,  suivant  la  nature  des  médicameats  et  objets  de  pansement,  par 
amme,  par  mètre   ou  par  unilé;  par  Journée,  pour  le  trailemeol  des 


>s  services  comprennent  les  étoffes,  effets  et 
ntcesulret  pour  l*babillemenl  el  le  caaipement  des  troupes. 
tsl  flii,  iolvanlla  nature  des  fournitures  faites,  par  mïtre  ou  par  unité. 
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<|o  Lits  militaires.  —  Ce  service  comprend  les  objets  de  couchage  pour  les  troupes, 
le  logement  chez  Tbabitant  avec  lits,  le  cantonnement. 
Le  prix  des  objets  de  couchage  est  fixé  par  unité,  s'ils  sont  achetés,  et  par  nuit, 
s'ils  sont  occupés  temporairement;  le  prix  du  logement  et  du  cantonnement 
est  fixé  par  nuit  et  par  homme. 

7°  Transports.  —  Ce  service  comprend  les  voitures  à  un  ou  plusieurs  colliers,  les 
chevaux  de  renfort  requis  provisoirement  et  les  embarcations. 
Le  prix  est  fixé  par  unité,  s'il  s'agit  d'une  prise  de  possession  définitive.  Quand 
il  s'agit  d'un  usage  temporaire,  le  prix  est  fixé  par  journée. 

8*  Remonte  générale.  —  Ce  service  comprend  l'achat  des  chevaux  et  mulets. 
Le  prix  est  fixé  par  unité. 

9"  Harnachement.  —  Ce  service  comprend  les  harnais  et  objets  de  sellerie  pour  les 
chevaux  de  Tarmée,  ainsi  que  la  ferrure. 
Le  prix  est  fixé  par  unité. 

10»  Artillerie.  —  Ce  service  comprend  les  matières  et  objets  requis  pour  le  service 
spécial  de  cette  arme. 
Le  prix  est  fixé  par  kilogramme  ou  par  unité,  suivant  la  nature  du  matériel 
requis. 

1 P  Génie.  —  Ce  service  comprend  les  outils  et  matériaux  requis  pour  les  travaux  à 
effectuer  dans  l'intérêt  de  l'armée  et  le  salaire  des  ouvriers  requis. 
Le  prix  des  outils  est  fixé  par  unité,  s'il  s'agit  d'une  prise  de  possession  défini* 
tive,  et  par  journée,  s'il  s'agit  d'un  usage  temporaire  ;  le  prix  des  matériaux 
est  fixé  au  poids  ou  au  mètre  cube,  suivant  leur  nature;  le  prix  des  journées 
de  travail  est  fixé  par  unité. 
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DEPARTEMBHT 


LOIS,   DÉCRETS   ET  ARRÊTÉS 


COMMUNE 


MODÈLE    B. 


(*)  Indigner  le  serrice 
administratif  (vivres, 
fourrages,  logement, 
transports,  etc.,  etc.^  au- 
quel les  prestations  foor- 
nies  se  rapportent 

(S)  Indiquer  en  tontes 
lettres  la  nature  et  Tim- 
portance  des  prestations 
fournies  dont  le  règle- 
ment a  été  accepté  par 
les  intéressés. 


SERVICE    D(i) 


État  des  sommes  dues  aux  habitants  de  la  commune 
"  ,  qui  sont  dénommés  ci-aprêSy 

pour  payement  des  prestations  qu'ils  ont  fournies  par 
suite  de  réquisitions  et  dont  le  détail  suit  : 


Sâvoib  : 


(3J  A  remplir  par  Tad- 
ministration  militaire.  (i)  (Exemples.) 

(♦)    IMsignation    da 
comptable  qui  a  reçu  les      „  . 

fourniiures  ou   qui  est     '^***-  —  Sept  cent  quarante-trois  kilogrammes,  ci .  .     .  70it3^ 
chargé  de  leur  régulari-     NourrUure  chez  Chabitant,  -  Cinq  cent  vingt-quatre  demi- 
Journées,  d e»i 

(»)  Bordereau  des  cer-  

tiilcats  constatant  Texé-  iou) 
cution  des  services  re- 
quis, procès-verbaux,  ou,         journées  de  location  de  pelles. 

ciS^auT  ^t        JO"™*"  ««o  «"««on  de  pioche.. 

litaire  compétente.  r^^ 

"~"  journées  de  voUures  à  un  collier. 

journées  de  voitures  à  deux  colliers. 

A  ,1e  18   . 

U  Uairf, 


(Voir  d'autre  part.) 


(»}  Pris  en  charge  par  le  (♦) 

A  .le 

{ou) 


soussigné. 
18   . 


U  fourniture  des  prestations  indiquées  d-dessus  est  Justifiée 
par  les  pièces  («)  d-anhexées,  au  nombre  de 


.le 


18    . 


U  SouB'I»te»i»ni  milUûire, 
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(1)  Chaque  habitant  émarge  au  moment  o&  il  est  payé  par  le  receTeor  municipal. 


NOMS  ET  PBÉN0X8 


Total. 


SOUIE  A  PATBR 

i 
chaque  habitant 


ÉXARGEMENT  PORTANT  QUITTANCE  (1) 

Les  soussignés  reconnaissent  avoir  reçu  les 
sommes  ci-contre  pour  payement  intégral  des 
prestations  auxquelles  elles  se  rapportent. 


Certifié  par  nous,  maire  de  la  commune  d 
^  \,t»  umlu  Uliret). 

A  ,  le 


à  la  somme 


tS    . 


Vu,  Térifiô  et  arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de 
>  été  ordonnancée  en  un  mandat  n*        ,  en  date  du 
^n  recereur  municipal  de  la  commune  de 

A.  Je 


IS 


,  laquelle 
I  au  nom 


Le  Smu-lntmidani  mUUaire, 


LOIS,   DÉCRETS   ET  ABRÊTËS 


SEEVICE    DE   LA    REUONTE 


0  pour  1e>  Fbtttiu  d'ef- 
flcwrct  d'DD  Tpigr  la 
clunai  de  tiDipi  et  Is 

(t)ChiijDepropnélliR 
dmATEe  ta  moment  oâ  & 
ut  fijé  BU  Le  RCtmr 

(■)  Indiquer  ta  VMa 
lettrrs  le  mmbn  lie  (tfr 
viud'oBcieret  lena- 
bredeclieTiaidetnMie 
de  chaque  citéïoht. 

(•j  Cotte  pirtiidt  ri- 

"'  ■?'  T^l^'S''* 
sOQt-latcndaiit  nuliuui- 


Ttjnei  duts  aux  habUants  de  la  commune  d  gui 

i-t^rès,  pour  payement  des  chevaux,  jutnenU,  muUls  et  m 

fée  à  la  eomtnUiion  de  réquisition  de^  ,  i 


d«i 

■ni- 
maiu 

(') 

Burle 

d«  cluie- 

deU 
commime 

:ëro 

nutri- 
euLe 
i<mai 

).  com- 
mûtlon 

det 

reqni» 

i 
chKue 
propri*- 
tiire 

ÉUBCEMBNT   MHT*!n 
QUITTANCE  (») 

ildifiiict    (a-u>illi«  pour 

îiui.  jnmeDtt,  uuleis  et 
mulet  dCiigDéi  i<i  pin-x 
eut. 

m]. 

1-0 

7-T 

Î5 

Î7 

I5Î 

l.eî5' 
900 

IBiS- 

Total 



rrété  le  présent  état  k  la 
êe.  BQ  un  mandat  n* 
ilclpal  de  la  commune  d 


U  SoM-/*tsid«/  miiUalrt, 


U  Stnt-JateniaU  mUUUrt, 
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DÉPARTEMENT 


COMMUNE 


Nota..  Il  est  établi  un 
éUiX  pour  les  yoitores  et 
ttD  autre  poar  les  har- 
nais. 


(1)  BartiaehemeMi.  sTû 
s'agit  de  harnais,  et  EqiU' 
pttfu  mUitaireSy  s*il  s'a- 
git de  voitures. 

(^  A  produire  en  deux 
«xpéditioDS. 

(')  Voitures onharniMf 
suiTaot  le  cas. 


MODÈLE    D. 


SERVICE    D(i) 


Éiai  O  des  sommes  dues  aux  habitants  de  la  ccmmune  d 
s<mt  dénommées  ci-a^és^  pour  ^yement  des  ^) 
livrés  à  la  commission  de  réquisition  de  (*) 
du 


(^)  Commune  où  siège 
la  commissioD. 

(S)  A  deux  roues,  s'il 
s*aj;it  de  voitures,  et  de 
derrière^  s'il  s'agit  de 
harnais. 

(<)  A  quatre  roues,  s'il 
s'agit  de  voitures,  et  de 
devant,  s'il  s*agit  de  har-' 
nais. 

(î)  Les  propriétaires 
émargent  au  moment  où 
ils  sont  payés  par  le  re- 
ceveur mnnicipal. 

(8)  Indiquer  en  toutes 
lettres  soit  le  nombre  de 
voitures  à  deux  et  quatre 
roues,  soit  le  nombre  de 
harnais  de  devant  et  de 
derrière. 

{<)  Cette  partie  de  réUt 
est  remplie  par  le  sous- 
intendant  militaire. 


qui 

qu'ils  ont 

t  à  la  date 


savoir 


NOUS 
et 

PRÉNOMS 

des 
propriétaires 


NUMÉRO 

de 
la  voiture 

sur 

leprocès- 

verfoal 

de  tirage 

de  la 
commune 


NOMBRE 

de(«) 
requis 


(•) 


Totaux. 


(•) 


PRIX 


DÉ- 
COMPTE 

en 
deniers 


•I 


SOMMES 

revenant 

à 

chaque 

proprié' 

taire 


ÉMARGEMENT  PORTANT 
OUITTANCB  (7) 

Les  soussignés  reconnais* 
sent  avoir  rej^u  les  sommes 
indiquées  ci-contre  pour 
payement  intégeal  des  (>) 

compris 
au  présent  état 


Le  présent  état  est  certifié  par  nous,  xnaire  de  la  commune  d 
quantités  de  («)  [e»  toutes  lettres) 
somme  de  («•  t4futes  Mires)' 

A  ,1e 

'*)  Il  appert  de  Textrait  du  procës-yerbal  rapporté,  le 
président  de  la  commission  n«  ,  siégeant  a 

eo  charge  les  (>)  indiqués  ci-dessus. 

A  ,1e 


aux 
et  à  la 


18 


,  par  le 
,  qu'il  a  pris 


18 


Le  Sous-Intendant  militaire. 

Vu,  -vérifié  et  arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de 
a  été  ordonnancée  en  un  mandat  n**  ,  en  date  du 

<lu  receveur  municipal  de  la  commune  d 

A  ,  le  .  18 

Le  Seus-ïnteudoMt  militaire. 


laquelle 
au  nom 


ULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESlilS 

rS,    AUX   INGÉNIEDHS  DES   MINES,  ETC. 


tCTES  DE  DÉVOUEHENT  ACCOMPLIS  PAR  LES  ISGÉnEDKS 
.  —  CITATION  A  l'ordre  DO  CORPS    DES  MINES. 

'eut  le  préfet  du  diparlemenl  d 

Pirii,  Ifl  10  mai  1S90. 
préfet,  &  la  suite  d'une  délibération  prise  par  le 
1  des  mines  en  1SS{,  mon  administration  a  admis 
u'il  ne  serait  plus  attribué  de  itiédaille  d'honneur 
1  de  l'Ëtat  pour  des  Taits  se  rattachant  k  l'exercice 
.  ToDctions.  Depuis  cette  époque,  les  ingénieurs  des 
ont  signalés  en  exposant  leur  vie  dans  des  trataui 
nt  reçu  des  lettres  officielles  de  félicitations,  men- 
urnal  officiel  au  même  titre  et  dans  la  même  forme 
:ttons  honorifiques  décernées  à  la  m6me  occasion 
!  de  l'intérieur. 

rconstance  récente,  le  Conseil  général  des  raines  a 
connaître  que  la  valeur  des  lettres  de  félicitations 
l'Administration  est  généralement  peu  comprise 
et  il  a  émis  l'avis  qu'aOn  d'éviter  à  l'avenir  toute 
itation,  il  conviendrait  d'instituer,  pour  les  actes 
ivouemeht  accomplis  par  les  ingénieurs,  un  ordre 
s  en  rapport  avec  l'importance  des  dangers  affron- 
:ulté3  vaincues. 

ition  m'a  paru  devoir  être  accueillie.  J'ai  décidé 
ce  que  les  ingénieurs  des  mines  qui  se  seront 
ment  distingués  dans  des  sauvetages  difficiles  el 
par  leur  dévouement  et  leur  courage  que  par  leur 
ique,  seront  cités  à  l'ordre  du  Corps  national  des 

I  à  l'ordre  du  Corps  des  mines  seront  portées  h  la 
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connaissance  de  tout  le  personnel  des  mines  par  Tintermédiaire 
des  chefs  de  service. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
ingénieurs  en  Chef  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

Yves  GuYOT. 


STATISTIQUE  TRIMESTUIELLE  DES  MINES   DE  COMBUSTIBLES. 

A  M.  ,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Paris,  le  14  mai  1890. 

M.  ringénieur  en  chef,  les  questions  d'approvisionnement  de 
combustibles  prennent  de  jour  en  jour  une  importance  plus 
grande  tant  pour  l'industrie  privée  que  pour  les  services  publics, 
civils  et  militaires.  Mon  administration  doit  se  tenir  au  courant 
des  variations  notables  que  subit  le  marché  des  houilles;  elle 
(^oit  les  suivre  d'une  manière  plus  continue  et  surtout  plus  im- 
médiate que  ne  le  permettent  les  statistiques  actuellement  dres- 
sées par  semestre  et  par  année.  Aussi,  tout  en  maintenant  comme 
par  le  pa^^sé  le  travail  de  ces  statistiques  semestrielles  et  an- 
nuelles, il  m'a  paru  nécessaire  d'avoir  par  trimestre  des  rensei- 
gnements sur  les  variations  de  l'extraction,  des  stocks  et  des  prix 
de  vente  des  principaux  bassins.  Vous  aurez  donc  désormais  à 
me  fournir  ces  renseignements,  pour  le  trimestre  écoulé,  dans  la 
première  quinzaine  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  ; 
vous  vous  efforcerez  de  ne  jamais  dépasser  ces  délais. 

Les  renseignements  trimestriels  n'étant  pas  destinés  à  la  pu- 
blicité, vous  pourrez  éventuellement  les  donner  d'une  façon  ap- 
proximative, en  substituant  au  besoin  vos  appréciations  person- 
nelles aux  données  positives  qui  vous  feraient  défaut. 

Votre  rapport  sera  divisé  en  trois  parties  : 

La  première  donnera,  dans  un  tableau  par  bassin,  Textraction, 
tout  au  moins  probable,  du  trimestre  et  le  stock  approximatif  en 
fin  de  trimestre.  Il  conviendra  que  les  chiffres  soient  donnés  sé- 
parément pour  les  mines  principales;  celles-ci  sont  groupées  par 
compagnies,  quand  une  même  compagnie  en  possède  plusieurs  ; 
on  groupera  ensemble  au  besoin,  sous  la  rubrique  divers  les  élé- 
ments des  diverses  mines  ou  compagnies  secondaires. 

La  seconde  partie  donnera,  dans  un  tableau,  les  prix  et  leurs 
DÉCRETS,  1890.  16 
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jiatiODS  dans  le  trimeMre,  suivant  nature  et  sorte  des  chu- 
ins.  d'après  lea  usages  commerciaux  du  bassin,  en  indiquanl, 

I  y  a  lieu.  les  réductions  consenties  pour  livraisons  par  nw- 
lés  considérables  ou  à  lonfc  terme.  Il  conviendra  de  faire  poar 
tableau  des  prix  de  vente  et  de  leurs  variations  autant  de  di- 
sions que  le  bassin  comporterait  de  groupes  distincts  au  point 
!  Tue  des  ventes  et  de  leurs  conditions  différentes. 

La  troisième  partie  du  rapport  contiendra  les  explications  né- 
ssaires  pour  rendre  compte  des  variations  d'une  importance 
nsible  l'Oit  dans  l'eitraclion,  soit  dans  les  stocks,  soit  dans  les 
îx  de  vente  ;  vous  voua  attacherez  particulièrement  à  me  faire 
mnattre  les  raisons  déterminantes  de  ces  variations,  soit  qu'elles 
trouvent  dans  des  faits  économiques  généraux,  exti^rieurs  et 
ipérieurs  aux  conditions  particulières  du  bassin  considéré,  soit 
Telles  doivent  être  cherchées  dans  des  faits  particuliers  au  bas- 
n  ou  dans  un  acte  spécial  de  la  volonté  des  exploitants. 
Vous  vous  entendre*  avec  les  ingénieurs  ordinaires  sous  vos 
•dres  pour  recueillir  à  temps  tous  les  éléments  de  ce  travail, 
issi  complètement  et  aussi  exactement  que  possible.  Le  rappon 
!vra  être  en  tous  cas  rédigé  par  vous  pour  l'ensemble  de  votre 
rvice  et  me  sera  transmis  directement  sans  qu'il  soit  besoin  de 
iccompsgner  d'une  lettre  d'envoi. 

II  n'y  a  d'intérêt  sérieux  h  suivre  ces  faits  économiques  que 
)ur  les  bassins  qui,  par  leur  importance,  jouent  un  rôle  vérî- 
ble  sur  le  marché  ;  vous  pourrez  donc  laisser  de  côté  les  petits 
issins  isolés,  natamment  ceux  de  lignite,  lorsqu'ils  ne  servent 
u'k  une  consommation  locale  tout  h  fait  reslreinle. 

En  attendant  voire  premier  travail  complet  pour  le  débat  de 
lillet  prochain,  je  crois  utile,  à  raison  des  conditions  spéciales 
ù  se  trouvent  aujourd'hui  les  mines  de  houille  dans  tous  les 
lys,  que  vous  m'adressiez,  dans  le  plus  bref  délai,  un  rapport 
ans  lequel  vous  étudieriez,  au  point  de  vue  de  la  variation  des 
rix  de  vente,  les  circonstances  économiques  qu'ont  traversées 
«  mines  de  votre  service  depuis  la>fln  de  l'année  1888  jusqu'à 
5  jour.  le  désire  que  vous  puissiez  dégager,  en  faisant  conoallre 
îs  variations  subies  par  les  prix  de  vente,  les  motifs  divers  aux- 
uels  paraissent  dues  ces  variations. 

Je  ne  doute  pas  que  la  connaissance  que  vous  avez  de  toutes 
buses  de  votre  service  ne  vous  permette  de  saiisfaire  pleine- 
tent  et  sans  difficulté  aux  présentes  instructions;  je  vous  serai 
econnaissant  de  vos  soins  &  me  tenir  toujours  au  courant  de 
lits  économiques  sur  lesquels  mon  administration,  sans  avoir 
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jamais  à  s'y  immiscer  activement,  a  le  devoir  d'être  complètement 
et  exactement  renseignée. 
Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

Yves  GuTOT. 


BATEAUX  A  VAPEUR  DE  NATIONALITÉ  ÉTRANGÈRE  PÉNÉTRANT  DANS  LES 
VOIES  FLUVIALES  DE  PRANCE.  —  APPLICATION  DU  DÉCRET  DU 
9  AVRIL  4883. 

A  Monsieur  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  22  mai  1890. 

Monsieur  le  préfet,  tous  les  bateaux  à  vapeur  étrangers  qui 
pénètrent  sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux  français,  doivent, 
en  principe,  être  munis  au  préalable  d*un  permis  de  navigation 
conforme  au  décret  du  9  avril  1883  (*);  toutefois,  il  m'u  paru, 
d'après  l'avis  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur, 
qu'il  convenait,  dans  la  pratique,  de  leur  rendre  aussi  facile  et 
rapide  que  possible  raccomplissement  des  forihalités  réglemen- 
taires, surtout  s'ils  ne  doivent  effectuer  qu'un  seul  voyage,  ce 
qui  a  souvent  lieu  pour  les  yachts  de  plaisance.  J'ai  décidé  qu'à 
cet  effet,  les  commissions  locales  pourraient  déléguer  quelques- 
uns  de  leurs  membres,  d*une  manière  permanente,  pour  opérer 
les  visites;  qu*en  outre,  tout  bateau  étranger  pourrait  être  auto- 
risé à  se  remettre  en  route  sans  attendre  le  permis  de  naviga- 
tion, à  la  condition  d'être  porteur  d'une  attestation  do  la  com- 
mission ou  de  ses  délégués,  indiquant  qu'il  remplit  les  conditions 
spécifiées  par  le  décret  du  9  avril  1883,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
que  les  dérogations  constatées  ont  été  l'objet  d'un  avis  de  la  com- 
mission, tendant  à  ce  qu'elles  soient  autorisées  par  application 
de  l'article  63  dudit  décret. 

Enfin,  d'accord  également  avec  la  commission  centrale,  il  m'a 
paru  que,  dès  à  présent,  l'équivalence  prévue  par  l'article  64  du 
même  décret,  pour  les  épreuves  des  appareils  à  vapeur  et  les 
certificats  des  capitaines  et  mécaniciens,  pouvait  être  prononcée 
d'une  manière  générale,  en  ce  qui  concerne  les  bateaux  de  plai- 
sance de  nationalité  anglaise,  —  sans  préjudice,  bien  entendu, 
de  l'observation  des  règlements  locaux  de  police,  —  et  seulement 

(*)  Volume  de  1883,  p.  210. 
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pour  ceux  de  ces  bateaux  qui  seront  en  mesure  de  présenter  ]es 
papiers  sivants  :  i*  pour  les  épreuves  d'appareils  à  vapeur,  le  cer- 
tificat de  navigabilité  prévu  par  le  Merchant  Shipping  Àct  de  1854, 
ou  des  certificats  d'épreuve  émanant^  soit  du  Lloyd  anglais,  soit 
d'experts  nommés  par  les  consuls  et  agents  consulaires  français 
et  visés  alors  par  ces  fonctionnaires;  2**  pour  les  diplômes  des 
capitaines  et  mécaniciens,  les  certificats  spécifiés  par  les  Merchant 
Shipping  Acts  de  1854  et  1862. 

A  défaut  de  ces  documents,  les  commissions  de  surveillance 
auront  à  apprécier,  dans  chaque  cas  particulier,  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  Tarlicle  63  du  décret  du  9  avril  1883,  et  il  sera  alors 
procédé,  à  regard  du  bateau,  dans  les  formes  indiquées  ci-des- 
sus, pour  le  laisser  pénétrer  dans  les  voies  françaises  de  navi- 
gation. 

J*aî  pris,  dans  le  sens  des  indications  ci-dessus,  un  arrêté  en 
date  de  ce  jour  (*),  qui  prononce  l'équivalence  dont  il  s'agit.  Vous 
en  trouverez  une  ampliation  à  la  suite  de  la  présente  circulaire  » 
dont  je  vous  adresse  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour 
qu'elle  soit  envoyée,  par  vos  soins,  aux  commissions  de  sur- 
veillance instituées  dans  votre  département  pour  la  navigation 
maritime  et  la  navigation  fluviale.  Je  l'adresse  directement  aux 
ingénieurs  des  mines  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

L'accusé  de  réception  ci-joint  devra  être  renvoyé  à  mon  minis- 
tère, après  avoir  été  rempli. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Yves  Gdyot. 


CHEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORT  DES  DYNAMITES  ÉTRANGÈRES. 

A  Messieurs  les  administrateurs  de  la  compagnie  des  chemins 

de  fer  d 

Paris,  le  24  mai  1890. 

Messieurs,  aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  9  avril  1888  (**) 

(art.  2),  les  dynamites  fabriquées  à  l'étranger  sont  admises,  dans 

les  mêmes  conditions  que  les  dynamites  françaises,  au  transport 

par  chemins  de  fer,  soit  par  grosses  expéditions,  soit  par  expédî* 


(*)  Voir  suprà,p.  164. 
(**}  Volume  de  1888,  p.  203. 
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tions  divisées,  à  la  charge  de  satisfaire  à  certaines  prescriptions 
définies  par  le  règlement  du  iO  janvier  1879  (*). 

Elles  doivent,  avant  d'être  remises  au  chemin  de  fer,  passer 
par  un  entrepôt  dûment  autorisé  sur  le  sol  français  et  placé  près 
de  la  frontière. 

L'entrepôt  doit  renfermer  un  laboratoire  d'essai  dirigé,  aux 
frais  de  l'entrepositaire,  par  le  service  des  mines. 

Mon  département  a  adressé  aux  ingénieurs  de  ce  service,  pour 
l'application  des  dispositions  ci-dessus  rappelées,  une  instruction 
provisoire  dont  je  crois  devoir  vous  envoyer  ci-joint  un  exem- 
plaire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
communication. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  chemins  de  fer, 

Gay. 

INSTRUCTION 

puur  l'application  des  dispositions  prévues  à  Farticle  2,  §§  2  et  3  do 
Tarrété  ministériel  du  9  avril  1888,  relatif  au  transport,  par  che- 
mins de  fer,  des  dynamites  étrangères. 

I.  —  L*cntrepôt  ne  doit  recevoir  que  des  dynamites  provenant  des  usines  à 
ce  désignées,  auprès  desquelles  est  détaché  un  agent  de  Tadministration  des 
poudres  et  salpêtres  pour  en  surveiller  la  fabrication. 

II.  —  Les  dynamites  doivent  arriver  à  l'entrepôt  sous  le  plomb  dudit  agent 
et  avec  un  certificat  émané  de  lui  constatant  leur  emballage  réglementaire  et 
leur  bonne  qualité;  la  date  de  remballage  primitif  doit  être  établie  pour 
chaque  colis  dûment  plombé,  soit  sur  le  colis  même,  soit  par  le  certificat  de 
l'agent  surveillant  la  fabrication;  la  date  de  remballage  doit  être  également 
portée  sur  les  bottes. 

m.  —  Les  opérations  k  faire  au  laboratoire  de  Tentrepôt  ont  pour  objet 
de  vérifier  :  1"  les  conditions  d'encartouchage  et  d'emballage;  2*  la  bonne 
qoalité  des  produits. 

IV.  —  Les  conditions  d*encartouchage  et  d'emballage  sont  fixées,  d'une 
part,  par  les  articles  13  et  14  du  décret  du  24  août  1875,  et,  d'autre  part,  par 
les  articles  3  et  4  de  l'arrêté  ministériel  du  10  janvier  1879. 

Ce  sont  les  suivantes  (**)  : 

(*)  Volume  de  1879,  p.  6. 

(**)  Les  renseignements  qui  saivent  sont  la  reproduction  des  actes  offideU 
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m  cinonchcs  en  ptpier  on  ptrehemin  dolTsnt  tire  dépoarrnM  de  toit 
■ea  d'ignilion;  ellei  porUot  chicane  Is  mirqae  de  fabriijaeet  l'iodicalioD 
mai)  et  de  l'inaie  de  U  fabricition  aiec  cei  mois  :  dynamite,  matière 

'eaTclopps  des  cartonchei  doit  être  callie  et  fennfe  de  htoii  k  prC<teiiii 
suiaument  de  nitrogljeériDs  (cetle  coDdltiOD  ne  doit  pas  s'enUndK  d'Dte 
cbJili  ebsolae,  comparable  k  celle  d'un  récipient  desiiné  k  cooteoir  na 
Ide;  il  suffit  que  l'eDieloppe  de  la  cartouche  soit  collée  loagitadlntlemeit 
epllée  eosalte  sur  la  dynamite  aux  eitrémilja,  de  façon  que,  iW  leaalt  i  se 
luire  une  eisudailon,  la  nitroglycérine  pdt  être  maînteone,  an  moins  ac 
lit,  par  les  plia  de  l'enTcloppe.j 

a  cartouches  sont  emballées  dans  une  première  euietoppe  bien  éttitche 
carton,  bois,  iIdc  ou  caoutcbouc  à  parois  non  résistantes,  les  tides  eairt 
cartouches  sont  eiectement  remplis  stcc  des  éloupes,  du  papier  découpé, 
la  sciure  de  bois  on  tonte  antre  matière  sicbe,  poliénileule  on  lanplc, 
ible  d'amortir  les  cbocs  et  d'absorber  I*  niirogljcirine  qui  tleodraii  t 
lier.  (L'étancbéité  de  la  première  coieloppe  qui  renferme  les  paquets  de 
ouches  doit  a'entendre  de  la  mïmc  façoo  que  pour  l'euieloppe  des  car- 
!hee.) 

B  tout  est  enfermé  dans  une  caisse  eu  bols  (dont  le  couTerde  peut  tire 
par  des  ils  en  fer)  ou  un  baril  en  bois  consolidé  excluaiiement  au  mojeu 
:erceaux  et  de  cheTllles  en  bols. 

es  caisses  ou  barils  sont  pourvus  de  poignées  noD  métalliques,  solidement 
^^;  les  caissea  peuvent,  au  lieu  de  «es  poignées,  porter  extérieurement 
le  fond  deux  tasseaux  eu  bois  permettant  de  glisser  les  mains  au-dessons 
les  pour  les  soulever. 

es  baltes  de  cartouches  doivent  ïire  assujetties  dans  la  caisse  ou  dans  le 
1,  de  fB^D  k  éviter  tout  ballottement,  au  moyen  de  sciure  de  bois,  de 
taux,  de  calea  en  bois,  ou  de  toute  antre  matière  sècbc,  pulvérulente  on 
pie,  comme  il  est  dit  cl-dessna. 

B  poids  bnit  do  chaque  colis  ne  doit  pas  dépasser  ÎS  kilogr. 
.  —  Aucune  réexpédition  de  dynamite  par  les  cbemins  de  fer  frantais  ne 
t  être  admise  pour  des  djnimilea  ayant  plus  d'un  an  d'emballage. 

I.  —  Pour  apprécier  la  qualité  des  produits,  on  doit  s'assurer  ; 

ue  11  nitroglycérine  et  lea  matières  absorbantes  sont  absolument  neutres 

ans  action  sur  le  papier  de  tournesol. 

lue  la  dinamite  ne  laisse  pas  exsuder  facilement  la  nitroglycérine. 

n  aucun  cas,  on  ne  doit  voir  des  gouttelettes  huileuses  de  nitroglycérine 

léparer  de  la  dynamite  dans  Us  cartouches,  même  après  plusieurs  allema- 

s  de  gel  et  de  dégel. 

,a  dynamite  ne  doit  jamais  rougir  le  papier  de  tournesol. 

II.  —  La  vérification  de  la  qualité  de  la  dynamite  et  de  l'encarlouchage 


t  lea  partiel  entre  pirentliises,  qoi  en  s< 
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et  emballage  intérieur  se  feront  par  expédition,  snr  épreutes,  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

On  ouvrira  i  caisse  par  expédition  de    là    10  caisses  ; 

—  2  —  —  iOkSO     — 
~        3          —               —  30  à    50      — 

—  4  —  —  SOkTO      — 

—  5  —  —  70  à  100      — 

—  1  caisse  sur  20  par  expédition  plus  forte. 

Par  caisse  ouTerte,  on  prélèvera  une  botte  de  25  cartouches  pour  Texaminer 
au  point  de  yue  des  conditions  apparentes  (exsudation  et  étanchéité)  ;  et  dans 
cette  botte  on  prélèvera  une  cartouche  pour  Texaminer  au  point  de  vue  de  la 
neutralité. 

VIII.  —  A  raison  des  inconvénients  divers  inhérents  au  remaniement  des 
caisses  et  bottes,  on  se  dispensera  de  toute  ouverture  de  caisse  pour  les  expé- 
ditions pour  lesquelles  le  ministre  aurait  accordé  pareille  dispense,  à  raison  de 
circonstances  et  sous  des  conditions  proposées  par  Tentrepositaire  et  agréées 
par  radministration,  circonstances  et  conditions  dont  l'agent  attaché  au  labo- 
ratoire se  bornera  à  vérifier  Texact  accomplissemenu 


CHEMINS  DE  FER.   —   SURVEILLANCE  DES  CHEIIINS  DE  FER  MINIERS 

ET  INDUSTRIELS. 

A  M.  le  préfet  d 

Paris,  le  31  mai  1890. 

Monsieur  le  préfet,  mon  arrêté  du  8  mars  dernier  (*)  attribue 
au  service  ordinaire  des  mines  le  contrôle  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  miniers,  établis  en  vertu  de  l'article  44  de  la  loi 
du  2i  avnl  1810-27  juillet  1880  (**),  et  le  contrôle  de  Fexploita- 
tion  des  chemins  de  fer  industriels,  établis  par  voie  de  concession 
de  YÈidXj  à  la  condition  toutefois  que  les  uns  et  les  autres  ne 
soient  pas  ouverts  à  un  service  public  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  et  conformément  à  Favis  émis  par 
le  comité  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer,  j'ai 
rhonneur  de  vous  prier  de  faire  observer  à  MM.  les  ingénieurs 
des  mines  que  le  service  ordinaire  ayant  à  exercer  sur  les  che- 
mins de  fer  dont  il  s'agit  une  surveillance  semblable  à  celle  qu'il 
exerce  sur  les  mines,  aura,  par  conséquent,  à  rendre  compte  de 
cette  surveillance  dans  le  travail  annuel  qu'il  présente,  confor* 

(*)  Voir  svfprà^  p.  137. 
(**)  Volume  de  1880,  p.  239. 
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mément  aux  instructions.  Vous  voudrez  bien  leur  faire  remar- 
quer, en  outre,  qu'ils  devront,  en  tant  que  de  besoin  et  dans 
chaque  cas  particulier,  provoquer  les  mesures  qu'ils  jugeront 
utiles,  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  et  vous  adresser  telles 
propositions  qu'il  appartiendra. 

Je  rappelle,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  Tarlicle  3  de  l'arrêté 
précité,  si  les  chemins  de  fer  ci -dessus  mentionnés  s'étendent 
sur  deux  ou  plusieurs  circonscriptions  d'ingénieurs,  l'organisa- 
tion du  contrôle  fera  l'objet  d'un  arrêté.  Vous  aurez  donc,  en 
pareil  cas,  à  m'adresser  des  propositions  spéciales. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente,  que  je 
transmets  directement  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

Yves  Guyot. 


COMMISSION  MIXTE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  —  INTERVENTION  DU  SERTtCE 
DES  DOMAINES  DANS  l'iNSTRUCTION  DES  AFFAIRES  MIXTES. 

A  M.  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  16  juin  1S90. 

Monsieur  le  préfet,  la  question  s'est  posée,  en  ces  derniers 
temps,  de  savoir  dans  quels  cas  les  agents  du  service  des  Do- 
maines doivent  être  appelés  à  prendre  part  aux  conférences  ou- 
vertes pour  l'instruction  des  affaires  de  la  compétence  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics. 

Il  convient  de  distinguer  à  ce  sujet  deux  points  principaux  : 

l*"  La  nature  des  affaires  auxquelles  s'appliquent  les  lois  et 
règlements  sur  les  travaux  mixtes  et  sur  la  compétence  de  la 
commission  mixte; 

2**  La  désignation  des  fonctionnaires  chargés  de  représenter 
dans  les  conférences  les  divers  services  intéressés. 

La  commission  mixte  n'est  appelée  à  traiter  que  les  affaires 
qui  intéressent  la  défense  du  territoire.  La  nomenclature  des 
affaires  qui  sont  de  la  compétence  de  cette  haute  commission  est 
donnée  par  l'article  3  du  décret  du  8  septembre  1878  {*),  qui  a 
remplacé  l'article  7  du  décret  du  16  août  1853  (**);  elle  com- 
prend : 


(*)  Volume  de  1884,  p.  337. 
(**)  Volume  de  1853,  p.  265. 
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u  Les  concessions  de  lais  et  relais  de  la  mer,  celles  des  dunes, 
des  lagunes,  et  celles  des  accrues  et  atterrisse ments  et  alluvions 
dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  mais  seulement  au  point  de 
vue  des  conditions  imposées  ou  des  réserves  à  faire  dans  l'inté- 
rêt de  la  défense  du  territoire.  » 

Ces  concessions  ne  relèvent,  d'ailleurs,  aujourd'hui  de  la  com- 
mission mixte  que  dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées^  alors 
qu'elle  avait  autrefois  à  les  traiter  dans  toute  retendue  de  la 
zone  frontière. 

Le  décret  du  12  décembre  1884  (*),  qui  a  modifié  sur  ce  point 
les  prescriptions  du  décret  du  16  août  1853,  a  désigné,  d'autre 
part,  les  fonctionnaires  qui  doivent  prendre  part  aux  conférences 
mixtes,  et  il  porte  que  : 

«  Les  chefs  des  divers  services  publics  chargés  exclusivement 
de  l'instruction  au  premier  degré  des  affaires  mixtes  sont  dans 
leurs  arrondissements  respectifs  ; 

« Pour  le  ministère  des  finances,  les  inspecteurs,  les  sous- 
inspecteurs  ou  les  receveurs  des  Domaines,  en  ce  qui  concerne 
les  concessions  de  lais  de  mer  et  autres  dépendances  du  domaine 
de  VÉtat,  » 

Ce  dernier  membre  de  phrase  a,  dans  certaines  circonstances, 
été  invoqué  pour  comprendre,  parmi  les  affaires  ressortissant  a 
la  commission  mixte,  l'aliénation  ou  l'affectation  à  un  service 
public  d'un  immeuble  dépendant  du  domaine  privé  de  l'État. 

G^était  là  une  confusion  qu'il  était  facile  de  dissiper,  en  se  re- 
portant à  l'objet  même  du  décret  de  1884. 

Ce  décret  n'a  pas,  en  effet,  modifié  la  nomenclature  des  affaires 
de  la  compétence  de  la  commission  mixte;  il  s'est  borné  à  dési' 
gner  les  chefs  de  service  qui  devaient  être  appelés  aux  confé- 
rences pour  les  affaires  énumérées  au  décret  de  1878. 

Je  n'ai  nul  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  le  dépar- 
tement des  finances  ne  doive  pas  être  consulté  pour  les  autres 
affaires  intéressant  le  domaine  de  l'État  qui  sont  de  la  compé- 
tence de  la  commission  mixte;  mais  son  Intervention  a  lieu 
alors  sous  une  autre  forme. 

Le  service  qui  prend  Tinitiative  du  projet  doit,  dans  ce  cas, 
réclamer  en  temps  opportun  l'avis  du  service  des  Domaines,  et 
ouvrir  au  besoin  avec  lui  une  conférence  ordinaire  du  genre  de 
celles  qui  ont  lieu  journellement  entre  Ips  diver*  sorvices  pnblins 


(')   Vuiuuie  de  18i>i^  p.  iiGi. 
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pour  les  affaires  qui  n'intéressent  pas  la  défense  du  territoire. 

C'est  là  la  seule  marche  possible  lorsque  Taffaire  n'est  pas  de 
la  compétence  de  la  commission  mixte,  et  c'est  celle  qu'il  con- 
vient également  d'adopter  dans  le  cas  où  la  défense  du  territoire 
est  intéressée,  l'instruction  mixte  supplémentaire  prescrite  dans 
ce  cas  restant  soumise  aux  formalités  édictées  à  cet  égard  par 
les  lois  et  décrets  spéciaux. 

L'avis  du  service  des  Domaines  doit,  d'ailleurs,  être  donné 
dans  les  conditions  prévues  par  les  lois,  décrets  ou  iustructions 
ministérielles  qui  régissent  spécialement  les  opérations  à  effec- 
tuer. 

La  procédure  à  suivre  est  déterminée  dans  tous  les  cas,  et  il 
faut  s'y  conformer,  sauf,  quand  l'affaire  intéresse  la  défense  du 
territoire,  à  la  compléter  par  l'instruction  mixte  spéciale  prévue 
par  le  décret  du  16  août  1853. 

En  résumé,  après  avoir  consulté  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  j'ai  décidé,  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
qu'il  y  aurait  lieu  d'arrêter  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Le  service  des  Domaines  ne  doit  être  appelé  à  intervenir  dans 
les  conférences  mixtes  que  lorsqu'il  s'agit  de  concessions,  dans  le 
rayon  des  enceintes  fortifiées,  de  lais  et  relais  de  la  mer,  de 
dunes,  lagunes,  accrues,  atterrissements  dépendant  du  domaine 
de  l'État,  et  seulement  au  point  de  vue  des  conditions  à  imposer 
ou  des  réserves  à  faire  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  territoire  ; 

â*"  En  ce  qui  concerne  les  affaires  relevant  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics,  qui  comportent  des  opérations  exi- 
geant l'intervention  du  ministère  des  finances,  telles  que  des 
affectations  ou  des  aliénations  d'immeubles  dépendant  du  do* 
maine  de  l'État,  Tavis  du  service  des  Domaines  doit  être  pris 
dans  la  même  forme  que  pour  les  affaires  similaires  qui  n'inté- 
ressent pas  la  défense  du  territoire,  et  il  convient^  lorsque  le 
mode  d'intervention  de  ce  service  n'est  pas  fixé  par  des  instruc- 
tions spéciales,  d'ouvrir  avec  lui  «  une  conférence  ordinaire  »  du 
genre  de  celles  qui  sont  prévues  par  la  circulaire  de  l'un  de  mes 
prédécesseurs,  en  date  du  i2  juin  1850. 

MM.  les  ingénieurs  auront  dorénavant  à  se  conformer  aux 
instructions  renfermées  dans  la  présente  circulaire,  dont  je  leur 
adresse  une  ampliation. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Yves  Gutot. 
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IMPRESSIONS  FAITES  POUR  LE  COMPTE  DES  SERVICES  EXTÉRIEURS. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  96  juin  1890. 

Monsieur  le  préfet,  par  une  circulaire  en  date  du  1"  octobre 
dernier,  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  adresser  copie  du  décret  du 
28  août  1889,  relatif  au  fonctionnement  de  Tlmprimerie  natio- 
nale, et  je  vous  ai  fait  connaître,  le  22  du  même  mois,  comment 
s'effectuerait  le  service  des  impressions  en  attendant  que  les  dé- 
tails d'exécution  de  ce  décret  fussent  réglés. 

La  question  est  aujourd'hui  résolue. 

Les  prérogatives  de  Tlmprimerie  nationale  sont  nettement  éta- 
blies à  l'article  1*'  du  décret  du  28  août  1889,  et  la  commission 
consultative,  instituée  par  l'article  3  du  même  décret  pour  exa- 
miner les  demandes  d'exception  présentées  par  les  ministres,  a, 
dans  ses  séances  des  19  mars  et  14  mai  1890,  émis  deux  avis, 
desquels  il  résulte  que  «  le  décret  du  29  août  1889  7ie  vise  nulles 
ment  les  impressùms  faites  dans  les  départements  sur  la  coni' 
mande  des  différents  chefs  des  services  extérieurs  pour  les  besoins 
et  pour  le  compte  de  leurs  services  respectifs.  » 

Ces  délibérations  ont  été  approuvées  par  des  arrêtés  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  date  des  28  mars  et  16  mai  1890. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  informer  des  condi- 
tions dans  lesquelles  les  divers  services  relevant  du  ministère 
des  travaux  publics  devront  désormais  se  pourvoir  des  formules, 
imprimés,  etc.,  qui  leur  sont  nécessaires. 

Vous  trouverez  tout  d'abord  au  bordereau  ci-joint  la  nomen- 
clature des  imprimés  qui  devront  être  exclusivement  exécutés 
par  l'Imprimerie  nationale  comme  constituant  la  catégorie  des 
travaux  qui  lui  sont  réservés  par  l'article  1*'  du  décret  du 
28  août  1889.  Ces  formules,  imprimés,  etc.,  seront  fournis  par 
les  soins  de  l'Administration  centrale  à  tous  les  services  exté- 
rieurs; MM.  les  chefs  de  service  auront  à  me  faire  parvenir, 
avant  le  l^août  (Division  du  personnel,  5'  bureau),  leurs  de- 
mandes, basées  sur  la  consommation  moyenne  annuelle  de  leurs 
services  respectifs.  Ils  devront  ensuite  veiller  à  alimenter  leurs 
bureaux  de  ces  diverses  formules,  en  exerçant  d'ailleurs  une  sur- 
vei^ance  personnelle  sur  cette  partie  du  service,  afin  d'être  tou- 
jours à  même  4o  justifier  leurs  demandes.  Us  s'abstiendront,  en 
outre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  faire  aucune  com- 
mande des  mêmes  modèles  à  l'industrie  privée.  Les  dépenses  à 
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payer  de  ce  chef  seraient  rigoureusement  laissées  à  la  charge 
personnelle  des  fonctionnaires  qui  les  auraient  engagées. 

J'autorise,  d'autre  part,  MM.  les  chefs  des  services  des  ponts  et 
chaussées  et  du  contrôle  des  chemins  de  fer  à  s'approvisionner 
chez  leurs  fournisseurs  habituels  des  formules,  imprimés,  etc., 
autres  que  ceux  qui  figurent  dans  le  bordereau  dont  il  est  ci- 
dessus  question,  et  qui,  suivant  la  définition  même  donnée  par 
la  commission  consullative,  sont  des  travaux  d'impressions  com- 
mandés pour  les  besoins  et  pour  le  compte  de  chacun  des  services 
extérieurs. 

Je  ferai  remarquer,  à  cette  occasion^  que  quelques-uns  de  ces 
services  paraissent  avoir  une  certaine  tendance  à  multiplier  les 
imprimés  de  toute  nature,  en  vue  de  n'avoir  aucune  addition  ou 
modification  à  y  faire  à  la  main.  Il  faut  certainement  simplifier 
le  travail  autant  que  possible;  mais  il  faut  éviter,  d'un  autre 
côté,  tout  ce  qui  peut  augmenter  les  dépenses,  sans  que  cette 
surcharge  de  frais  corresponde  à  une  économie  de  temps  réelle-- 
ment  appréciable.  Aussi,  sans  vouloir  proscrire  d'une  manière 
absolue  l'emploi  de  modèles  modifiés,  j'appelle  l'atlenlion  de 
MM.  les  Ingénieurs  sur  la  nécessité  de  ne  s'écarter  des  disposi- 
tions réglementaires  adoptées  pour  les  formules  qu'à  titre  tout  à 
fait  exceptionnel,  et  d'apporter  la  plus  stricte  économie  dans  leurs 
commandes. 

Les  mémoires  relatifs  aux  fournitures  d'imprimés  devront 
être,  sans  exception,  soumis  avant  payement  à  l'approbation  de 
l'Administration  supérieure ,  et  MM.  les  Ingénieurs  devront 
joindre  à  leurs  propositions  un  exemplaire  de  chacune  des  for- 
mules qui  auront  été  ainsi  imprimées  par  leurs  soins. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  l'exécution  de  ces  prescrip- 
tions. J'adresse  à  MM.  les  Ingénieurs  une  ampliation  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  il  devra  m'être  accusé  réception. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 
Yves  Gdyot. 
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FORMULES  ET  IMPRESSIONS 

^ttt  doivent  être  exclusivement  fournies  par  V  Imprimerie  nationale 
et  envoyées  par  les  soins  de  l'Administration  centrale  à  tous  les 
services  extérieurs  dépendant  du  ministère  des  travaux  publics. 
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PERSONNEL. 


Feuilles  signaléUques.—  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

—  Inspecteurs  et  commissaires. —  Contrôle  et  sur- 

veillance des  chemins  de  fer. 

—  Officiers  et  maîtres  de  port. 

—  Conducteurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées, 

contrôleurs  des  mines. 

—  Gardes-péche. 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Propositions  d'avancement  au 
choix.  —  Résumé  (pour  ingénieur  en  cheO- 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Résumé  des  propositions  d'avan- 
cement  à  l'ancienneté  (pour  ingénieur  en  cheO* 

Commis  des  ponts  et  chaussées.  —  Propositions  d'avancement  (pour  in- 
génieur en  chef). 

Maîtres  et  gardiens  de  phares  et  fanaux.—  Propositions  d'avancement 
(pour  ingénieur  en  chef). 

Agents  inférieurs  attachés  au  service  de  la  navigation  intérieure,  etc.  — 
Propositions  d'avancement  (pour  ingénieur  en  chef;. 

Etat  nominatif  des  conducteurs,  commis  et  agents  inlérieurs  des  ponts  et 
chaussées  (pour  ingénieur  en  cheQ. 

Etat  détaillé  des  dépenses  prélevées  sur  les  chapitres  de  personnel. 

Etats  des  logements  occupés  dans  les  bâtiments  du  domaine  de  TÉtat 

Ear  des  fonctionnaires  ou  agents  du  ministère  des  travaux  publics  (pu- 
lication  annuelle.  -  Annexe  du  budget;. 
Secours  —  Bulletins  de  renseignements  (deux  modëlpsl. 
Allocations  do  fin  d'année.  —  Propositions  de  fin  d'année  en  faveur  des 

conducteurs,  commis  des  ponts  et  chaussées  et  assimilés. 
Allocations  de  fin  d'année.  —  Propositions  de  fin  d'année  en  faveur  des 

autres  agents. 
Surveillance  de  la  pêche  fluviale.—  Projet  de  budget  des  dépenses. 
Retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles. 

NAVIGATION. 

Instruction  pour  le  service  des  phares  éclairés  à  l'huile  minérale. 
Cahier  des  charges-type  pour  la  concession  d'outillage  dans  les  ports. 
Statistique  de  la  navigation  intérieure  —  Répartition  du  trafic  par  réseau 
et  par  circonscription  de  chambre  de  commerce. 

COMPTABIUTÉ. 

1*  Ponts  et  chaussées* 

Etat  sommaire  mensuel  des  dépenses  (modèle  14). 

Etat  trimestriel  des  indemnités,  dépenses  diverses,  etc.  (modèle  19). 
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Situation  déanitive  (modèle  20). 

Situation  sommaire  mensuelle  (modèle  23). 

Etat  continuatif  [modèle  24). 

Etat  trimestriel  des  dépenses  de  personnel  (modèle  30). 

Situation  définitive  (modèle  31). 

Situation  définitive  {modèle  32). 

Etat  final  (modèle  33). 

Tableau  sommaire  des  mandats  pour  les  entreprises  dorant  plosieurs 

années  (modèle  34). 
Proiet  de  budget  (modèle  A). 
Projet  de  budget  des  dépenses  d'entretien  des  voies  navigables  (rivières 

et  canaux  (modèle  A*;. 
Projet  de  sous-répartition  (modèle  B). 
Bordereaux  sommaires  des  dépenses, ordonnances  et  mandats  (préfets). 

(France-) 
Bordereaux  sommaires  des  dépenses,  ordonnances  et  mandats  (préfets). 

(Algérie.) 

2«  Mines. 

Situation  sommaire  des  crédits,  dépenses,  ordonnances  et  mandats 
(modèle  23  A). 

Etat  continuatif  (modèle  24  A). 

Certificat  pour  pavement  (modèle  25). 

Etat  trimestriel  aes  dépenses  de  personnel.  —  Feuille  simple  (mo- 
dèle 30). 

Etat  final  (modèle  33  A). 

CHEMINS  DE  FER. 

Dépenses  d'établissement  au  31  décembre  (formule  A). 

Annexe  à  la  formule  A. 

Henseignements  statistiques  sur  la  situation  financière  de  la  compagnie 

au  31  décembre  18...  (formule  S). 
l"»  Annexe  à  la  formule  S.  -  Situation  des  emprunts. 
2°  —  Situation  des  subventions. 

Renseignements  statistiques  sur  les  institutions  de  pensions  et  de  secours 

en  laveur  d'agents  de  chemins  de  fer  en  exploitation  (formule  T). 
Trafic  mensuel  (formule  B) 

Etat  récapitulatif  du  trafic  mensuel  rectifié  (formule  B  rectifiée). 
Dépenses  d'exploitation  (formule  C). 
Produit  net  (formule  D]. 
Mouvement  des  unités  de  trafic  (formule  B). 
Matériel  roulant  (effectif  et  parcours)  (formule  F). 
Mouvement  du  matériel  (formule  G). 
Personnel  au  31  décembre  18...  (formule  H). 
Recettes  (formule  R). 

RM. 


Recettes  (  formule  R' ). 


MINES. 


Production  des  combustibles  minéraux. 

Production  des  usines  à  fer. 

Exploitation  des  combustibles  minéraux  et  de  la  tourbe. 

Résumé  du  mouvement  de  la  consommation  des  combustibles  minéraux. 

Exploitations  des  minerais. 

Exploitation  du  »ei  gemme  et  du  sel  marin. 

Accidents  signalés  oans  les  mines,  minières,  carrières  et  tourbières. 

Consistance  des  usines  à  fer. 

Résumé  de  la  production  des  usines  à  fer. 
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OS 

o  2 


66 

67 
68 

69 


72 

73 
7.i 

75 

76 
77 
78 
79 
80 
81 

82 
83 
84 
85 
86 
87 


DESIGNATION  DES  FORMULES. 


Production  des  métaux  autres  que  le  fer,  des  huiles  minérales  et  des 
bitumes. 

Recherches  de  mines  exécutées  en  18... 

Etat  récapitulatif  des  appareils  à  yapeur,  non  compris  ceux  des  états  B 
et  G  (état  A). 

Etat  statistioue  des  bateaux  à  vapeur  assujettis  à  l'inspection  des  com- 
missions de  surrelUance  (état  B). 

Etat  récapitulatif  des  appareils  à  vapeur,  etc.,  employés  dans  l'enceinte 
des  chemins  de  fer  (état  C). 

Etat  des  combustibles  consommés  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer 
(état  D). 

Etat  récapitulatif  des  épreuves  réglementaires  d'appareils  k  vapeur 
(état  E). 

Procès-verbal  de  visite  du  bateau  k  vapeur  (navigation  fluviale). 

Permis  de...  des  bateaux  à  vapeur  (navigation  fluviale). 

Procès-verbal  de  visite  annuelle  des  bateaux  à  vapeur  (navigation 
fluviale). 

Procès- verbal  de  visite  des  bateaux  à  vapeur  (navigation  maritime). 

Permis  de  navigation  (placard  >  (navigation  maritime). 

Epreuve  d'appareils  à  vapeur,  opérée  le... 

Extrait  de  procès- verbal  d'épreuve  d'appareils  à  vapeur. 

Extrait  de  Véiat  des  épreuves  d'appareils  à  vapeur. 

Bulletin  signaiétique  à  annexer  au  rapport  sur  les  explosions  d'appa- 
reils à  vapeur. 

Note  sur  les  précautions  relatives  à  l'emploi  de  la  dynamite. 

Type  de  décret  de  concession  de  mine. 

Tvpe  de  cahier  des  charges  de  concession  de  mine. 
Redevance  proportionnelle  Fur  les  mines  (état  d'exploitation). 
Tableau  des  mines  non  exploitées. 
Tableau,  par  mine,  des  résultats  du  travail  des  redevances  imposées. 


(*)  L'impression  des  trois  dernières  formules  est  payée  par  le  ministère  des 
finances. 
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I.  —  Ingénienrs. 


NOMINATIONS. 

Décret  du  26  août  4890.  —  Les  élèves  de  TÉcole  polytechnique 
dont  les  noms  suivent  ont  été  nommés  élèves-ingénieurs  de 
3'  classe  au  corps  des  mines,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
1"  octobre  1890  : 

MM.  Bailly  (Marie-Lucien), 
Barrai  (Maurice), 
Rivet  (Gharles-Camille-Emmanuel). 

DÉCORATIONS. 

Décret  du  i2  juillet  1890.  —  M.  Linder,  Inspecteur  général 
de  l**  classe  au  corps  dos  mines,  vice -président  du  conseil 
général  des  mines,  est  promu  au  grade  de  commandeur  dans 
rOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

Décret  du  12  juillet  1890.  —  Sont  nommés  chevaliers  dans 
rOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

MM.  Bontiron,      )  i     i  .         ^  j    ^,.    i 

LU         d    I  '°&é"i®"''s  des  mines  de  !'•  classe. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  14  avril  1890.  —  Sont  cités  à  l'Ordre  du  Corps 
national  des  Mines,  en  raison  du  courage  et  du  dévouement 
dont  ils  ont  fait  preuve  lors  de  Texplosion  de  grisou  survenue 
le  3  juillet  1889  aux  puits  Verpilleux  et  Saint-Louis,  de  la  con- 
cession houillère  de  Méons  (Loire)  : 

MM.  Laur,  Inspecteur  général  de  2*  classe, 
Chosson,  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe. 
Primat,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 
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Décision  du  iù  juin.  —  H.  Villot,  Inspecteur  général  de 
2«  classe,  est  chargé  d'assurer  Tintérim  de  Tinspectîon  de  l'ar- 
rondissement minéralogique  de  Rodez  pendant  Fabsence  de 
M.  rinspecteur  général  Bochet  (*). 

Décision  du  30  juin.  —  I.  Sont  admis  à  la  i'*  classe  les  élèves- 
ingénieurs  de  2«  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Weiss  (Paul), 
Lépreux. 

II.  Sont  admis  à  la  2*  classe  les  élèves-ingénieurs  de  3*  classe 
dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Liénard, 
Herscher, 
Verlant, 
Colin  de  Terdiére. 

Arrêté  du  \*^  juillet.  —  Sur  la  désignation  de  M.  le  Ministre 
de  la  marine,  M.  Clément,  Directeur  des  constructions  navales, 
adjoint  à  l'Inspection  générale  du  génie  maritime,  a  été  nommé 
membre  de  la  Commission  centrale  des  machines  à  vapeur, 
en  remplacement  de  M.  Vidal,  nommé  membre  du  conseil  de 
l'amirauté. 

Arrêté  du  21  juillet,  —  M.  Ricoor,  Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  de  3*  classe,  a  été  nommé  membre  de  la 
Commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  en  remplacement 
de  M.  Menche  de  Loisne,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

Par  suite  de  ces  nominations,  la  Commission  centrale  des  ma- 
chines à  vapeur  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  Linder,  Inspecteur  général  des  mines.  Président, 
Castel,  Inspecteur  général  des  mines. 

Eaton  de  la  Gonpillière,  Inspecteur  général,  directeur  de 
rÉcole  nationale  supérieure  des  mines. 

Riconr,  Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Lorienz,  Inspecteur  général  des  mines. 

Villot,  Inspecteur  général  des  mines. 


(*)  M.  rinspecteur  général  Bochet  aiait  été  autorisé,  par  décision  du  4  juin 
1890,  à  se  rendre  à  Bucarest,  pour  donner  son  avis  sur  des  travaux  de  captage 
d*eaux  minérales. 

Décans,  1890.  17 
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MM.  Woaire,  Ingénieur  en  chef,  professeur  à  TÉcole  nationale 
supérieure  des  mines* 

Srsch,  Ingénieur  en  clief,  professeur  k  TÉcole  nationale  des 
ponts  et  chaussées. 

..JUvy  (Michel),  Ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  du 
service  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

Clément,  Directeur  des  constructions  navales,  adjoint  à 
rinspection  générale  du  génie  maritime. 

Debize,  Ingénieur  en  chef  du  service  central  des  manufac- 
tures de  l*£tat. 

Farcot,  Constructeur  de  machines  à  vapeur. 

Gomut,  Ingénieur  en  chef  de  TAssociation  des  propriétaires 
d'appareils  à  vapeur  du  nord  de  la  France. 

Kajer,  Ingénieur  en  chef  conseil  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest* 

Liébaut,  Vice -Président  de  la  chambre  syndicale  des  mé- 
caniciens, chaudronniers,  fondeurs. 

Polonceau,  Ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction 
au  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Balannay-BeUeville  Ingénieur-constructeur. 

Périsse,  Vice-Président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils. 

Olry,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  Rapporteur. 

Cyranlt,  Ingénieur  en  chef  des  mines.  Secrétaire. 

iWlom,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  au  Secréiariai. 

Soyes  (V.),  Contrôleur  principal  des  mines^  attaché  au  5e- 
crééariat. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 

Dans  sa  séance  du  30  décembre  1889  (*),  l'Académie  des  sciences 
a  décerné  : 

Le  prix  Montyon  de  statistique  k  feu  Petitdidier  et  à  BL  Gh. 


C^^ddalB^  sa  date. 
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Lallemand,  Ingénieurs  des  mines,  pour  le  travail  exécuteriez 
commun  par  eux  sur  les  accidents  de  grisou; 

Le  prix  Delesse  à  M.  Michel  LÔTy,  Ingénieur  en  chef  des  mines, 
directeur  du  service  de  la  carte  géologique  de  la  France,  pour 
ses  travaux  géologiques. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DÉCORATION. 

Décret  du  i2  juillet  1890.  —  M.  Labeyrie  (Jean-Léon),  Con- 
trôleur principal  des  mines,  est  nommé  chevalier  dans  TOrdre 
national  de  la  Légion  d'honneur. 

NOMINATION. 

29  mai  1890.  —  M.  Lemoine  (Emile),  ancien  Élève-breveté  de 
FËcole  des  mai  très- ouvriers  mineurs  de  Douai,  sorti  avec  le  ir*l, 
est  nommé  Contrôleur  de  4*  classe  et  attaché,  à  la  résidence  de 
Lille  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Utof 
et  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins 
de  fer  du  Nord. 

DÉCÈS. 

Date  du  décèi. 

M.  Delprat  (Jean),  contrôleur  de  4'  classe  en 
retrait  d*emploi  .  .  • 15  juin  1896: 

CONGÉ  RENOUVELABLE. 

7  mai  1890.  —  M.  Auvergne  (Victor),  Contrôleur  de  2*  clasae, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  rester  au  service  de  la  compagnie  anglaise  des  mines  de  Taghit 
(Province  de  Constanllne). 

RETRAITE. 

M.  Kaiser  (Emile),  Contrôleur  principal  (Seine),  service  de  la 
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direction  du  Ck)ntr6le  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  .  . 


Dite  d*exécatioa. 

%  juiUet  1890 


DÉaSlONS  DIVERSES. 

29  mat  1890.  —  M.  Rossi  (Charles),  Contrôleur  de  3*  classe,  at- 
taché, à  la  résidence  de  Lille,  au  service  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Lille  et  au  service  du  Contrôle  de  rexploilation 
technique  des  chemins  de  fer  du  Nord,  passe  à  la  résidence  de 
Clermont-Ferrandy  au  service  de  l'arrondissement  minéralogique 
de  Clermont. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 


Arrêté  du  9  juin  1890.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion de  la  ligne  de  Collonges  à  Lyon -Saint-Clair  et  celui  da 
raccordement  de  la  Mouche  à  Lyon  sont  organisés  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir  : 


DÉSIGNATION 

des 

U6NB8 


CONTRÔLE 

des  travaux  neofi 
et  d'eatretien. 

H.  Pérouse, 

iDgéoieur  en  chef 
des  Ponts 
et  Ghanssées, 
à  Paris. 


ligne  de  Col-] 
longes  à  Lyon- 
Saint-Clair.  .  . 


Raecordement  ) 
d«laMoucbeà> 
Lyon m) 


M.  Clarard, 

Ingénieur 

des  Ponts 

et  Chaussées, 

à  Lyon. 


Idem. 


CONTRÔLB 

de  J'expluitaiion 
technique. 

M.  Worms 

de  Romlliy 

Ingénieur  eu  chef 

des  Mines, 

iPiris. 


M.  Dougados, 

Ingénieur 
des  MiDes, 

k 
Rive-de-Gier. 


Idem. 


CONTRÔLE 

de  l'exploi talion 

commerciale. 

HM.  d'Ivernois 
et  l>avidf 

Inspecteurs 

principani, 

i  Paris. 


.  de  Pietra- 

tarifa. 
Inspecteur 
particulier, 

à  Lyon. 


Idem. 


SURTBILLANCE 

administrative. 

Commissariats 
de 


Lyon  -  Broiteaux,  pour  U 

Eartle  comprise  enw 
yon-SainUUIair  Wfurc- 
et  la  culée  rite  gauche 
du  pont  sur  la  Saons- 

iLyon-Vatse,  pour  la  partie 
'    comprise  entre  ConoB- 
ges- Fontaine  (biftiTCi« 
la  culée  rive  gauche  ds 
pont  sur  la  Saône. 

Lyon-GuiUotiëre. 


Arrêté  du  9  juin.  —  L'organisation  du  service  du  contrôle  de 
Teiploitation  de  la  ligne  de  Marmande  à  Angoulême  (sections 
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comprises  entre  Marmande  et  Bergerac,  Bergerac  et  Mussidan, 
Mussidan  et  Ribérac),  est  arrêtée  de  la  manière  suivante,  savoir: 


DâSIGNATION 
des 

SECTIONS  DE  UGNB 


CONTROLS 

des  travaux  neufs 
et  d'entretien 

M.  d*U88el, 

Ingénif^ur  en  chef 

des  Ponts 

et  Gbanssées, 

à  Paris 


i*  Section  de  Marmande  k( 
Berfjerac  {lÀ  kilomètres).] 


\ 


M.  Crahay  de 
Franchlmont, 

logén.  des  Ponls 

et  Chaussées, 

à  Bordeaux. 

H.  Bernatet, 

Gond,  des  Ponts 

et  Chaussées, 

à  Bordeaux. 


^  Section  de  Bergerac  à 
Hassldaa  (30  kilomètres) 


3^  Section  de  Mussidan  à^ 
lUbérac  (31  kilomètres). 


I 


Idem. 

M.  Crahay  de 
Pranchimont , 

Ingén.  des  Ponts 

et  Chaussées, 

à  Bordeaux. 

M.   Martin , 
Gond,  principal 

des  Ponts 

et  Chaussées, 

à  Angouléme. 


CONTRÔLE 

de  Texploitation 

technique 

H.  Vicaire, 

Ingénieur  en  chef 

des  Mines, 

à  Paris. 


CONTRÔLE 

de  IVxploitation 

commerciale 

MM.  Jardon 
et  Bochet, 

Inspecteurs 

principaux, 

i  Paris. 


SURVEILLANCE 

adminlstiative 

Provisoiremeat. 

Commissariats 
de 


M.  BouUron, 

Ingénieur 
des  Mines, 
à  Bordeaux. 

M.  Cazenave, 

Contrôl.  principal^ 

des  Mln^s, 

à  Bordeaux. 

Idem. 

M.  Boiitlron, 

Ingénieur 

des  Mines, 

à  Bordeaux. 

M.  Duverdler, 

Contrôleur 

des  Mines, 

à  Bordeaux. 


M.  Guénée, 

Inspecteur 

particulier, 

à  Bordeaux. 


Idem. 


Idem. 


Liboume. 


Idem. 


Coutras. 


I 


Arrêté  du  28  juin.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation 
de  la  ligne  de  La  Roche-sur-Foron  à  Cluses  (réseau  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée)  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 

L  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien. 

MM.  Pérouse,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 
Qnarré,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  à 
Ghambéry. 

IF.  Contrôle  de  V exploitation  technique. 

MM.  WorBiB  de  Romilly,  ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris. 
Goddard,  contrôleur  des  mines,  chargé  de  l'intérim  du  ser- 
vice du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Ghambéry. 

IIL  Contrôle  de  Vexploilation  commerciale. 

[.  dlvemois  et  David,  inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
de  Piétra-Santa,  inspecteur  particulier,  à  Lyon. 
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IV.  Surveillance  cidministraiive, 

M.  Foaqnes,  commissaire  de  surveillance  administrative,  à  An- 
necy. 

Arrêté  du  30  juin.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation 
de  la  ligne  de  Fontenay-le-€omte  à  BreuU-Barret  (réseau  de 
rËtal)  est  organisé  comme  il  suit: 

L  Contrôle  des  iraoaux  neufs  et  d'entretien, 

M.  Violette  de  Noircarme,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  à  Paris. 

5*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées (M.  Dupont,  ingénieur  ordinaire,  à  Rochefort). 

II.  Contrôle  de  ^exploitation  technique, 

M.  Olry,  ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris. 
3*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  des  mines  (M.  Bochet, 
ingénieur  ordinaire,  à  Nantes). 

HT.  Contrôle  de  Cexploitation  commerciale. 

M.  Zerling,  inspecteur  principal  de  Texploitation  commerciale, 
à  Paris. 

2*  circonscription  d'inspecteur  particulier  (M.  Hôringi  inspec- 
teur particulier,  à  Tours). 

IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Bressuire  (M.  Linon,  commissaire  à  Bres- 
suire). 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décision  du  14  juin  4890,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
a  autorisé  le  directeur  de  TËcole  nationale  supérieure  des  mines 
à  accepter  le  don  fait  à  cet  établissement  par  M""'  Harlé»  veuve 
de  rinspecteur  général  des  mines  de  ce  nom,  de  nombreux 
ouvrages  et  de  350  échantillons  fossiles  provenant  de  la  biblio- 
thèque et  de  la  collection  paléontologique  de  son  mari. 


Par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
30  juin  1890,  des  diplômes  ont  été  accordés  aux  élèves  externes, 
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sortant  de  TÉcole  nationale  supérieure  des  mines,  dont  les  noms 
suivent  : 

MIL  Marcassin,  Vallois,  Gascnel,  Jigonzo,  Donry  (Jules), 
Sorean,  Gantier  de  Bellefon,  Borgella,  Jonchier,  Lasvigne,  Biard, 
Cassin,  Lahaye,  Dnchanoy,  Lordier,  de  Morant,  Rognon  et  Dan- 
IjMix  dn  Mesnil. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
29  mai  1890,  des  brevets  ont  été  délivrés  aux  élèves  sortant  de 
l*£cole  des  mines  de  Saint-Etienne,  dont  les  noms  suivent  : 

I.  —  Brevet  de  première  classe. 
M*  Pmdliomme. 

IL  —  Brevets  de  seconde  classe. 

MM.  Botton,  Lafond,  Bély^  Morin,  Pommier,  Mariette,  Rodet, 
Sacconney,  Taj,  Charra,  Beylier,  Gélis  et  Malplat. 

III.  —  Brevets  de  troisième  classe. 

MM.  Grimard,  Dubois,  Bonroz,  Biot,  Crégut,  Meynier,  Baille, 
Bergeret,  Ganlier  et  Niollet. 


CARTE  GÉOLOGIQUE  DÉTAILLÉE  DE  LA  FRANCE. 

Arrêté  du  i^  juillet  1890  : 

MM.  Bigot,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  de  LiUe* 
Wallerant,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Rennes» 
Laurent,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  à  Moulins, 
Brisse,  id.  ,  à  Âlbi, 

Goste,  id.  ,  à  Rodez, 

ont  été  nommés  collaborateurs-adjoints  du  service  de  la  carte 
géologique  détaillée  de  la  France. 

MM.  Bizet,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Bellème, 
Letellier,  conservateur  du  musée  d'Âlençon, 
Gh.  Renanlti  professeur  au  coUège  de  Fiers , 
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MM.  David  Martin,  professeur  au  collège  de  Gap, 

Cajeuz,  préparateur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Lille, 

ont  été  nommés  collaborateurs  auxiliaires  du  même  service. 


TOPOGRAPHIES  SOUTERRAINES. 

Arrêté  du  {^juillet  1890.  —  M.  le  docteur  Sauvage,  directeur 
de  la  station  aquicole  de  Boulogne-sui^Mer,  a  été  attaché  au  ser- 
vice de  la  topographie  souterraine  du  bassin  d*Âutun. 

Arrêté  du  {^  juillet,  —  Un  service  spécial  a  été  créé  pour 
Texécution  de  la  topographie  souterraine  du  bassin  permien  et 
houiller  de  la  Gorrèze. 

M.  ZeiUer,  ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris,  sera  chargé 
de  ce  service  avec  le  concours  de  M.  Mouret,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées,  à  Brive. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i**^  août  4890. 


Le  GifÊBi:  Y"  Duifoo.—  Imprimerie  G.  BUr^oa  et  E.  TUmmirioa,  S6,  rue  Ricine. 
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LES    MINES,    GARBlèHES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS   DE   FER   EN   EXPLOITATION,   ETC. 


Loi,  du  ^juillet  1890,  abrogeant  les  dispositions  relatives 

aux  livrets  ^ouvriers. 

Art.  1".  —  Sont  abrogés  :  la  loi  du  22  juin  1854  (*),  le  décret 
du  30  avril  1855  (**),  la  loi  du  14  mai  1851  (***),  Tarticle  12  du 
décret  du  13  février  1852,  sur  les  obligations  des  travailleurs  aux 
colonies  et  toutes  les  autres  dispositions  de  lois  ou  décrets  rela- 
tifs aux  livrets  d*ouvriers. 

Néanmoins  continueront  à  être  exécutés  :  les  dispositions  de 
la  loi  du  18  mars  1806  sur  les  livrets  d'acquit  de  la  fabrique  de 
Lyon;  celles  de  la  loi  du  7  mars  1850  sur  les  livrets  de  compte 
pour  le  tissage  et  le  bobinage,  et  Tarticle  10  de  la  loi  du 
19  mai  1874  (****)  relatif  aux  livrets  des  enfants  et  des  filles  mi- 
neures employés  dans  Tindustrie,  lequel  sera  applicable  aux  en- 
fants et  aux  filles  mineures  employés  comme  apprentis  ou  au- 
trement. 

Art.  2.  —  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage^  entre  les  'cbefs  ou 
directeurs  des  établissements  industriels  et  leurs  ouvriers,  est 
soumis  aux  règles  du  droit  commun  et  peut  être  constaté  dans 
les  formes  qu'il  convient  aux  parties  contractantes  d'adopter. 

Cette  nature  de  contrat  est  exempte  de  timbre  et  d'enregis- 
trement 

Art.  3.  —  Toute  personne  qui  engage  ses  services  peut,  à  l'ex- 
piration du  contrat,  exiger  de  celui  à  qui  il  les  a  loués,  sous 


(*)  Volame  de  1854,  p.  128. 

(**)  Volume  de  1855,  p.  85. 

(***)  Annales  des  mines,  l*'Tolame  de  1851,  p.  764. 

(**•*)  Volume  de  1874,  p.  130. 

DÉCRKTS,  1890.  —  4*  livraifioo.  18 
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peine  de  dommages  et  intérêts,  un  certificat  contenant  exclusi- 
vement la  date  de  son  entrée,  celle  de  sa  sortie  et  Tespèce  de 
travail  auquel  elle  a  été  employée. 
Ce  certificat  est  exempt  de  timbre  et  d'enregistrement. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  b  juillet  1890,  portant 
organisation  de  la  garde  des  voies  de  communication, 

RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  5  juiUet  1890. 
Monsieur  le  Président, 

La  sécurité  des  voies  de  communication  est  la  condition  indis- 
pensable de  la  régularité  de  la  mobilisation  et  de  la  concentra- 
tion des  armées.  Aussi  le  département  de  la  guerre  s*est-il  atta- 
ché, depuis  de  longues  années,  à  organiser  des  mesures  qui 
puissent,  au  moment  des  hostilités,  obvier  à  Tinsuffisance  des 
moyens  ordinaires  appliqués  en  temps  de  paix.  Aucun  des  sys- 
tèmes proposés  n*a  paru  jusqu'ici  atteindre  complètement  le 
but;  les  uns  reposaient  sur  l'emploi  des  troupes  de  campagne, 
qui  se  trouvaient  ainsi  détournées  de  leur  véritable  destination; 
d'autres  impliquaient  le  concours  d'un  grand  nombre  de  volon- 
taires, qu'il  faut  prévoir,  mais  sur  lesquels  on  ne  doit  pas  exclu- 
sivement compter  pour  assurer  un  service  qui  ne  souffre  ni 
irrégularité,  ni  discontinuité.  Enfin,  ces  systèmes  n'avaient  pu, 
faute  de  dispositions  législatives  appropriées,  subir  l'épreuve  de 
l'expérience  et  être  préparés  pratiquement,  dès  le  temps  de  paix. 

Après  une  étude  approfondie  de  la  question,  j'ai  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  de  rechercher  des  bases  nouvelles,  et,  en  conséquence, 
j'ai,  le  22  janvier  dernier,  nommé  une  commission  à  laquelle 
mes  collègues  de  Tintérieur  et  des  travaux  publics  ont  bien  voulu 
accorder  leur  concours.  Cette  commission  (*),  sous  la  présidence 
de  M.  le  général   de   division  Mathieu,  a  tenu  d'importantes 


(  *  )  La  commission  était  ainsi  composée  : 

Président. 

M.  le  général  de  difision  MaUiiea,  Tice-président  de  la  <:ommissioa  militaire 
supérieure  des  chemins  de  fer. 

Membres. 

MM.  le  général  de  brigade  de  Saint-Germain,  sous -chef  de  l'état -major 
général  ; 
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séances,  à  la  suite  desquelles  elle  m'a  présenté^  dès  le  mois 
d'avril,  un  projet  complet  d'organisation,  entièrement  nouveau, 
et  qui  repose  sur  ce  double  principe  :  1«  constitution  de  troupes 
spéciales  k  l'aide  des  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale; 2«  exercices  pratiques  de  ces  troupes  pendant  le  temps  de 
paix.  Pour  ce  double  objet  une  loi  était  nécessaire.  Je  me  suis 
empressé  de  déposer  un  projet  devant  les  Chambres  et  elles  ont 
bien  voulu  le  voter  sans  modification. 

Grâce  à  cette  loi  et  à  l'organisation  qu'elle  permet,  les  voies  de 
communication  de  toute  nature,  nécessaires  aux  besoins  de 
l'armée,  seront  désormais  assurées  d'une  protection  efficace. 
Les  points  principaux  de  cette  organisation  sont  résumés  dans 
le  décret  ci-après,  qui  rappelle  le  concours  que  plusieurs  dépar- 
tements ministériels  auront  à  prêter  à  l'autorité  militaire,  con- 
formément aux  dispositions  arrêtées  par  la  commission  spéciale 
citée  plus  haut. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  donner  votre  ap- 
probation à  ce  projet  de  décret. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Président  du  conseU,  Ministre  de  la  guerre, 

C.  DE  Freycinet. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Vu  la  loi  du  2  juillet  4890  (*), 


[.  le  général  de  brigade  Gallimard,  directeur  de  l'infanterie  an  ministère 
de  la  guerre  ; 

le  général  de  brigade  Leplus,  chef  du  4*  bureau  de  l'état-major  général 
(chemins  de  fer)  ; 

Gazelles,  conseiller  d'État,  directeur  de  la  sûreté  générale  au  ministère 
de  l'intérieur; 

Booffet,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'administration  départementale 
et  communale  au  ministère  de  Tintérieur; 

Gaj,  directeur  des  chemins  de  fer  an  ministère  des  traTaux  publics  ; 

Barabant,  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst; 

Marin,  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest; 

TaYcma,  capitaine,  attaché  au  4*  bureau  de  Téiat-major  général  (se- 
crétaire). 

(*)  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Article  unique,  —  Les  hommes  de  la  réserrc  de  Tarmée  territoriale  affectés 
à  la  garde  des  voies  de  communication  en  temps  de  guerre  peuYcnt  être  en 
temps  de  paix  astreints  k  des  exercices  spéciaux,  dont  la  durée  totale,  pendant 
les  neuf  années  passées  dans  la  réserre,  n*excède  pas  neuf  jours. 


254  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTES 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

jirt  {",  —  Il  est  établi  un  service  de  garde  des  voies  de  com- 
munication, en  temps  de  guerre. 

Ce  service  a  pour  but  d'assurer  la  sécurité  des  lignes  de  chemins 
de  fer,  canaux,  réseaux  télégraphiques  et  téléphoniques,  néces- 
saires aux  besoins  des  armées  et  désignées  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Art,  2.  —  Le  service  de  garde  est  organisé  par  subdivision  de 
région,  sous  l'autorité  du  commandant  du  corps  d'armée. 

Il  fonctionne  dès  le  jour  de  la  mobilisation,  et  plus  tôt  si  le 
ministre  de  la  guerre  en  donne  l'ordre. 

Dans  la  traversée  des  places  fortes,  ce  service  est  assuré  par  les 
soins  du  gouverneur  militaire. 

Art.  3.  —  Dès  le  temps  de  paix,  chaque  commandant  de  subdi- 
vision prépare  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  du 
service  en  temps  de  guerre. 

Â  cet  effet,  il  se  concerte  avee  le  préfet  du  département,  ainsi 
qu'avec  les  représentants  des  différents  services  intéressés, 
savoir  : 

L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service 
de  la  navigation  ; 

Le  directeur  des  douanes; 

Le  conservateur  des  forêts; 

Un  représentant  de  l'administration  des  télégraphes; 

Un  agent  supérieur  de  chacune  dos  compagnies  de  chemins  de 
fer  dont  les  lignes  traversent  la  subdivision; 

Le  commandant  de  la  gendarmoric  et  tous  autres  chefs  de  ser- 
vice dont  le  concours  serait  reconnu  utile. 

Les  dispositions  arrêtées,  dont  Icnsenible  constitue  le  plan  de 
protection  des  voies  de  communication,  sont  soumises  au  com- 
mandant du  corps  d'armée  et  rendues  .exécutoires,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  ministre. 

Art,  4.  —  Le  personnel  de  garde  est  formé  par  les  hommes  de 
la  réserve  de  l'armée  territoriale. 

Ces  hommes  sont  désignés  par  I  autorité  militaire,  en  commen- 
çant par  les  classes  les  plus  anciennes,  et  choisis  parmi  ceux 
résidant  dans  les  communes  les  plus  voisines  des  points  sur  les- 
quels ils  doivent  être  employés. 

Ils  sont  organisés  militairement  et  rattachés  au  dépôt  du  ré- 
giment territorial  d'infanterie  de  la  subdivision. 

Les  cadres  sont  fournis  par  le  régiment  territorial  ou  à  l'aide 
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de  nominalioDs  faites  au  titre  du  service  spécial  par  le  comman- 
dant de  la  subdivision  pour  les  grades  de  caporal  et  de  sous- 
officier. 

ArL  5.  —  Dans  chaque  subdivisioo,  le  commandement  de  l'en- 
semble du  personnel  est  exercé  par  un  officier  supérieur  ou 
exceptionnellement  par  un  capitaine,  désigné  parle  commandan 
de  la  subdivision  et  ayant  sous  ses  ordres  le  nombre  d'officiers 
et  de  sous-officiers  convenable. 

Les  officiers  sont  choisis  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  pourvus 
d'emploi  actifs  en  cas  de  mobilisation,  parmi  les  hommes  em- 
ployés qui  possèdent  l'aptitude  nécessaire,  ou  enfin  dans  le  per- 
sonnel des  services  civils  énumérés  aux  tableaux  Â  et  B  de  la  loi 
du  15  juillet  1889. 

Art.  6.  —  Des  instructions  du  ministre  de  la  guerre  déter- 
minent les  détails  de  l'organisation  ainsi  que  l'armement  et  l'é- 
quipement du  personnel  de  garde. 

Art.  7.  —  Les  hommes  qui  ne  sont  plus  assujettis  aux  obliga- 
tions militaires,  et  ceux  des  classes  astreintes  à  ces  obligations 
qui  n*ont  pas  une  désignation  assignée  en  cas  de  mobilisation, 
peuvent  participer  à  la  garde  des  voies  de  communication  en 
qualité  de  volontaires.  Ils  souscrivent  un  engagement  en  consé- 
quence, mais  ne  peuvent  être  obligés  à  servir  en  dehors  de  la 
subdivision  de  région  à  laquelle  ils  appartiennent.  Ils  sont  classés 
pour  ordre  dans  les  corps  de  vétérans  dont  la  formation  est  prévue 
par  l'article  8  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Art.  8.  —  En  temps  de  guerre,  tous  les  hommes  employés  au 
service  de  garde,  quelle  que  soit  leur  origine,  font  partie  de 
rarmée  et  sont  soumis  aux  lois  militaires.  Us  jouissent  de  tous 
les  droits  des  belligérants. 

Au  cours  des  opérations,  le  commandement  prend  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  que,  dans  la  zone  exposée  aux  incursions 
de  l'ennemi,  ils  portent  un  uniforme  régulier. 

Art.  9.  —  Les  troupes  spéciales  du  service  de  garde  sont  exer- 
cées, dès  le  temps  de  paix,  en  vue  de  la  mission  qu'elles  auront 
à  remplir  en  temps  de  guerre. 

A  cet  effet,  elles  sont  convoquées  et  distribuées  sur  les  points 
qu'elles  sont  destinées  à  protéger. 

La  durée  de  ces  exercices  ne  peut,  pour  le  même  homme,  dé- 
passer neuf  jours  en  neuf  années. 

Les  convocations  ont  lieu  sur  Tordre  du  commandant  de  corps 
d'armée,  d'après  les  instructions  du  ministre.  Les  volontaires  ne 
peuvent  être  obligés  de  participer  aux  exercices.  Ils  reçoivent 
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seulement  des  bulletins  d'invitation  analogues  à  ceux  en  usage 
pour  les  sociétés  de  tir  de  Tannée  territoriale. 

Art  iO.  —  Les  dispositions  arrêtées  par  Fautorité  militaire 
pour  la  garde  des  voies  de  communication  ne  préjudicient  en 
rien  aux  attributions  de  police  générale  ou  municipale  qui  appar- 
tiennent aux  préfets  et  aux  maires.  11  en  est  de  même  pour  les 
obligations  ordinaires  qui  incombent  aux  divers  services  publics, 
à  la  gendarmerie  et  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  relati- 
vement au  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité  ou  à  Texploitation 
des  voies  de  communication. 

Dans  Texercice  de  leurs  attributions,  les  préfets  et  les  Ddaires 
ou  leurs  agents,  les  fonctionnaires  et  agents  des  divers  services 
publics  et  ceux  des  compagnies  de  chemins  de  fer  prêtent  leur 
concours  au  personnel  militaire  chargé  du  service  sur  les  voies 
de  communications  gardées. 

Art.  il.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécntion 
du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulleùin  des  Lois. 

Fait  k  Paris,  le  6  juiUet  1890. 

Garnot. 
Par  le  Président  de  la  Répabliqae  : 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre, 

G.  DE  Fretcinet. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  7  juillet  iS90, portant 
rejet  de  la  demande  de  la  Société  Gérard,  Lévy  et  consorts,  en 
concession  de  mines  de  bitume,  pétrole  et  soufre^  sur  le  terri- 
toire des  Ouled-Maalah,  commune  mixte  de  Cassaigne  et  des 
OuLED-SiDi-BOU-ÂBDALLAH,  commune  mixte  de  Renault  [départe- 
ment SOran), 


Loi  du  %  juillet  1890  sur  les  délégués^  à  la  sécurité 

des  ouvriers  mineurs. 

Art,  1".  —  §  i.  Des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
sont  institués  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
pour  visiter  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  ou  car- 
rières, dans  le  but  exclusif  d'en  examiner  les  conditions  de  sé- 
curité pour  le  personnel  qui  y  est  occupé  et,  d'autre  part,  en  cas 
d'accident,  les  conditions  dans  lesquelles  cet  accident  se  serait 
produit. 
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§  2.  Un  délégué  et  un  délégué  suppléant  exercent  leurs  fonc- 
tions dans  une  circonscription  souterraine  dont  les  limites  sont 
déterminées  par  un  arrêté  du  préfet,  rendu  sous  l'autorité  du 
Ministre  des  travaux  publics,  après  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  l'exploitant  entendu. 

§  3.  Tout  ensemble  de  puits,  galeries  et  chantiers  dépendant 
d*un  même  exploitant  et  dont  la  visite  détaillée  n'exige  pas  plus 
de  six  jours  ne  constitue  qu'une  seule  circonscription. —  Les  au- 
tres exploitations  sont  subdivisées  en  deux,  trois,  etc.,  circons- 
criptions, selon  que  la  visite  n'exige  pas  plus  de  douze,  dix- 
huit,  etc.,  jours.  —  Un  même  arrêté  statue  sur  la  délimitation  des 
diverses  circonscriptions  entre  lesquelles  est  ainsi  divisé^  s'il  y  a 
lieu,  l'ensemble  des  puits,  galeries  et  chantiers  voisins  dépendant 
d'un  même  exploitant,  sous  le  territoire  d'une  même  commune 
ou  de  plusieurs  communes  contiguës. 

§  4.  A  toute  époque,  le  préfet  peut,  par  suite  de  changements 
survenus  dans  les  travaux,  modifier,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  l'exploitant  entendu,  le  nombre  et  les  limites 
des  circonscriptions. 

§  5.  A  l'arrêté  préfectoral  est  annexé  un  plan  donnant  la  déli- 
mitation de  chaque  circonscription  et  portant  les  limites  des 
communes  sous  le  territoire  desquelles  elle  s'étend.  Ce  plan  est 
fourni  par  l'exploitant  en  triple  expédition,  sur  la  demande  du 
préfet,  et  conformément  à  ses  indications. 

§  6.  L'arrêté  préfectoral  est  notifié  dans  la  huitaine  à  l'exploi- 
tant, auquel  est  remis  en  même  temps  un  des  plans  annexés  au- 
dit arrêté. 

§  7.  Ampliation  de  l'arrêté  préfectoral,  avec  un  des  plans 
annexés,  reste  déposée  à  la  mairie  de  la  commune  qui  est  dési- 
gnée dans  l'arrêté  parmi  celles  sous  lesquelles  s'étendent  les  cir- 
conscriptions qu'il  délimite;  elle  y  est  tenue,  sans  déplacement, 
à  la  disposition  de  tous  les  intéressés. 

§  8.  Un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines,  peut  dispenser  de  délégués  toute  concession  de  mines, 
on  tout  ensemble  de  concessions  de  mines  contiguës,  ou  tout 
ensemble  de  travaux  souterrains  de  minières  ou  carrières,  qui, 
dépendant  d'un  même  exploitant,  emploierait  moins  de  vingt- 
cinq  ouvriers  travaillant  au  fond. 

Art.  2.  —  §  1.  Le  délégué  doit  visiter  deux  fois  par  mois  tous 
les  puits,  galeries  et  chantiers  de  sa  circonscription.  Il  visitera 
également  les  appareils  servant  à  la  circulation  et  au  transport 
des  ouvriers. 
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§  2.  Il  doit^  en  outre,  procéder  sans  délai  à  la  visite  des  lieux 
où  est  survenu  un  accident  ayant  occasionné  la  mort  ou  des 
blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  ou  pouvant  com- 
promettre la  sécurité  des  ouvriers.  Avis  de  l'accident  doit  ôtre 
donné  sur-le-champ  au  délégué  par  Fexploitant. 

§  3.  Le  délégué,  dans  ses  visites,  est  tenu  de  se  conformer  à 
toutes  les  mesures  prescrites  par  les  règlements  en  vue  d'assurer 
Tordre  et  la  sécurité  dans  les  travaux. 

§  4.  Le  délégué  suppléant  ne  remplace  le  délégué  qu'en  cas 
d'empêchement  motivé  de  celui-ci,  sur  l'avis  que  le  délégué  en  a 
donné  tant  à  Texploitant  qu'au  délégué  suppléant. 

Art,  3.  —  §1.  Les  observations  relevées  par  le  délégué  dans 
chacune  de  ses  visites  doivent  être,  le  jour  même  ou  au  plus  tard 
le  lendemain,  consignées  par  lui  sur  un  registre  spécial  fourni 
par  l'exploitant,  et  constamment  tenu  sur  le  carreau  de  l'exploi- 
tation à  la  disposition  des  ouvriers. 

§  2.  Le  délégué  inscrit  sur  le  registre  les  heures  auxquelles 
il  a  commencé  et  terminé  sa  visite,  ainsi  que  l'itinéraire  suivi 
par  lui. 

§  3.  L'exploitant  peut  con&igner  ses  observations  et  dires  sur 
le  même  registre,  en  regard  de  ceux  du  délégué. 

§  4.  Des  copies  des  uns  et  des  autres  sont  immédiatement  et 
respectivement  envoyées  par  les  auteurs  au  préfet,  qui  les  com- 
munique aux  ingénieurs  des  mines. 

§  5.  Lors  de  leurs  tournées,  les  ingénieurs  des  mines  et  les 
contrôleurs  des  mines  doivent  viser  le  registre  de  chaque  cir- 
conscription. Us  peuvent  toujours  se  faire  accompagner  dans 
leurs  visites  par  le  délégué  de  la  circonscription. 

Art.  4.  —  Le  délégué  et  le  délégué  suppléant  sont  élus  au 
scrutin  de  liste  dans  les  formes  prévues  aux  articles  suivants  : 

ArL  5.  —  Sont  électeurs  dans  une  circonscription  les  ouvriers 
qui  y  travaillent  au  fond,  à  la  condition  : 

i**  D'être  Français  et  de  jouir  de  leurs  droits  politiques; 

2*  D'être  inscrits  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye  effectuée 
pour  la  circonscription  avant  l'arrêté  de  convocation  des  élec- 
teurs. 

Art.  6.  —  §  1.  Sont  éligibles  dans  une  circonscription,  à  la 
condition  de  savoir  lire  et  écrire,  et,  en  outre,  de  n'avoir  jamais 
encouru  de  condamnation  pour  infraction  aux  dispositions,  soit 
de  la  présente  loi,  soit  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret  du 
3  janvier  1813,  soit  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal  : 

1*  Les  électeurs  ci-dessus. désignés,  âgés  de  vingt*cinq  ans  ac- 
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coniplîs,  travaillant  au  fond  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  la 
circonscription  ou  dans  Tune  des  circonscriptions  voisines  dé- 
pendant du  même  exploitant,  qui  sont  délimitées  par  le  même 
arrêté  préfectoral,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1*' 
ci-dessus  ; 

2*  Les  anciens  ouvriers  domiciliés  dans  les  communes  sous  le 
territoire  desquelles  s*étend  l'ensemble  des  circonscriptions  com- 
prises avec  la  circonscription  en  question  dans  le  même  arrêté 
de  délimitation  y  conformément  au  susdit  paragraphe  3  de  Tar- 
ticle  l*',  à  la  condition  qu'ils  soient  âgés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, qu'ils  soient  Français,  qu'ils  jouissent  de  leurs  droits 
politiques,  qu'ils  aient  travaillé  au  fond  pendant  cinq  ans  au 
moins  dans  les  circonscriptions  comprises  dans  l'arrêté  précité, 
et  qu'ils  n'aient  pas  cessé  d'y  être  employés  depuis  plus  de  dix 
ans,  soit  comme  ouvrier  du  fond,  soit  comme  délégué  ou  délégué 
suppléant  ; 

3*  Les  anciens  ouvriers  ne  seront  éligibles  que  s'ils  ne  sont  pas 
déjà  délégués  non  seulement  pour  une  circonscription  de  la 
mine  de  l'exploitant,  mais  encore  pour  une  circonscription  d'une 
autre  mine  située  dans  ou  en  dehors  du  territoire  de  leur  com- 
mune. 

§  2.  Pendant  les  cinq  premières  années  qui  suivront  l'ouver- 
ture à  rexploitatlon  d^une  nouvelle  circonscription,  pourront  être 
élus  les  élecleurs  justifiant  de  cinq  ans  de  travail  au  fond,  dans 
une  mine,  minière  ou  carrière  souterraine  de  même  nature. 

Art,  7.  —  §  i.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  publication 
de  Farrêté  préfectoral  convoquant  les  électeurs,  la  liste  électorale 
de  la  circonscription,  dressée  par  l'exploitant,  est  remise  par  lui 
en  trois  exemplaires  au  maire  de  chacune  des  communes  sous 
lesquelles  s'étend  la  circonscription.  Le  maire  fait  immédiate- 
ment afficher  cette  liste  à  la  porte  de  la  mairie  et  dresse  procès- 
verbal  de  cet  affichage;  il  envoie  les  deux  autres  exemplaires  au 
préfet  et  au  juge  de  paix  avec  copie  du  procès-verbal  d'affichage. 
Dans  le  même  délai  de  huit  jours,  l'exploitant  fait  afficher  ladite 
liste  aux  lieux  habituels  pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers. 

§  2.  Si  l'exploitant  ne  remet  pas  aux  maires  et  ne  fait  pas  affi- 
cher la  liste  électorale  dans  les  délais  et  conditions  ci-dessus 
prévus,  le  préfet  fait  dresser  et  afficher  cette  liste,  aux  frais  de 
l'exploitant,  sans  préjudice  des  peines  qui  pourront  être  pro- 
noncées contre  ce  dernier  pour  contravention  à  la  présente  loi. 

§  3.  En  cas  de  réclamation  des  intéressés,  le  recours  doit  être 
formé  cinq  jours  au  plus  après  celui  où  l'affichage  a  été  effectué 
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par  le  maire  le  moins  diligent,  devant  le  juge  de  paix,  qui  statue 
d'urgence  et  en  dernier  ressort. 

§  4.  Si  une  circonscription  s*étend  sous  deux  ou  plusieurs 
cantons,  le  juge  de  paix  compétent  est  celui  dont  le  canton  com- 
prend la  mairie  de  la  commune  désignée  comme  lieu  du  vote 
par  Farrèté  préfectoral  de  convocation  des  électeurs. 

ArL  8.  —  §  1.  Les  électeurs  d'une  circonscription  sont  con- 
voqués par  un  arrêté  du  préfet. 

§  2.  L'arrêté  doit  être  publié  et  affiché  dans  les  communes 
sous  le  territoire  desquelles  s'étend  la  circonscription,  quinze 
jours  au  moins  avant  Téleclion,  qui  doit  toujours  avoir  lieu  un 
dimanche. 

§  3.  L'arrêté  fixe  la  date  de  l'élection,  ainsi  que  les  heures 
auxquelles  sera  ouvert  et  fermé  le  scrutin. 

§  4.  Le  vote  a  lieu  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  par 
l'arrêté  de  convocation  parmi  ceUes  sous  le  territoire  desquelles 
s'étend  la  circonscription. 

ArL  9.  —  §  1.  Le  bureau  électoral  est  présidé  par  le  maire, 
qui  prend  comme  assesseurs  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune  des 
électeurs  présents  au  moment  de  l'ouverture  du  scrutin,  et,  à 
défaut  d'électeurs  présents  ou  consentante  siéger,  deux  membres 
du  conseil  municipal. 

§  2.  Chaque  bulletin  porte  deux  noms  avec  l'indication  de  la 
qualité  de  délégué  ou  de  délégué  suppléant  à  chaque  candidat. 
Nul  n'est  élu  an  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  sufi*rages  exprimés  et  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  au  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits. 

§  3.  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  su/fit, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 

§  4.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  candidats 
est  élu. 

§  5.  Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  pro- 
cédé le  dimanche  suivant,  dans  les  mêmes  conditions  de  forme 
et  de  durée. 

§  6.  Le  vote  a  lieu,  sous  peine  de  nullité,  sous  enveloppe  d'un 
type  uniforme  déposé  à  la  préfecture. 

Art,  10.  —  §  4.  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences, 
menaces,  dons  ou  promesses,  soit  en  faisant  craindre  à  un  élec- 
teur de  perdre  son  emploi,  d'être  privé  de  son  travail,  ou  d'ex- 
poser à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  au- 
ront influencé  le  vote,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  400  francs  à  S.OOO  francs. 
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§  2.  L'article  463  du  Gode  pénal  pourra  être  appliqué. 

Art,  41.  —  Pourra  être  annulée  toute  élection  dans  laquelle 
les  candidats  élus  auraient  influencé  le  vote  en  pronaettant  de 
s^immiscer  dans  des  questions  ou  revendications  étrangères  à 
l'objet  des  fonctions  de  délégué,  telles  qu'elles  sont  définies  au 
pfla*agraphe  l"  de  l'article  !•'. 

Art,  42.  —  §  4.  Après  Iç  dépouillement  du  scrutin,  le  prési- 
dent proclanie  le  résultat  du  vote;  il  dresse  et  transmet  au  préfet 
le  procès-verbal  des  opérations. 

§  2.  Les  protestations  doivent  être  consignées  au  procès-verbal 
ou  être  adressées,  à  peine  de  nullité,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  Télection,  au  préfet,  qui  en  accuse  réception. 

§  3.  Les  exploitants  peuvent,  comme  les  électeurs,  adresser 
dans  le  même  délai  leurs  protestations  au  préfet. 

§  4.  En  cas  de  protestation  ou  si  le  préfet  estime  que  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  ne  sont  pas  remplies,  le  dossier  est 
transmis,  au  'plus  tard  le  cinquième  jour  après  l'élection,  au 
conseil  de  préfecture,  qui  doit  statuer  dans  les  huit  jours  sui- 
vants. 

§  5.  En  cas  d'annulation,  il  est  procédé  à  l'élection  dans  le 
délai  d'un  mois. 

Art,  13.  —  §  i.  Les  délégués  et  délégués  suppléants  sont  élus 
pour  trois  ans  ;  toutefois,  ils  doivent  continuer  leurs  fonctions 
tant  qu'ils  n  ont  pas  été  remplacés. 

§  2.  A  l'expiration  des  trois  ans,  il  est  procédé  à  de  nouvelles 
élections  dans  le  délai  d'un  mois. 

§  3.  Il  est  pourvu  dans  le  mois  qui  suit  la  vacance  au  rempla- 
cement du  délégué  ou  du  délégué  suppléant  décédé  ou  démis- 
sionnaire, ou  révoqué,  ou  déchu  des  qualités  requises  pour  l'éli- 
gibilité. 

§  4.  Le  nouvel  élu  est  nommé  pour  le  temps  restant  à  courir 
jusqu'au  terme  qui  était  assigné  aux  fonctions  de  celui  qu'il 
remplace. 

§  5.  n  devra  être  procédé  à  de  nouvelles  élections  pour  les 
circonscriptions  qui  seront  créées  ou  modifiées  par  application 
du  paragraphe  4  de  l'article  1*'  de  la  présente  loi. 

Art.  14.  —  L'article  7,  §  3,  du  décret  du  3  janvier  1813  (*),  est 
ainsi  modifié  : 

«  En  cas  de  contestation,  trois  experts  seront  chargés  de  pro- 


(*)  Journal  dejl^mines,  i*'  Tolume  de  1813,  p.  187. 
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céder  aux  vérifications  Décessaires.  Le  premier  sera  nommé  par 
le  préfet,  le  deuxième  par  Texploitant,  et  le  troisième  sera  de 
droit  le  délégué  de  la  circonscription,  ou  sera  désigné  par  le 
juge  de  paix,  s'il  n'existe  pas  de  circonscription. 

«  Si  la  vérification  intéresse  plusieurs  circonscriptions,  les 
délégués  de  ces  circonscriptions  nommeront  parmi  eux  le  troi- 
sième expert.  » 

Art  15.  —  §  i.  Tout  délégué  ou  délégué  suppléant  peut,  pour 
négligence  grave  ou  abus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  a 
la  suite  de  condamnations  prononcées  en  vertu  des  articles  414 
et  415  du  Gode  pénal,  être  suspendu  pendant  trois  mois  au  plus, 
par  arrêté  du  préfet,  pris  après  enquête,  sur  avis  motivé  de  l'in- 
génieur des  mines,  le  délégué  entendu.  1 

§  2.  L'arrêté  de  suspension  est,  dans  la  quinzaine,  soumis  par  ] 

le  préfet  au  ministre  des  travaux  publics,  lequel  peut  lever  ou  i 

réduire  la  suspension  et,  s'il  y  a  lieu,  prononcer  la  révocation  du  ' 

délégué.  I 

§  3.  Les  délégués  et  délégués  suppléants  révoqués  ne  peuvent  1 

être  réélus  avant  un  délai  de  trois  ans.  ' 

Art.  16.  —  §  1.  Les  visites  prescrites  par  la  présente  loi  sont 
payées  par  le  Trésor  au  délégué  comme  journées  de  travail. 

§  2.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  préfet,  sur 
l'avis  des  ingénieurs  des  mines  et  sous  l'autorité  du  ministre  des 
travaux  publics,  fixe  pour  l'année  suivante  et  pour  chaque  cir- 
conscription le  nombre  maximum  des  journées  que  le  délégué 
doit  employer  à  ses  visites  et  le  prix  de  la  journée.  11  fixe  égale- 
ment le  minimum  de  l'indemnité  mensuelle  pour  les  circonscrip- 
tions comprenant  au  plus  120  ouvriers. 

§  3.  Dans  les  autres  cas,  l'indemnité  à  accorder  aux  délégués 
pour  les  visites  mensuelles  réglementaires  ne  pourra  être  infé- 
rieure au  prix  de  dix  journées  de  travail  par  mois. 

§  4.  Les  visites  supplémentaires  faites  par  un  délégué*  soit 
pour  accompagner  les  ingénieurs  ou  contrôleurs  des  mines,  soit 
à  la  suite  d^accidents,  lui  seront  payées  en  outre  et  au  même 
prix. 

§  5.  Le  délégué  dresse  mensuellement  un  état  des  journées 
employées  aux  visites  tant  par  lui-même  que  par  son  suppléant. 
Cet  état  est  vérifié  par  les  ingénieurs  des  mines  et  arrêté  par  le 
préfet. 

§  6.  La  somme  due  à  chaque  délégué  lui  est  payée  par  le 
Trésor,  sur  mandat  mensuel  délivré  par  le  préfet 
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§  7.  Les  frais  avancés  par  le  Trésor  sont  recouvrés  sur  les 
exploitants  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Art.  17.  —  Seront  poursuivis  et  punis,  conformément  à  la  loi 
du  21  avril  1810: 

Tous  ceux  qui  apporteraient  une  entrave  aux  visites  et' consta- 
tations ou  contreviendraient  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  18.  —  §  1.  Les  exploitations  de  mines,  minières  et  car- 
rières à  ciel  ouvert  pourront,  en  raison  des  dangers  qu'elles  pré- 
senteront, être  assimilées  aux  exploitations  souterraines  pour 
l'application  de  la  présente  loi,  par  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

§  2.  Dans  ce  cas,  les  ouvriers  attachés  à  l'extraction  devront 
être  assimilés  aux  ouvriers  du  fond  pour  Télectorat  et  Téligibilité. 


Décret  da  Président  de  la  République,  du  i2  juillet  1890,  relatif 
à  f emploi  en  temps  de  guerre,  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  dans  le  service  de  Vintendance  mili^ 
taire. 

RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Paris,  le  12  juillet  1890. 

Monsieur  le  Président, 

Le  recrutement  actuel  des  fonctionnaires  du  cadre  auxiliaire 
de  l'intendance  militaire,  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  règle- 
ments en  vigueur,  ne  suffit  plus  k  assurer  le  service  de  Tinten- 
dance  dans  de  bonnes  conditions  depuis  que  les  opérations  re- 
latives aux  ravitaillements  des  armées  et  des  populations  civiles 
de  places  fortes  ont  pris  une  grande  extension. 

J^ai  pensé  qu'on  pourrait  avantageusement  remédier  à  la  si- 
tuation en  utilisant  pour  ce  service  le  concours  expérimenté  des 
iagénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  jusqu'au  grade 
d'ingénieur  en  chef  de  !'*  classe  inclusivement,  qui  n'auraient 
pas  d'emplois  assignés  dans  les  services  de  l'artillerie  et  du 
g>lnie. 

Mon  collègue  du  département  des  travaux  publics  a  bien  voulu 
donner  son  adhésion  et  promettre  son  concours  à  l'accomplisse- 
ment de  l'œuvre  poursuivie  par  le  département  de  la  guerre  et 
qui  doit  donner  d'excellents  résultats  au  point  de  vue  de  la  mo- 
bilisation. 

Tels  sont,  monsieur  le  Président,  les  motifs  qui  m'ont  amené 
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à  préparer  et  à  vous  présenter  le  décret  ci-joint.  Si  vous  consen- 
tez à  en  approuver  les  dispositions,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
le  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Prenaient  du  conseil^  Ministre  de  la  guerre^ 

G.  DB  Fretginet. 

ApprouTé  : 

Le  Président  de  la  République^ 

Carnot. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873; 

Vu  la  loi  du  16  mars  1882; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1888; 

Vu  le  décret  du  31  août  1878; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1889; 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre, 
et  du  ministre  des  travaux  publics, 

Dé.crète  : 

Art,  1*'.  —  En  temps  de  guerre,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  jusqu'au  grade  d'ingénieur  en  chef  de 
1'"  classe  inclusivement,  qui  sont  à  la  disposition  du  Ministre  de 
la  guerre  en  vertu  de  Tarlicle  36  de  la  loi  du  24  juillet  <873  et 
de  l'article  51  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  et  qui  n'ont  pas  d'em- 
plois assignés  dans  les  services  de  l'artillerie  et  du  génie,  peu- 
vent être  chargés  de  fonctions  dans  le  service  de  l'intendance 
militaire. 

Les  fonctions  ainsi  conférées  sont  en  rapport  avec  lé  grade 
dont  ces  ingénieurs  sont  investis  en  exécution  du  décret  du 
3  septembre  1888. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  delà  guerre  et  le  Ministre  des  travaux 
publics  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  juillet  1890. 

G4RN0T. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  conseil^  Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Ministre  de  la  guerre  y  Yves  Gdtot. 

G.  DE  Freycinet. 
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Décrets  du  Préaident  de  la  République^  du  \%  juillet  4890,  portant 
organisation  des  écoles  ressortissant  au  Ministère  des  travaux 
publics. 


RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  10  juiUet  1890. 
Monsieur  le  Président, 

La  loi  militaire  du  15  juillet  1889  et  le  règlement  du  23  no- 
vembre suivant  rendu  pour  Texécution  de  cette  loi  ont  fait  des 
conditions  nouvelles  aux  jeunes  gens  qui  sont  admis  aux  écoles 
spéciales  dépendant  de  l'administration  des  travaux  publics.  J'ai 
dû  me  préoccuper  des  modifications  que  ces  nouvelles  règles 
nécessitaient  dans  les  actes  qui  régissent  ces  écoles,  et  j'ai  Tbon- 
neur  de  venir  vous  soumettre  les  décrets  qui  m'ont  paru  devoir 
former  désormais  leurs  statuts. 

Les  écoles  spéciales  ressortissant  à  mon  administration  sont 
au  nombre  de  cinq  :  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées, 
l'école  nationale  supérieure  des  mines,  l'école  des  mines  de 
Saînt-Étienne,  les  écoles  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais  et 
de  Douai. 

Fondées  plus  spécialement  pour  former  respectivement  les 
ingénieurs  des  corps  nationaux  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  les  deux  premières  de  ces  écoles,  et  surtout  la  seconde, 
ont  vu,  avec  le  temps,  accourir  des  élèves  externes  français  ou 
étrangers,  de  plus  en  plus  nombreux  chaque  année,  qui  vien- 
nent y  chercher  un  enseignement  justement  apprécié,  les  met- 
tant à  même  d'exercer  utilement  la  profession  d'ingénieur  dans 
les  spécialités  dont  s'occupent  ces  établissements. 

L'utilité  d'un  haut  enseignement  technique  spécialisé,  qui  a 
notamment  provoqué  le  développement  de  l'école  des  mines  de 
Paris,  en  tant  qu'établissement  d'enseignement  pour  les  ingé- 
nieurs civils,  a  déterminé  une  transformation  successive  dans 
l'école  des  mines  de  Saint-Ëtienne.  L'exemple  de  tous  les  pays 
qui  nous  entourent  tend  à  montrer,  en  effet,  que  pour  être  véri- 
tablement fécond,  en  l'état  étendu  de  nos  connaissances  dans 
chaque  branche  de  l'activité  humaine,  le  haut  enseignement 
technique,  dont  l'urgente  nécessité  pour  les  destinées  d'une  na- 
tion soucieuse  de  sa  prospérité  n'est  plus  à  démontrer,  doit  réso- 
lument se  spécialiser  dans  des  écoles  pratiques.  Dans  celles-ci 
sans  doute,  si  l'on  ne  veut  pas  risquer  de  rétrécir  les  intelli- 
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gences,  le  véritable  enseignement  spécial  ne  doit  être  abordé 
qu'après  que  les  jeunes  gens  ont  reçu  une  culture  générale  suf- 
fisante dans  les  matières  de  théorie  appliquée  qui  sont  le  fond 
commun  de  tous  les  arts  et  de  toutes  les  professions  s'appuyant 
sur  la  science.  Mais  même  dans  ce  domaine,  dont  une  partie,  en 
l'état  général  de  notre  enseignement,  doit  être  nécessairement 
parcourue  dans  les  écoles  spéciales,  faut-il,  suivant  le  but  final 
de  l'enseignement  de  chacune,  donner  des  développements  va- 
riables aux  diverses  branches  dont  se  compose  ce  vaste  domaine. 
Peu  de  spécialités  à  coup  sûr  présentent  à  la  fois  un  plus  haut 
intérêt  à  tous  égards  et  exigent  une  préparation  plus  particu- 
lière que  celle  qui  a  pour  objet  l'extraction  et  le  traitement  des 
substances  minérales.  Elle  demande,  notamment,  l'étude  appro- 
fondie d'une  partie  des  sciences  naturelles  qui  ne  rentrent  pas 
dans  les  programmes  habituels  de  tout  autre  enseignement  De 
là  l'importance  capitale  de  nos  deux  écoles  des  mines  de  Paris 
et  de  Saint-Étienne  qui,  avec  leurs  différences  dans  la  situation, 
le  mode  de  recrutement  et  d'enseignement  et  le  programme, 
donnent  satisfaction  à  des  besoins  de  nature  différente. 

L'école  des  ponts  et  chaussées  présente  aussi  au  plus  haut 
point  ce  caractère  si  précieux  de  spécialisation  dans  l'enseigne- 
ment de  théorie  appliquée;  et,  si  le  nombre  de  ses  élèves  ex- 
ternes ou  des  candidats  à  ces  places,  quoique  encore  considé- 
rable, est  relativement  inférieur  à  celui  des  écoles  précédemment 
citées,  la  raison  en  est  que  la  direction  des  grands  travaux  pu- 
blics reste  plutôt  dans  les  mains  de  l'Etat  que  dans  celles  de 
l'industrie  privée. 

Les  écoles  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais  et  de  Douai 
sont  d'un  tout  autre  ordre;  elles  senties  écoles  des  sous-officiers 
de  l'industrie  minière;  les  autres  sont  des  écoles  d'ofiiciers.  Ces 
deux  écoles  ne  se  recrutent  que  parmi  les  ouvriers  pratiquant  le 
métier  de  mineur  :  elles  n'ont  pour  but  que  de  donner  à  des 
contremaîtres  les  connaissances  techniques  qui  leur  sont  indis- 
pensables pour  exécuter  convenablement  les  instructions  de  leurs 
ingénieurs.  Mais  l'importance  de  ces  écoles  pour  la  classe  ou- 
vrière n'est  pas  moindre,  ainsi  qu'une  expérience  déjà  longue  Ta 
montré. 

Les  conditions  nouvelles  faites  à  toutes  ces  écoles  par  notre 
régime  militaire  exigeaient  la  revision  des  actes  qui  fixent  leur 
organisation.  Cette  revision  devait  être  entreprise  dans  un  dou- 
ble but  :  mettre  d'une  part  les  statuts  en  harmonie  avec  les 
prescriptions  de  la  loi  du  45  juillet  1889  et  du  décret  du  23  no- 
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yembre  1889;  organiser,  d'autre  part,  le  régime  des  écoles  de 
façon  à  ce  que  renseignement  n*eût  pas  à  souffrir  des  obliga- 
tions militaires;  il  fallait,  enfin,  que  les  statuts  fussent  rédigés 
de  telle  sorte  qu'ils  permissent  aux  élèves  de  bénéficier,  sans 
difficulté  ni  contestation,  des  avantages  que  le  législateur,  sou- 
cieux du  haut  enseignement  technique  ou  de  renseignement 
professionnel,  a  stipulés  en  faveur  des  jeunes  gens  qui  s'y  li- 
vrent. Cette  revision  devait  d'ailleurs  permettre  d'introduire  ou 
de  consolider  les  diverses  modifications  dont  l'expérience  avait 
montré  l'utilité,  depuis  la  date,  parfois  assez  lointaine,  à  laquelle 
remontent  les  actes  organiques  régissant  actuellement  encore 
ces  écoles. 

Ce  travail  de  re vision  a  d'abord  été  préparé,  sur  ma  demande^ 
par  les  direction  et  conseil  de  chaque  école;  leurs  projets  ont 
ensuite  été  soumis  à  une  commission  spéciale  dans  laquelle  ont 
été  appelés,  avec  les  directeur  et  inspecteur  de  chaque  établisse- 
ment, les  directeurs  et  hauts  fonctionnaires  de  mon  ministère. 
Il  m'a  paru  désirable,  en  effet,  que  les  actes  relatifs  aux  écoles 
similaires  fussent  rédigés  avec  le  degré  d'uniformité  que  com- 
portaient leurs  différences  de  but  et  de  nature. 

Après  avoir  personnellement  examiné  les  projets  ainsi  pré- 
parés, j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  les  cinq  décrets  par  les- 
quels se  trouveraient  désormais  fixés  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement de  chacune  des  écoles.  Il  me  suffira  de  vous  indiquer 
les  différences  les  plus  importantes  que  présentent  ces  décrets 
avec  les  décrets  et  ordonnances  auxquels  ils  se  substitueraient. 
L'école  des  ponts  et  chaussées  et  Técole  supérieure  des  mines, 
dont  la  création  remonte  au  siècle  dernier,  se  trouvaient  actuel- 
lement régies,  après  diverses  modifications  :  la  première,  par 
un  décret  du  13  octobre  1851,  et  la  seconde  par  un  décret  du 
15  septembre  1856.  Ces  deux  décrets  avaient  été  rédigés  déjà 
sous  une  forme  aussi  semblable  que  possible.  Les  mêmes  mo- 
tifs, sur  lesquels  il  me  semblerait  inutile  d'insister,  me  bornant 
à  rappeler  l'unité  d'origine  et  de  dépendance  administrative  du 
corps  des  ponts  et  chaussées  et  de  celui  des  mines,  comman- 
daient d'agir  de  même  aujourd'hui.  On  s'est  donc  efforcé  de  con- 
server autant  que  possible  la  similitude  entre  eux  des  nouveaux 
statuts,  en  ne  modifiant  les  anciens  que  pour  y  faire  entrer  les 
améliorations  dont  la  pratique  a  fait  reconnaître  l'utilité. 

Il  a  paru  nécessaire  cependant  de  déroger  à  ce  principe  en 
établissant  une  différence  d'organisation  qui  n'existait  pas  autre- 
fois. Chacune  des  écoles  avait  un  conseil  ordinaire  et  un  conseil 
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de  perfectionnement,  dont  les  membres,  n'appartenant  pas  déjà 
au  conseil  ordinaire  de  Técole,  étaient  tous  délégués  et  choisis 
par  le  conseil  général  du  corps  correspondant.  Ce  conseil  de 
perfectionnement,  maintenu  à  Fécoie  des  ponts  et  chaussées, 
disparaîtra  à  Técole  des  mines,  où  un  examen  approfondi  de  la 
question  a  montré  qu'il  n'avait  jamais  utilement  fonctionné.  Le 
conseil  général  des  ponts  el  chaussées  continuera  à  exercer  une 
haute  et  utile  intervention  dans  rétablissement  qui  a  plus  spé- 
cialement pour  objet  de  former  les  membres  du  corps.  La  si- 
tuation est  différente  à  l'école  supérieure  des  mines  à  raison  de 
rimporlance  plus  grande  des  élèves  exlcrncs.  Il  a  paru,  d'ail- 
leurs, que  l'on  tiendrait  compte  suffisamment  des  divers  inté- 
rêts en  renforçant  notablement,  dans  le  sein  du  conseil  ordi- 
naire de  l'école,  la  représentation  directe  du  conseil  général  des 
mines. 

La  différence  la  plus  essentielle  à  signaler  entre  les  projets 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  et  les  actes  antérieurs  re- 
latifs à  ces  deux  écoles  consiste  dans  l'introduction  d'une  série 
de  dispositions,  formant  le  titre  IV,  pour  régler  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'entrée,  au  maintien  et  à  la  sortie  des  élèves.  Au  fond, 
ce  titre  nouveau  ne  fait,  à  part  quelques  modifications  de  détail, 
sur  lesquelles  il  serait  inutile  d'insister,  que  confirmer  des  pra- 
tiques actuelles  consacrées  par  Texpérience.  Mais  jadis  le  règle- 
ment de  ces  questions  était  laissé  à  des  décisions  ou  à  des  rè- 
glements ministériels.  Il  serait  utile,  à  raison  des  stipulations 
militaires,  que  les  principes  de  toutes  ces  mesures  fussent  fixés 
par  un  acte  émané  de  vous. 

Je  crois  enfin  devoir  attirer  votre  attention  sur  une  disposition 
intéressante,  nouvelle  quant  à  sa  rédaction,  mais  qui  ne  fera 
aussi,  quant  au  fond,  que  consacrer  définitivement  la  situation 
actuelle  :  l'article  3  porte  que  l'enseignement  des  deux  écoles  est 
gratuit.  Il  semble  que  ce  n'est  pas  au  moment  où  les  nouvelles 
obligations  militaires  pèsent  d*nn  poiJs  plus  lourd  sur  la  jeu- 
nesse française  qu'il  faudrait  changer  un  état  de  choses  qui  re- 
monte à  Forigine  même  dïnslitutions  si  anciennes. 

Fondée  en  4816,  modifiée  déjà  en  1831,  l'école  actuelle  des 
mines  de  Saint-Étienne,  transformée  dans  son  titre  et  son  fonc- 
tionnement depuis  un  décret  du  30  novembre  1882,  ne  ressem- 
ble plus  guère  à  l'école  dite  des  mineurs,  de  l'ordonnance  du 
7  mars  1831,  qui,  en  principe,  ré^nt  encore  l'ensemble  de  l'insti- 
tution. Le  nouveau  décret  ne  fait,  au  fond,  que  consacrer  et 
condenser  cette  série  successive  de  transformations  que  les  be- 
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soins  de  Tindustrie  minière  et  métallurgique  avaient  provoquées  ; 
l'expérience  de  ces  dernières  années  a  pleinement  justifié  ces 
modifications.  Je  croirais  donc  inutile  d'insister  plus  longue- 
ment sur  ce  décret,  où,  après  toutes  les  observations  qui  précè- 
dent, je  ne  vois  pas  de  disposition  dont  la  nouveauté  soit  de 
nature  à  attirer  spécialement  votre  attention.  Ainsi  que  je  l'ai 
dit,  ce  décret  a,  quant  à  la  forme  de  sa  rédaction,  pris  pour 
type  le  décret  relatif  à  l'école  des  mines  de  Paris,  pour  autant 
que  les  différences  entre  les  deux  établissements  le  permet- 
taient. 

L'école  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais  est  encore  régie 
par  l'ordonnance  du  22  septembre  1843,  qui  a  créé  cet  utile  éta- 
blissement. Le  nouveau  décret  n'innove  sur  aucun  point;  on 
s'est  au  contraire  scrupuleusement  astreint  à  conserver  à  l'école 
son  caractère  professionnel  d'école  se  recrutant  parmi  des  ou- 
vriers faits.  Quelques  modifications  de  détail  justifiées  par  la 
pratique  courante  et  l'introduction  dans  le  décret  même,  pour 
des  motifs  déjà  indiqués,  des  règles  relatives  à  l'entrée,  au  main- 
tien et  à  la  sortie  des  élèves,  tels  sont  les  seuls  pciints  qu'il  y 
ait  intérêt  à  vous  signaler  dans  le  texte  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

L'école  des  maîtres-ouvriers  n^iineurs  de  Douai  a  été  établie 
par  un  décret  du  27  mars  1878,  qui  est  la  reproduction,  quant 
au  fond,  et  presque  textuellement,  quant  à  la  forme,  de  l'or- 
donnance précitée  du  22  septembre  1843,  relative  à  l'école  d'A- 
lais.  11  aurait  été  possible  et,  à  certains  égards,  désirable  de  con- 
tinuer à  avoir  pour  chacune  de  ces  écoles  analogues  des  textes  à 
peu  près  similaires.  Mais  le  décret  du  27  mars  1878  se  présente 
avec  un  caractère  un  peu  spécial.  En  même  temps  qu'il  organi- 
sait le  fonctionnement  intérieur  de  l'école  comme  établissement 
scolaire,  il  statuait  sur  des  accords  intervenus  pour  sa  création, 
entre  l'État,  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  la 
ville  de  Douai  et  le  comité  des  houillères.  11  m'a  paru  qu'il  y 
aurait  des  inconvénients  à  vous  proposer  de  rapporter  purement 
«!t  simplement  un  pareil  acte  sans  en  référer  aux  divers  inté^ 
ressés  précités.  Rien  n'empêchait,  au  contraire,  de  modifier  cer- 
taines clauses  d*ordre  purement  scolaire  dans  le  seul  but  de  les 
mettre  en  harmonie  avec  notre  nouveau  régime  militaire.  De  la 
la  fornie  spéciale  que  revêt  le  décret  relatif  à  cette  école.  S'il  n'y 
aura  plus  tout  à  fait  similitude  dans  la  forme  des  statuts  des 
écoles  d'Alais  et  de  Douai,  la  similitude  n'en  subsistera  pas  moins 
au  fond. 
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Je  VOUS  prie  d*agréer,  monsieur  le  Président,  Tassurance  de 

mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  travaux  pttbUcs, 

Yves  Gdyot. 


I.  — 


Décret  portant  organisation  de  VEcole  nationale 
des  ponts  et  chaussées  (*). 


II.  —  Décret  portant  organisation  de  V École  nationale 

supérieure  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  Tordonnance  du  5  décembre  1816  (**)  et  le  décret  du 
15  septembre  1856  (***)  relatifs  à  Forganisation  et  à  Fadministra- 
tion  de  TEcole  des  mines, 

Décrète  : 

TITRE  I*. 

INSTrrUTION  DE   L*éC0LE. 

Art,  1".  —  L*École  nationale  supérieure  des  mines  a  pour  but 
de  former  les  élèves  ingénieurs  appelés  à  recruter  le  corps  na- 
tional des  mines  et  de  donner  l'enseignement  aux  élèves  externes 
qui  veulent  obtenir  le  diplôme  supérieur  d'ingénieur  civil  des 
mines,  que  confère  cette  école. 

L'école  reçoit  en  outre  des  élèves  étrangers. 

Elle  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  2.  —  L'enseignement  de  Técole  a  pour  objet  spécial  l'ex- 
ploitation et  le  traitement  des  substances  minérales. 

Il  a  également  pour  objet  Tétude  des  machines  et  des  appareils 
à  vapeur,  Texploitation  et  le  matériel  des  chemins  de  fer,  la 
recherche,  la  conservation  et  Taménagement  des  sources  d'eaux 
minérales  et,  en  général,  les  arts  et  les  travaux  qui  se  rattachent 
à  l'industrie  minérale. 

il  comprend  par  suite  les  connaissances  utiles  en  mécanique, 
électricité  appliquée,  métallurgie,  analyse  minérale,  chimie  iQ- 


(*)  Inséré  au  Journal  officiel  da  27  jaillet  1890). 
(**)  Annales  des  mines,  année  1816,  p.  527  à  532« 
(***)  Volume  de  1856,  p.  221. 
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dustrîeDe,  minéralogie ,  paléontologie,  géologie  générale  et 
géologie  appliquée,  législation,  économie  industrielle. 

Un  enseignement  préparatoire  comprend,  en  outre,  les  sciences 
nécessaires  aux  élèves  ne  sortant  pas  de  l'École  polytechnique 
pour  aborder  renseignement  spécial. 

Jrt.  3.  —  L'enseignement  de  l'école  est  gratuit. 

Art.  4.  —  Il  est  établi  à  l'École  des  mines  : 

1*  Un  musée  composé  de  collections  relatives  aux  sciences  et 
arts  qui  intéressent  Tinduslrie  minérale; 

2*"  Un  bureau  d'essais  chargé  de  l'analyse  chimique  des  subs- 
tances employées  ou  produites  dans  l'industrie  minérale. 

Les  jours  et  heures  et  les  conditions  d'admission  du  public  au 
musée,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  le  bureau  d'essais 
opère  l'analyse  des  substances  qui  lui  sont  apportées,  sont  réglées 
par  des  arrêtés  ministériels. 

Ari.  5.  —  Le  musée  de  l'École  des  mines  comprend  des  col- 
lections de  : 

Minéralogie;  —  paléontologie;  —  géologie  générale;  —  gîtes 
minéraux;  —  géologie  départementale;  — exploitation  des  mines; 
—  machines;  —  métallurgie;  —  chimie  industrielle,  etc. 

TITRE  II. 

PERSONNEL  DE  L'ÉCOLE. 

Section  I".  —  Direction  et  inspection. 

Art,  6.  —  L'école  est  dirigée  par  un  inspecteur  général  de 
1~  classe  au  corps  des  mines,  qui  a  le  titre  de  directeur  de  l'école. 

Un  ingénieur  en  chef  des  mines  ou  un  inspecteur  général  de 
2*  classe  est  chargé,  sous  l'autorité  du  directeur,  de  la  direction 
des  études  et  des  détails  de  l'administration.  Il  porte  le  titre 
d'inspecteur  de  l'école. 

Les  propositions  importantes  touchant  l'instruction,  le  régime 
et  la  discipline  sont,  avant  d'être  soumises  à  l'approbation  du 
ministre,  délibérées  par  un  conseil  qui  porte  le  titre  de  conseil 
de  l'école. 

Art.  7.  —  Le  directeur  de  l'école  est  chargé  d'assurer  l'exécu- 
tion des  règlements;  il  rend  compte  au  ministre  de  tout  ce  qui 
regarde  l'instruction,  la  police  et  l'administration  de  l'école. 

Il  dirige  les  services  annexes  qui  peuvent  être  rattachés  à 
l'école. 

Art.  8.  —  L'inspecteur  est  chargé  spécialement  de  tous  les 
détails  de  l'instruction. 
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Il  exerce  une  surveillance  journalière  sur  toutes  les  parties  du 
service;  il  rend  compte  au  directeur  et,  quand  il  y  a  lieu,  au 
conseil,  des  faits  qui  intéressent  Tinstruction,  Tordre  et  la  disci- 
pline. 

Il  est  chargé  de  la  comptabilité  de  Técole  et  de  celle  du  bureau 
d'essais. 

Il  est  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  collections. 

Art.  9.  —  Le  directeur  et  l'inspecteur  sont  nommés  par  décret. 

Section  2.  —  Professeurs ,  répétiteurs  et  maîtres  attachés  à  Ven- 
seignement.  —  Personnel  attaché  à  la  garde  des  collections  et 
au  bureau  d'essais. 

Art*  10.  —  Les  chaires  constituant  l'enseignement  spécial  sont 
celles  de  :  exploitation  des  mines;  métallurgie;  analyse  minérale; 
chimie  industrielle  minérale;  minéralogie;  paléontologie;  géo- 
logie générale;  géologie  appliquée;  machines;  chemins  de  fer; 
construction;  législation;  économie  industrielle. 

Ces  cours  sont  complétés  par  des  leçons  de  paléontologie  végfé- 
tale,  pétrographie,  construction  des  machines,  applications  de 
l'électricité,  topographie. 

Ces  leçons  peuvent  être  confiées  à  d'autres  personnes  qu'aux 
professeurs. 

Un  professeur  peut  être  exceptionnellement  chargé  de  deux 
chaires. 

Des  leçons  d'artillerie  seront  faites  par  un  officier  d'artillerie, 
nommé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  désignation 
du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  a.  —  Le  professeur  d'analyse  minérale  est  directeur  du 
laboratoire  de  l'école. 

La  direction  du  bureau  dressais  peut  être  confiée  parle  ministre 
à  ce  professeur  ou  au  professeur  de  chimie  industrielle. 

Art.  12.  —  Le  personnel  chargé  de  l'enseignement  comprend: 
un  chef  des  travaux  graphiques,  un  maître  de  langue  allemande, 
un  maître  de  langue  anglaise. 

Art.  13.  —  Les  nouvelles  chaires  qu'il  pourrait  être  utile  de 
créer  ultérieurement  seront  instituées  par  décret,  sur  la  propo- 
sition du  ministre,  après  avis  du  conseil  de  l'école. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  de  nécessité  constatée,  et  sur  1» 
demande  du  conseil  de  l'école,  il  peut  être  décidé,  par  arrêtés  du 
ministre,  qu'un  ou  plusieurs  professeurs  adjoints  ou  répétiteur 
seront  attachés  à  l'enseignement  d'un  quelconque  des  cours  spé- 
ciaux ou  préparatoires. 
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Art.  15.  —  Les  matières  enseignées  dans  les  cours  préparatoires 
sont  fixées  par  arrêté  ministériel  sur  la  proposition  du  conseil  de 
l'école. 

Art.  16.  —  Chaque  professeur  de  renseignement  spécial  est 
conservateur  adjoint,  sous  Tautorité  de  Tinspecteur,  de  la  collec- 
tion du  musée  correspondant  au  cours  qui  lui  est  confié* 

Le  professeur  de  géologie  appliquée  est  conservateur  adjoint, 
dans  les  mêmes  conditions,  de  la  collection  de  gîtes  minéraux  et 
de  celle  de  géologie  départementale. 

Des  attachés,  des  préparateurs  et  aides-préparateurs  peuvent 
être  désignés  pour  Tune  ou  plusieurs  des  collections. 

Art.  17.  —  Les  professeurs,  professeurs  adjoints  et  répétiteurs 
de  renseignement  spécial  ou  de  renseignement  préparatoire, 
ainsi  que  les  personnes  chargées  de  leçons,  sont  pris  parmi  les 
membres  du  corps  des  mines,  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 
du  Conseil  d*£tat  ou  de  l'Institut  de  France  ;  ils  sont  nommés  par 
le  ministre,  sur  une  liste  de  deux  candidats  dressée,  pour  chaque 
place  vacante  ou  créée,  par  le  conseil  de  l'école. 

Le  chef  des  travaux  graphiques  et  les  maîtres  de  langues 
étrangères  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  présentation  du 
conseil  de  l'école  ;  les  attachés,  préparateurs  et  aides-préparateurs 
sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur. 

Art.  18.  —  Les  ingénieurs  qui,  par  la  spécialité  de  leurs  tra- 
vaux, ont  acquis  des  connaissances  exceptionnelles  sur  quelques 
parties  de  la  science  de  l'ingénieur,  peuvent  être  appelés  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école,  à  venir  tempo- 
rairement faire  des  conférences  aux  élèves  sur  ces  sujets. 

Section  3,  —  Fonctionnaires  et  agents  de  r administration. 

Art.  19.  —  Sont  attachés  à  l'école  : 

Un  ofiicier  surveillant,  un  médecin,  un  secrétaire  régisseur, 
an  bibliothécaire,  un  préparateur  de  chimie,  et  le  nombre  d'em- 
ployés et  hommes  de  service  permanents  jugés  nécessaires,  tant 
pour  l'enseignement  que  pour  les  services  annexes  rattachés 
à  récole. 

Les  fonctionnaires  et  agents  permanents  sont  nommés  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'école. 

Les  agents  auxiliaires  ou  ceux  qu'il  y  aurait  lieu  d'employer 
temporairement  sont  choisis  par  le  directeur  de  l'école,  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur. 
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TITRE  ni. 

DU      COHSeiL. 

Art,  20.  —  Le  conseil  de  l'école  est  composé  : 

Du  directeur  et  de  l'inspecteur  de  l'école; 

De  trois  inspecteurs  généraux  des  mioes  désignés  par  le  conseil 

professeurs  de  l'enseignement  spécial. 

'ésidé  par  le  ministre  et,  en  son  absence,  par  le  directeur 

sence  du  ministre  et  du  directeur,  la  présidence  esl 
u  plus  ancien  des  inspecteurs  généraux. 
:teur  de  l'école  est  secrétaire  du  conseil. 
—  Le  conseil  se  réunit  snr  la  convocation  du  ministre 
Bcteur  de  l'école,  aussi  souvent  qu'il  en  est  besoin  et  au 
e  fois  tous  les  deux  mois  pendant  la  durée  des  cours. 
Élibérer,  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  est 

de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

.  —  Le  conseil  est  nécessairement  appelé  k  délibérer 

lestions  intéressant  l'état  des  élèves,  et  en  particulier 

opositions  de  retard,  d'avancement  ou  d'exclusion  déli' 

l'école. 

î  les  listes  de  classement  de  passage  et  de  sortie,  ainsi 

ite  des  prix  à  délivrer,  s'il  y  a  lieu;  les  décisions  qu'il 

;es  matières  ne  sont  susceptibles  d'être  réformées  que 

se  application  des  règlements. 

ite  et  soumet  à  l'approbation   du  ministre   les  pro- 

d'admission  ainsi  que  ceux  des  cours  et  leçons,  elles 

ppliqucr  pour  l'appréciation  du  travail  des  élèves. 

e  son  avis  sur  toutes  les  autres  questions  se  rapportant 

[ui  peuvent  lui  être  déférées  tant  par  l'administration 

que  par  le  ministre,  ou  qui  seraient  présentées  par  un 

lu  conseil,  après  communication  préalable  par  celui-ci 

istralion  de  l'école. 

.  —  Les  délibérations  du  conseil  sont  soumises  \i  l'ap- 

I  du  ministre. 

TITRE  IV. 

DES      ÉLÈVES. 

L  —  Les  élèves  ingénieurs  sont  pris  exclusivement 
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parmi  les  élèves  de  TÉcole  polytechnique,  conformément  aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  ladite  école. 

Ils  sont  nommés  par  décrets. 

En  outre  du  traitement  auxquels  ils  ont  droit,  ils  reçoivent, 
pour  leurs  voyages  d'instruction,  une  entrée  en  campagne  et  une 
indemnité  journalière. 

Art,  25.  —  La  demande  d'admission  aux  cours  préparatoires 
ou  aux  cours  spéciaux,  à  titre  d'élève  externe,  doit  être  adressée 
au  ministre  des  travaux  publics  dans  les  délais  et  conditions 
fixés  par  arrêté  ministériel. 

Les  élèves  autorisés  à  redoubler  leur  année  préparatoire,  ou 
ceux  passant  de  Tannée  préparatoire  à  renseignement  spécial 
sont  dispensés  de  renouveler  leur  demande  d'admission. 

Art,  26.  —  Tout  candidat  à  titre  d'élève  externe  aux  cours  pré- 
paratoires ou  à  l'enseignement  spécial  doit  être  Français  ou  na- 
turalisé Français;  il  doit  être  âgé,  au  l""  janvier  de  l'année  dans 
laquelle  il  se  présente  :  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt  ans 
au  plus  pour  les  cours  préparatoires;  de  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  vingt-deux  ans  au  plus  pour  les  cours  spéciaux;  la  limite 
d'âge  est  reportée  à  vingt-cinq  ans  pour  les  cours  préparatoires 
et  à  vingt-six  ans  pour  les  cours  spéciaux  en  ce  qui  concerne  les 
candidats  ayant  accompli  leur  service  dans  l'armée  active. 

Art.  27.  —  L'admission  aux  cours  préparatoires  n'a  lieu  qu'a 
la  suite  d'un  concours  qui  se  fait  à  Paris  à  une  époque  déter- 
minée par  le  ministre  et  que  celui-ci  fait  connaître  chaque  année 
par  la  voie  du  Journal  oJUciel,  Les  épreuves  sont  subies  devant 
les  professeurs  des  cours  préparatoires  constitués  en  jury  d'exa* 
men,  suivant  un  programme  fixé  par  arrêté  ministériel. 

Le  ministre  fixe  annuellement  et  fait  connaître  par  la  voie  du 
Journal  officiel^  lors  de  l'annonce  du  concours,  le  nombre  maxi- 
mum des  admissions  aux  cours  préparatoires. 

Le  ministre  pourra,  sur  la  proposition  du  conseil,  autoriser  k 
redoubler  leur  année  préparatoire  certains  élèves  qui  n'auraient 
pu  être  admis  aux  cours  spéciaux. 

•  Art,  28.  —  Un  concours  pour  l'admission  aux  cours  spéciaux 
a  lieu  dans  les  conditions  identiques  à  celles  stipulées  aux  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  précédent. 

Ne  sont  toutefois  offertes  à  ce  concours  que  les  places  restant 
disponibles  après  qu'il  aura  été  procédé  aux  admissions  indiquées 
à  l'article  suivant. 

Art.  29.  —  Sont  inscrits,  en  tête  de  la  liste  d'admission  aux 
cours  spéciaux  les  élèves  des  cours  préparatoires  qui,  à  la  suite 
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des  examens  et  du  elassement  de  fin  d'année,  ont  obtenu  des 
notes  que  le  conseil  de  Técole  estime  satisfaisantes. 

Sont  inscrits  k  la  suite,  dans  Tordre  de  leur  rang  de  sortie  de 
rËcole  polytechnique,  les  élèves  qui  viennent  de  sortir  de  cette 
école  et  qui  auront  obtenu  à  leur  sortie  un  nombre  de  points 
représentant  une  moyenne  générale  de  douze  au  moins,  mais 
seulement  jusqu*à  concurrence  du  nombre  de  places  fixé  chaque 
année  par  le  conseil  de  l'école. 

Art,  30.  —  Les  listes  d'admission  et  de  classement,  tant  pour 
les  cours  préparatoires  que  pour  les  cours  spéciaux,  sont  adres- 
sées immédiatement  au  ministre  avec  les  notes  et  avis  du  jury 
d'examen  et  les  propositions  du  conseil. 

Le  ministre  arrête  définitivement  les  listes  d'admission  et  les 
transmet  d'urgence  au  directeur  pour  que  celui-ci  puisse  établir 
à  temps  les  certificats  à  produire  par  les  élèves  à  l'autorité  mili- 
taire en  conformité  du  règlement  d'administration  publique  du 
S3  novembre  1889. 

Art,  31.  —  Les  élèves  étrangers  doivent  présenter  leur  demande 
d'admission  au  ministre  des  travaux  publics  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  affaires  étrangères;  la  demande  doit  avoir  été, 
au  préalable,  soumise  par  le  candidat  à  l'agrément  du  représen- 
tant à  Paris  du  gouvernement  Intéressé. 

Les  élèves  étrangers  subissent,  avant  la  rentrée,  un  examen 
destiné  à  faire  connaître  s'ils  sont  aptes  à  suivre  les  cours. 

Il  est  statué  sur  leur  admission  par  le  ministre,  sur  l'avis  du 
jury  d'examen  et  les  propositions  du  conseil. 

Les  élèves  étrangers  n'obtiennent  de  places  au  laboratoire  ou 
dans  les  salles  de  dessin  que  s'il  en  reste  de  disponibles. 

Art,  32.  —  Le  directeur  de  l'école  peut  autoriser  des  personnes 
étrangères  à  l'école  à  suivre  les  leçons  de  certains  cours  non 
publics. 

Les  personnes  de  nationalité  étrangère  doivent  faire  apostiller 
leur  demande  par  le  représentant  de  leur  gouvernement  à  Paris. 

TITRE  V. 

INSTRUCTION. 

Art,  33.  —  Le  système  d'instruction  à  l'école  se  compose  de 
deux  parties  : 

L'enseignement  de  l'école  proprement  dit; 

Des  voyages  d'instruction. 

Art.  34.  —  Le  cours  complet  d'études,  en  dehors  de  rensei- 
gnement préparatoire,  a  une  durée  de  trois  ans. 
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Art,  35.  —  L'enseignement  de  Fécole  comprend  : 

l*»  Des  leçons  orales  données  parles  professeurs; 

â*  Des  exercices  pratiques  consistant  en  : 

Travaux  chimiques,  et  spécialement  analyses  de  substances 
minérales  et  de  produits  métallurgiques; 

Travaux  de  minéralogie  et  de  pétrographie; 

Études  sur  les  collections  spéciales  mises  dans  ce  but  à  la 
disposition  des  élèves; 

Dessins  et  projets  relatifs  au  cours  d'exploitation  des  mines, 
de  métallurgie  et  de  machines; 

Levers  de  machines  ; 

Levers  de  plans  superticiels  et  souterrains; 

Visites  industrielles; 

Courses  géologiques. 

Art.  36.  —  Les  élèves  ingénieurs  et  les  élèves  externes  admis 
aux  cours  spéciaux  suivent  tous  les  cours,  leçons  et  conféren- 
ces; |ils  participent  à  tous  les  exercices  pratiques  et  subissent 
tous  les  examens. 

Ils  doivent  tous  suivre  un  cours  de  langue  vivante,  allemande 
ou  anglaise,  et  peuvent  suivre  Tautre. 

Art.  37.  —  Le  ministre  peut  rendre  publics  certains  cours  de 
renseignement  spécial. 

Art.  38.  —  Les  cours  et  les  études  de  Tintérieur  de  Técole 
commencent  et  se  terminent  aux  dates  fixées  par  le  ministre. 

Art.  39.  —  Le  ministre  fixe,  sur  la  proposition  du  conseil,  la 
répartition  des  matières  à  enseigner  dans  chacune  des  trois  an- 
nées, le  nombre  ainsi  que  les  jours  et  heures  des  leçons. 

Art.  40.  —  La  période  des  cours  est  immédiatement  suivie  de 
celle  des  examens  de  fin  d'année. 

Lea  examens  sont  faits  et  notés  pour  chaque  matière  par  le 
professeur  ou  la  personne  chargée  des  leçons  sur  lesquelles 
porte  rinterrogation;  tout  membre  du  conseil  peut  y  assister. 

Art.  41.  —  Les  voyages  d'instruction  ont  lieu  après  les  cours 
et  études  de  l'intérieur  de  Técole,  dans  les  conditions  fixées  par 
arrêté  ministériel. 

TITRE  VL 

RÉGIME  DB  l'École. 

Section  i".  —  Dùcipline. 

Art.  42.  —  Les  règlements  pour  le  régime  intérieur  de  Fécole 
sont  arrêtés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  de 
l'école. 
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Art,  43.  —  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  infligées 
aux  élèves  sont  : 

i*  La  réprimande  prononcée,  soit  en  particulier,  soit  en  pré- 
sence de  leurs  camarades,  par  les  professeurs,  par  Tinspecteur 
et  par  le  directeur  de  Técole; 

2o  L'exclusion  temporaire  des  salles  d'étude  et  du  laboratoire; 

3*  L'exclusion  temporaire  de  Técole; 

4*  La  mise  à  l'ordre  de  Fécole; 

5*  La  censure  par  le  conseil,  avec  ou  sans  mise  à  Tordre  de 
l'école; 

6*  Le  retard  d'avancement  de  classe  ; 

?•  L'exclusion  définitive  de  l'école. 

L'exclusion  temporaire  des  salles  d'étude  et  des  laboratoires, 
et  l'exclusion  temporaire  de  l'école  peuvent  être  infligées  parle 
directeur  et  par  l'inspecteur.  La  durée  de  la  peine  ne  peut  dé- 
passer quinze  jours  si  elle  est  infligée  par  le  directeur;  boit 
jours,  si  elle  est  infligée  par  l'inspecteur.  Il  est  rendu  compte 
au  ministre  de  toute  interdiction  dépassant  dix  jours. 

L'application  de  ces  peines  ne  dispense  l'élève  d'aucune  des 
obligations  auxquelles  il  doit  satisfaire  pour  être  admissible  à  la 
classe  supérieure,  à  la  fin  des  cours. 

La  mise  à  l'ordre  de  l'école  est  ordonnée,  selon  les  cas  prévus 
par  les  règlements,  par  l'inspecteur,  le  directeur,  le  conseil  ou 
le  ministre. 

La  censure  est  notifiée  à  l'élève  en  séance  du  conseil.  Le  con- 
seil décide  si  elle  doit  être  mise  à  l'ordre  de  l'école. 

Le  retard  d'avancement  de  classe  est  prononcé,  sur  la  propo- 
sition du  conseil,  par  décision  du  ministre. 

L'exclusion  définitive  est  prononcée,  de  l'avis  du  conseil  de 
l'école,  par  décret  pour  les  élèves  ingénieurs  et  par  le  ministre 
pour  les  élèves  externes. 

Dans  les  cas  pouvant  entraîner  l'exclusion  définitive,  l'élève 
inculpé  est  toujours  préalablement  admis  à  présenter  ses  motifs 
de  défense  devant  le  conseil  de  l'école. 

Section  ii.  —  Classements  de  passage  et  sortie  de  l'école^ 

Art.  44.  —  Le  classement  des  élèves  est  arrêté  dans  chaque 
promotion  par  le  conseil  de  l'école,  à  la  fin  des  cours. 

Il  est  fait  séparément  pour  les  élèves  ingénieurs  et  pour  les 
élèves  externes. 

Le  rang  de  classement  est  déterminé  par  le  nombre  des  points 
bbtenus  pour  les  examens,  exercices  et  voyages,  tant  dans  Tan- 
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née  courante  que  dans  les  années  précédentes  des  cours  spé- 
ciaux, d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté  ministériel* 

Il  est  tenu  compte,  pour  le  classement,  de  lassiduité  aux 
cours  et  aux  exercices  dans  les  conditions  fixées  par  arrêté  mi- 
nistériel. 

Art.  45.  —  Le  passage  des  élèves  d'une  année  à  Tautre  ou  la 
sortie  de  Técole  ne  peuvent  avoir  lieu  que  si  l'on  a  satisfait, 
pour  Tannée,  aux  conditions  fixées  par  Tarrêté  ministériel,  sans 
que  ces  conditions  puissent  permettre  d'avoir  moins  de  50  p.  100 
du  total  des  points  qui  peuvent  être  acquis  dans  Tannée. 

Art.  46.  —  En  cas  de  maladie  ou  de  toutes  circonstances  gra- 
ves et  exceptionnelles  ayant  occasionné  une  suspension  forcée 
de  travail,  le  ministre  peut,  sur  la  proposition  du  conseil,  auto- 
riser un  élève  à  redoubler  une  année. 

Art.  47.  —  Le  classement  final  des  élèves  ingénieurs  a  lieu 
après  la  remise  de  tous  les  mémoires  de  voyage. 

Les  élèves  ingénieurs  ayant  complété  leurs  cours  d'études, 
conformément  aux  règlements  de  Técole,  sont  nommés  ingé- 
nieurs ordinaires  de  3*  classe.  Toutefois,  ceux  qui  auraient  été 
dispensés  de  leur  troisième  année  militaire  pour  défaut  d'apti- 
tude physique  ne  recevront  ce  grade  que  Tannée  suivante.  Ils 
seront  classés  dans  la  promotion  de  Técole  polytechnique  à  la- 
quelle ils  appartenaient  à  raison  de  leur  nombre  de  points. 

Les  élèves  promus  ingénieurs  choisissent ,  dans  Tordre  du 
classement,  parmi  les  résidences  ou  emplois  vacants,  sans  tou- 
tefois pouvoir  choisir  leur  première  résidence  dans  le  départe- 
ment où  réside  leur  famille. 

Art.  48.  —  Le  classement  final  des  élèves  externes  a  lieu  à  la 
fin  des  examens  de  troisième  année. 

Le  diplôme  supérieur  d'ingénieur  civil  des  mines  est  délivré 
par  le  ministre  à  ceux  qui  ont  satisfait  aux  conditions  de  Tar- 
rété  ministériel  prévu  à  Tarticle  45  et  qui  ont  obten  u  au  moins 
65  p.  100  du  total  des  points  qui  peuvent  être  acquis  dans  tout 
le  cours  de  Tenseignement  spécial. 

Ceux  qui  ont  simplement  satisfait  aux  conditions  dudit  arrêté 
ministériel  ne  reçoivent  du  directeur  qu'un  certificat  d'études 
sur  lequel  seront  inscrites  les  notes  obtenues  pour  les  examens 
et  les  exercices  pratiques. 

Art.  49.  —  Les  élèves(  étrangers  reçoivent  du  directeur  de  Té- 
cole un  certificat  d'études  sur  lequel  sont  inscrites  les  notes  par 
eux  obtenues  pour  les  examens  et  les  exercices  auxquels  ils  ont 
pris  part. 
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Ceux  d'entre  eux  qui  ont  satisfait  à  toutes  les  épreuves  dans 
les  conditions  exigées  des  élèves  français  obtiennent  du  ministre, 
comme  ces  derniers,  le  diplôme  supérieur  défini  à  Particle  pré- 
cédent. 

TITRE  Vil. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  50.  —  Des  règlements  arrêtés  par  le  ministre  fixeront  les 
détails  d'application  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent 

Art,  51.  —  Sont  abrogés  l'ordonnance  du  5  décembre  1816  (*), 
le  décret  du  \  5  septembre  1836  (")  et  le  décret  du  30  mai  1884  (***), 
ainsi  que  tous  arrêtés  ministériels  rendus  pour  leur  exécution 
et  généralement  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Toutefois,  par  exception  aux  dispositions  de  Tarticle  15  du 
présent  décret,  le  ministre  peut  maintenir  dans  leur  service, 
comme  conservateurs  adjoints  des  collections,  à  la  place  des 
professeurs,  les  conservateurs  adjoints  non  professeurs  actuel- 
lement en  exercice. 

Art.  52.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Journal  oficiel 
et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1890. 

Garnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

Yves  Guyot. 


III.  Décret  portant  organisation  de  r École  des  mines 

de  Saint-É tienne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  du  7  mars  1831  sur  l'école  des  mineurs  de 
Saint-Etienne, 

Vu  les  décrets  des  30  novembre  1882  (****),  28  août  1888  (***'*) 
et  16  mai  1889  (*•****)  sur  Fécole  des  mines  de  Saint-Étienne, 

Décrète  : 


{•)  Annales  des  mines,  année  1816,  p.  5^7  à  532. 

(**)  Volume  de  1856,  p.  221. 

(•*•)  Volume  de  1884,  p.  46. 

(••**)  Volume  de  1882,  p.  303. 

(**"*)  Volume  de  1888,  p.  298. 

("••")  Volume  de  188i>,  p.  232. 


SUR   LES   MINES,  ETC.  281 

TITRE  !•'. 

INSTITUTION  DE  L^ÉGOLE. 

Art.  !•'.  —  L'école  des  mines  de  Saint-Étienne  a  pour  but  de 
former  des  ingénieurs  et  directeurs  d'exploitations  de  mines  et 
d'usines  métallurgiques. 

L'école  reçoit  des  élèves  étrangers. 

Elle  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art,  2.  —  L'enseignement  de  Técole  a  pour  objet  spécial  l'ex- 
ploitation et  le  traitement  des  substances  minérales. 

Il  comprend,  à  cet  effet,  les  connaissances  utiles  en  exploita- 
tion des  mines  et  préparation  mécanique;  mécanique  appliquée 
et  constructions,  chemins  de  fer,  électricité  appliquée,  métallur- 
gie, analyse  minérale,  minéralogie,  paléontologie,  géologie,  lé- 
gislation, complabilité  et  économie  industrielle. 

L'enseignement  comprend ,  en  outre ,  les  connaissances  en 
analyse  mathématique,  mécanique  rationnelle,  géométrie  des- 
criptive et  stéréotomie,  physique  et  chimie,  nécessaires  pour 
aborder  l'enseignement  des  sciences  d'application. 

Art,  3.  —  L'instruction  de  l'école  est  gratuite.  Toutefois  les 
élèves  seront  tenus  de  se  procurer  les  livres  et  autres  objets  né- 
cessaires à  leur  instruction. 

Art,  4.  —  11  est  établi  à  l'école  des  mines  : 

i*"  Des  collections  relatives  aux  sciences  et  arts  qui  intéressent 
l'industrie  minérale; 

2*  Un  bureau  d'essais  chargé  de  l'analyse  chimique  des  sub- 
stances minérales  employées  ou  produites  dans  l'industrie  mi- 
nérale. 

TITRE  II. 

ADMINISTRATION   ET  PERSONNEL  DE  l'ÉCOLE. 

Art,  5.  —  L'école  est  dirigée  par  un  ingénieur  en  chef  des 
mines,  qui  a  le  titre  de  directeur  de  l'école. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre. 

Le  plus  ancien  des  professeurs  lui  est  adjoint  pour  concourir 
•^ous  ses  ordres  au  service  de  la  direction  avec  le  titre  de  direc- 
isur  adjoint. 

Le  directeur  adjoint  remplace  le  directeur  en  cas  de  maladie 
ou  d'absence. 

En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur  et  du  directeur 
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adjoint,  Técole  sera  dirigée  par  le  professeur  le  plus  ancien  du 
grade  le  plus  élevé. 

Art.  6.  —  Le  directeur  est  chargé  d'assurer  l'exécution  des 
décrets  et  règlements;  il  rend  compte  au  ministre  de  tout  ce 
qui  regarde  Finstruction,  la  police  et  Fadministration  de  Técole. 
Il  dirige  les  services  annexes  qui  peuvent  être  rattachés  à  re- 
celé. 11  est  chargé  de  la  comptabilité  de  Técole,  et  éventuelle- 
ment de  celle  des  services  annexes  précités. 

Il  est  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  collections. 

Chaque  professeur  est  conservateur  adjoint,  sous  Tautorité  du 
directeur,  de  la  collection  correspondant  au  cours  qui  lui  est 
confié. 

Art  7.  —  L'enseignement  est  donné  par  le  directeur  et  des 
professeurs  désignés  par  le  ministre  parmi  les  membres  du  corps 
national  des  mines. 

Il  pourra  être  attaché  à  renseignement  des  professeurs  ad- 
joints, des  répétiteurs  et  des  préparateurs  de  chimie;  ils  sont 
nommés  par  le  ministre  sur  la  présentation  du  directeur. 

Toutefois  les  professeurs  actuels  qui  n'appartiendraient  pas 
au  corps  des  mines  pourront  être  maintenus  dans  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  8.  —  Le  directeur  présente  au  choix  du  ministre  des  can- 
didats pour  les  places  de  surveillants  des  études,  bibliothécaires 
et  expéditionnaires. 

Le  directeur  choisit  les  concierges ,  garçons  de  service  et 
hommes  de  peine  jugés  nécessaires. 

Art,  9.  —  Le  conseil  de  l'école  est  composé  du  directeur,  pré- 
sident, et  des  professeurs. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  parle  plus  jeune 
des  professeurs  le  moins  élevé  en  grade. 

Art,  10.  —  Le  conseil  se  réunit,  sur  la  convocation  du  direc- 
teur, aussi  souvent  qu'il  en  est  besoin. 

Pour  délibérer,  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  est 
nécessaire. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  il.  —  Le  conseil  est  nécessairement  appelé  à  délibérer 
sur  les  questions  intéressant  l'état  des  élèves,  et  en  particulier, 
sur  les  propositions  d'avancement,  de  redoublement  ou  d'exclu- 
sion de  l'école. 

Il  arrête  la  liste  de  classement  d'entrée,  de  passage  et  de  sor- 
tie, ainsi  que  la  liste  des  prix  à  distribuer,  s'il  y  a  lieu;  les  déci- 
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sioQS  qull  rend  en  ces  matières  ne  sont  susceptibles  d'être  ré- 
formées que  pour  fausàe  application  du  règlement. 

Il  discute  et  soumet  à  Tapprobation  du  ministre  les  program- 
mes d*ad mission  ainsi  que  ceux  des  cours  et  leçons,  et  les  règles 
à  appliquer  pour  Tappréciation  du  travail  des  élèves. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  autres  questions  se  rappor- 
tant à  récole  qui  lui  sont  régulièrement  déférées. 

Art,  12.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  sont 
transcrits  sur  un  registre  particulier  et  signes  du  directeur. 

Art.  13.  —  Les  délibérations  du  conseil  ne  sont  exécutoires 
qu*après  approbation  du  ministre. 

TITRE  III. 

CONSEIL  DE  PERFECTIONNEMENT. 

Art.  14.  —  Il  est  institué  auprès  de  l'école  un  conseil  de  per- 
fectionnement chargé  de  rechercher  et  de  proposer  toutes  les 
améliorations  qu'il  conviendrait  d'apporter  à  l'enseignement  et 
à  la  discipline  de  l'école. 

Ce  conseil  est  composé  comme  il  suit,  savoir  : 

L'inspecteur  général  des  mines  de  la  division  ; 

Le  préfet  da  département  de  la  Loire  ; 

Le  président  du  conseil  général  du  département  de  la  Loire  ; 

Le  maire  de  la  ville  de  Saint-Étienne  ; 

Le  directeur  de  l'école; 

Les  professeurs  de  l'école; 

L^ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement  minéralogique  de 
Saint-Étienne; 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  sous-arrondissements  de  Saint- 
Etienne  et  de  Rlve-de-Gier  ; 

Quatre  membres  pris  parmi  les  anciens  élèves  de  l'école; 

Deux  grands  industriels.- 

Les  quatre  membres  pris  parmi  les  anciens  élèves  de  l'école  et 
les  deux  grands  industriels  sont  nommés  chaque  année.  Ils 
sont  choisis,  les  premiers  sur  une  liste  de  huit  personnes  dési- 
gnées par  le  conseil  d'administration  de  la  société  amicale  des 
anciens  élèves  de  l'école  de  Saint-Étienne  et  les  seconds  sur  une 
liste  de  quatre  personnes  désignées  par  la  chambre  de  commerce 
de  la  même  ville. 

Les  uns  et  les  autres  peuvent  être  réélus. 

Le  conseil  de  perfectionnement  est  présidé  par  l'inspecteur 
général  des  mines  de  la  division  et,  en  son  absence,  par  le  préfet 
du  département  de  la  Loire. 

BÉCBST8,  1890.  10 
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Le  directeur  de  Técole  remplit  les  fonctions  de  secrétaire;  il 
est  assisté,  comme  secrétaire  adjoint,  par  le  plus  jeune  des  pro- 
fesseurs le  moins  élevé  en  grade. 

Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque  année,  sur  la 
convocation  de  son  président.  En  cas  de  nécessité,  il  peut  être 
convoqué  en  séance  extraordinaire  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Art,  15.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  de  per- 
fectionnement sont  transcrits  sur  un  registre  particulier  et  sont 
envoyés  au  ministre  ;  ils  sont  signés  par  le  président  et  le  secré- 
taire, 

TITRE  IV. 

DES    ÉLÈVES. 

Art.  16.  —  Tout  candidat  aux  places  d'élève  titulaire  à  l'école 
de  Saint-Ëtienne  doit  adresser  sa  demande  au  directeur  de  Fécole 
dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  arrêté  ministériel. 

Art.  17.  —  Tout  candidat  doit  être  Français  ou  naturalisé 
Français  et  être  âgé  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt-six  ans 
au  plus,  le  i"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  il  se  présente  au 
concours  d'admission. 

Art.  18.  —  L'admission  à  l'école  n'est  prononcée  qu'à  la  suite 
d'un  concours  public  qui  a  lieu  à  Saint-Étienne,  à  l'époque  fixée 
par  le  ministre,  devant  le  directeur  et  les  professeurs  constitaés 
en  jury  d'examen,  suivant  un  programma  fixé  par  arrêté  mi- 
nistériel. Le  ministre  fixe  annuellement,  lors  de  l'annonce  du 
concours,  le  nombre  maximum  d'admissions. 

Art.  19.  —  La  liste  de  classement  est  adressée  immédiatement 
au  ministre  avec  les  notes  et  les  propositions  du  jury  d'examen. 

Le  ministre  arrête  la  liste  d'admission  et  la  transmet  d'urgence 
au  directeur,  pour  que  celui-ci  fasse  établir  à  temps  les  certifi- 
cats à  produire  par  les  élèves  à  l'autorité  militaire  en  confor- 
mité du  règlement  d'administration  publique  du  23  novembre 
1889. 

Art.  20.  —  Les  élèves  sortant  de  l'École  polytechnique  qui  se 
présenteraient  pour  suivre  les  cours  d'application  de  l'école  des 
mines  de  Saint-Étienne,  seront  admis  directement  dans  la 
deuxième  année  d'études,  pourvu  qu'ils  subissent  avec  succès, 
devant  le  directeur  et  les  professeurs  de  l'école,  un  examen  por- 
tant sur  le  programme  des  examens  généraux  de  première  an- 
née, sauf  la  minéralogie. 
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Leur  admission  est  prononcée  par  le  ministre,  sur  les  propo- 
sitions du  jury  d*examen. 

ArL  21.  —  Les  élèves  étrangers  doivent  présenter  leur  de- 
mande d'admission  au  ministre  des  travaux  publics  par  Tinter- 
médiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  avant  le  lo  octobre; 
la  demande  doit  avoir  été,  au  préalable,  soumise  par  le  candidat 
à  l'agrément  du  représentant  k  Paris  du  gouvernement  intéressé. 

Les  élèves  étrangers  subissent,  avant  la  rentrée,  un  examen 
destiné  à  faire  connaître  s'ils  sont  aptes  à  suivre  les  cours. 

Il  est  statué  sur  leur  admission  par  le  ministre,  sur  l'avis  et 
les  propositions  du  jury  d'examen. 

Les  élèves  étrangers  n'obtiennent  de  place  dans  les  salles  d'é- 
tude et  au  laboratoire  que  s'il  en  reste  de  disponibles. 

Art,  22.  —  Le  directeur  de  l'école  peut  autoriser  des  personnes 
étrangères  à  l'école  à  suivre  les  leçons  de  certains  cours. 

Les  personnes  de  nationalité  étrangère  doivent  faire  apostiller 
leur  demande  par  le  représentant  de  leur  gouvernement  en 
France. 

TITRE  V. 

INSTRUCTION. 

Art.  23.  —  Le  système  d'instruction  de  l'école  se  compose  de 
deux  parties  : 

L'enseignement  de  Técole  proprement  dit; 

Des  voyages  d'instruction. 

Art.  24.  — Le  cours  complet  d'études  a  une  durée  de  trois  ans. 

Art.  25.  —  L'enseignement  de  l'école  comprend  : 

i*  Les  leçons  orales  données  par  les  professeurs; 

5^  Des  exercices  pratiques  consistant  en  : 

Travaux  chimiques  et  notamment  analyses  de  substances  mi- 
nérales et  de  produits  chimiques. 

Exercices  de  dessin,  épures  de  géométrie  descriptive  et  de  sté- 
réotomie. 

Dessins  et  projets  relatifs  au  cours  d'application. 

Levers  de  machines. 

Visites  de  mines  et  d'usines. 

Études  sur  les  collections  spéciales  de  minéralogie  et  de  géo- 
logie. 

Courses  géologiques. 

Art.  26.  —  Les  cours  et  les  études  de  l'intérieur  de  l'école 
commencent  et  se  terminent  aux  dates  fixées  par  le  ministre. 

Art.  27.  —  Le  ministre  fixe,  sur  la  proposition  du  conseil,  lu 
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répartition  des  matières  à  enseigner  entre  les  trois  années  d  é- 
tudes  et  le  nombre  de  leçons  de  chaque  cours  ;  il  fixe  de  même 
le  nombre  des  examens  partiels,  la  date  et  la  durée  des  diverses 
périodes  d'exercices  pratiques,  et  la  date  des  examens  généraux 
de  fin  d'année. 

ArU  28.  —  Les  voyages  d'instruction  ont  lieu  après  les  cours 
et  études  de  Tintérieur  do  Técole,  dans  les  conditions  fixées  par 
arrêté  ministériel. 

TITRE  VI. 
RÉGIME  DE  l'École. 

Section  i".  —  Discipline. 

j^rt.  29.  —  Les  règlements  pour  le  régime  intérieur  de  recelé 
sont  arrêtés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  de 
récole. 

Art  30.  —  Les  fautes  commises  par  les  élèves  sont  punies  : 

!<*  De  réprimandes  faites  par  les  professeurs  ou  par  le  di- 
recteur; 

2*  De  consignes  ou  présences  k  Fécole  les  dimanches  et  jours 
fériés; 

3*  De  réduction  sur  les  points  d'assiduité  et  de  bonne  conduite; 

i""  De  réprimandes  faites  devant  le  conseil  de  Técole; 

5"*  De  l'exclusion  temporaire  prononcée  par  le  conseil,  qui  en 
rend  compte  immédiatement  au  ministre; 

6*  De  l'exclusion  définitive  prononcée  par  le  ministre  sur  la 
proposition  du  conseil. 

JrL  31.  —  Les  élèves  en  tenue  ofiicielle  portent  :  une  tunique 
bleu  foncé  avec  parements  bleu  clair,  le  pic  et  le  marteau  brodés 
en  jaune  au  collet  ;  boutons  de  cuivre  doré  ayant  pour  légende  : 
<c  École  des  mines  de  Saint-Étienne  •,  et  au  centre  le  pic  et  le 
marteau;  képi  en  drap  bleu  clair  avec  bande  de  velours  noir; 
ceinturon  en  cuir  verni,  épée  à  poignée  en  cuivre  doré,  la  garde 
portant  le  pic  et  le  marteau. 

En  petite  tenue,  les  élèves  portent  une  casquette  à  deux  galons 
d*or  avec  le  pic  et  le  marteau  en  écusson. 

Un  ordre  de  service  du  directeur  détermine  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  élèves  doivent  prendre  la  tenue  oflScielle.  En 
dehors  de  ces  circonstances  la  petite  tenue  sera  obligatoire. 

Section  2.  —  Classement  des  élèves  et  sortie  de  Vécole. 
Art,  32.  —  Le  classement  des  élèves  français  est  arrêté  dans 
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chaque  promotion,  par  le  conseil  de  Vécole,  à  la  fin  de  Fannétt 
scolaire. 

Le  rang  de  classement  est  déterminé  par  le  nombre  des  points 
obtenus  pour  les  examens,  exercices  et  voyages,  tant  dans  Tan- 
née courante  que  dans  les  années  précédentes,  d'après  les  con- 
ditions filées  par  arrêté  ministériel. 

Il  est  tenu  compte,  pour  le  classement,  de  Fassiduité  aux  cours 
et  aux  exercices  dans  les  conditions  fixées  par  arrêté  ministériel* 

Art,  33.  —  Le  passage  des  élèves  d'une  année  à  l'autre  ou  la 
sortie  de  l'école  ne  peuvent  avoir  lieu  que  si  l'on  a  satisfait,  pour 
Tannée,  aux  conditions  fixées  par  arrêté  ministériel,  sans  que 
ces  conditions  puissent  permettre  d'avoir  moins  de  50  p.  100  du 
total  des  points  qui  peuvent  être  acquis  dans  l'année. 

Toutefois,  les  élèves  de  première  année  qui  auraient  encouru, 
par  application  de  la  règle  précédente,  la  peine  de  Texclusion, 
pourront  être  autorisés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  l'école,  à  redoubler  leur  première  année  d'études. 

Art.  34.  —  En  cas  de  maladie  ou  de  toutes  autres  circonstances 
graves  et  exceptionnelles  ayant  occasionné  une  suspension  for- 
cée du  travail,  le  ministre  peut,  sur  la  proposition  du  conseil, 
autoriser  un  élève  à  redoubler  cette  année. 

Jrt.  35.  —  Le  classement  final  des  élèves  français  a  lieu  k  la 
fin  des  exercices  de  troisième  année. 

Le  ministre  délivre  un  diplôme  supérieur  d'ancien  élève  de 
l'école  des  mines  de  Saint-Étienne,  apte  à  exercer  les  fonctions 
dingénieur,  aux  élèves  ayant  satisfait  aux  conditions  de  l'arrêté 
ministériel  prévu  à  l'article  33,  et  qui  ont  obtenu  C5  p.  100  au 
moins  des  points  de  mérite  qui  peuvent  être  acquis  durant  tout 
le  cours  de  la  scolarité.  Le  diplôme  remis  à  chaque  élève  fait 
connaître  son  rang  de  sortie  et  le  nombre  total  de  diplômes  su- 
périeurs délivrés  dans  l'année. 

Les  élèves  qui  ont  simplement  satisfait  aux  conditions  dudit 
arrêté  ministériel,  ne  reçoivent  du  directeur  qu'un  certificat 
d'études,  sur  lequel  seront  inscrits  le  nombre  des  points  qu'ils 
ont  obtenus  et  le  nombre  total  des  points  de  mérite. 

Art  36.  —  Les  élèves  étrangers  reçoivent  du  directeur  un  cer« 
tificat  d'études,  sur  lequel  sont  inscrites  les  notes  obtenues  par 
eux  aux  examens. 
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TITRE  VIL 

MESURES  GÉNÉRALES. 

Jrt,  37.  —  Des  règlements  arrêtés  par  le  ministre  fixeront  les 
détails  d'application  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent. 

ArL  38.  —  Sont  abrogés  :  TordonnaDce  royale  du  9  mars  1831  ; 
les  décrets  des  30  novembre  1882, 28  août  1888  et  16  mai  1889  (*)  ; 
Farrêté  ministériel  du  28  mars  1835  et  généralement  toutes  dis- 
positions contraires  au  présent  décret. 

Art.  39.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 
et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1890. 

Carnot. 
Par  le  président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Yves  Guyot. 


IV.  —  Décret  'portant  organisation  de  V école  des  maîtres-ouvriers 

mineurs  d^Alais. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  l'ordonnance  du  22  septembre  1843  (**),  portant  création  de 
l'école  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais, 

Décrète  : 

Art,  1*'.  —  L'école  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais  est 
destinée  à  former  des  maîtres  mineurs. 

L'école,  placée  sous  l'autorité  du  préfet  du  Gard,  est  dans  les 
attributions  du  ministre  des  travaux  publics. 

ArL  2.  —  Les  bâtiments  et  le  mobilier  de  l'école  sont  entre- 
tenus sur  son  budget  spécial,  qui  est  alimenté  par  les  pensions 
des  élèves  et  les  subventions  allouées  à  l'établissement. 

Art,  3.  —  Il  ne  sera  reçu  dans  l'école  que  des  ouvriers  mi- 
neurs français  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  et  justifiant  par  un 
livret  ou  par  des  certificats  dûment  légalisés  qu'ils  ont  travaillé 
pendant  dix-huit  mois  au  moins  dans  les  mines. 

Toutefois,  des  élèves  étrangers  pourront  être  admis  à  l'école, 


(*)  Volumes  de  1882,  1888  et  1889,  p.  303,  298  et  232. 
(**)  Annales  des  mines,  5f  Tolume  de  1843,  p.  716. 
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aux  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  ministre  des  tra- 
yaux  publics. 

Art.  4.  —  Pour  être  admis,  les  candidats  devront  fournir  la 
preuve  qu'ils  sont  de  bonne  conduite,  suffisamment  robustes,  et 
qu*ils  possèdent  une  instruction  élémentaire  satisfaisante,  com- 
prenant la  lecture,  récriture,  Torthographe,  les  quatre  premières 
règles  de  l'arithmétique,  les  nombres  décimaux  et  le  système 
métrique. 

ArL  5.  —  Le  régime  de  l'école  est  l'internat;  Tinstruction  des 
élèves  est  gratuite;  mais  des  frais  de  pension  sont  payés  par  les 
élèves,  par  leurs  familles  ou  par  des  bourses,  suivant  un  tarif 
arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration  de  l'école. 

Art.  6.  —  La  direction  de  l'école  est  confiée  à  l'ingénieur  en 
chef  des  mines  de  l'arrondissement  d'Alais,  sous  la  surveillance 
du  conseil  d'administration. 

L*enseignement  est  donné  par  deux  professeurs  spéciaux  :  un 
maître  surveillant  assure  la  discipline  et  le  bon  ordre  ;  un  éco- 
nome tient  la  comptabilité  de  l'école;  ces  quatre  agents,  choisis 
parmi  les  contrôleurs  des  mines,  sont  nommés  par  le  ministre 
des  travaux  publics;  un  professeur  de  français  peut  être  nommé 
par  le  préfet  du  Gard,  sur  la  présentation  du  directeur  de  l'école. 

Art,  7.  —  Le  conseil  d'administration  de  l'école  comprend:  le 
préfet  du  Gard,  président;  le  sous-préfet  d'Âlais,  le  maire  d'A- 
lais,  un  membre  du  conseil  général  du  Gard  et  deux  concession- 
naires ou  directeurs  de  mines,  tous  trois  désignés  par  le  préfet; 
le  directeur  de  l'école,  secrétaire-rapporteur.  Le  sous-préfet  pré- 
side le  conseil  en  l'absence  du  préfet. 

Le  conseil  d'administration  s'assemble,  sur  convocation  de  son 
président,  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'école  l'exigent;  à  sa 
réunion  ordinaire  annuelle,  il  examine  la  comptabilité  de  l'exer- 
cice précédent  et  propose  le  budget  de  Pexercice  suivant;  il  en- 
tend le  compte  rendu  de  la  gestion  du  directeur  de  l'école;  il 
arrête  la  division,  les  époques  et  les  programmes  des  leçons  et 
exercices;  il  propose  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  discipline 
et  les  améliorations  qu'il  juge  convenables;  il  exerce  une  sur- 
veillance constante  sur  la  direction  de  l'enseignement  et  veille  à 
ce  que  cet  enseignement  ne  perde  rien  de  son  caractère  élémen- 
taire et  pratique. 

Il  adresse  ses  observations  et  propositions  sur  le  régime  de 
l'école  au  préfet  du  Gard,  qui  statue  et  qui  rend  tous  les  ans 
compte  de  l'état  de  l'école  au  ministre  des  travaux  publics. 
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Art,  8.  —  Une  commission  d^examens,  composée  du  prési- 
dent du  conseil  d'administration,  du  directeur  de  Fécole  et  des 
professeurs,  se  réunit  en  temps  opportun  pour  préparer  la  liste 
des  admissibles  et  pour  procéder  aux  examens  d'admission,  de 
passage  et  de  sortie. 

Les  classements  sont  établis  sur  tout  l'ensemble  des  notes  de 
mérite  obtenues  et  soumis  au  préfet,  qui  prononce  sur  radmls- 
sion,  le  passage  en  seconde  année,  le  redoublement  en  cas  de 
besoin  et  Tobtenlion  des  diplômes  ou  des  certificats. 

Les  diplômes  supérieurs  sont  délivrés  par  le  ministre  aux 
élèves  ayant  obtenus  65  pour  100  au  moins  du  total  des  points 
de  mérite;  mention  est  faite  sur  le  diplôme  du  rang  de  classe- 
ment et  du  nombre  de  diplômes  délivrés.  Les  élèves  ayant  ob- 
tenu moins  de  65  pour  100,  mais  plus  de  55  pour  iOO,  reçoivent 
un  certificat  d'études  délivré  par  le  préfet. 

Art,  9.  —  L'enseignement  de  l'école  est  réparti  en  deux  années 
d'études  et  comprend  :  1<>  l'arithmétique  et  la  géométrie  élémen- 
taire; 2**  le  dessin  linéaire,  le  dessin  des  machines,  l'arpentage  et 
le  lever  des  plans;  3*  quelques  notions  de  physique,  de  chioUe, 
de  minéralogie  et  de  géologie;  4**  l'exploitation  des  mines;  5*  le 
français. 

Cet  enseignement  est  conduit  de  manière  à  rester  à  la  portée 
des  ouvriers  des  mines  auxquels  il  est  destiné. 

Art.  10.  — •  Les  concours  et  l'ouverture  des  cours  ont  lieu  aux 
époques  fixées  par  arrêté  ministériel. 

Les  deux  années  d'école  comprennent  quatre  trimestres  prati- 
ques pendant  lesquels  les  élèves  sont  répartis  entre  diverses 
mines  de  la  région,  où  ils  sont  reçus  comme  ouvriers,  soumis  à 
Fautorité  des  chefs  d'exploitation.  Les  directeurs  et  professeurs 
continuent  de  veiller  sur  les  élèves  pendant  les  travaux  à  la 
mine.  Â  leur  retour,  les  élèves  rendent  compte  de  leurs  observa- 
tions. 

Art,  li.  —  Les  notes  données  par  les  professeurs  au  cours 
des  deux  années,  celles  obtenues  pour  la  conduite  et  l'assiduité, 
celles  qui  ont  été  méritées  dans  les  trimestres  pratiques,  con- 
courent avec  les  notes  des  examens  pour  la  formation  du  tableau 
définitif  de  classement  des  élèves,  où  elles  sont  réduites  à  un  to- 
tal de  cent  points  comme  maximum  absolu. 

Art,  12.  —  Un  règlement  pour  l'exécution  du  présent  décret 
sera  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  l'école  et  l'avis  du  préfet. 

Art.  13.  —  Les  agents  actuellement  attachés  à  l'école,  qui  ne 
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seraient  pas  contrôleurs  des  mines,  pourront  être  maintenus 
dans  leurs  fonctions  par  le  ministre. 

ArL  14.  —  Sont  rapportés  Tordonnance  du  22  septembre  1843 
et  le  règlement  du  25  juillet  1843  (*]. 

ArL  15.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1890. 

Garnot. 
Par  le  Président  de  la  Répablique  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Yves  Gdyot. 


V.  —  Décret  portant  organisation  de  Vécole  des  maîtres-ouvriers 

mineurs  de  Douai. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  27  mars  1878  (**),  qui  a  institué  à  Douai  une 
école  pratique  destinée  à  former  des  maîtres-ouvriers  mineurs, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Les  articles  3,  9  et  10  du  décret  susvisé  du  27  mars 
1878  f  *)  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Art.  3.  —  Il  ne  sera  reçu  dans  Técole  que  des  ouvriers  âgés 
de  plus  de  dix-huit  ans  et  justifiant,  par  un  livret  ou  des  certifi- 
cats dûment  légalisés,  qu'ils  auront  déjà  travaillé  dans  les  mines 
pendant  un  temps  qui  sera  de  dix-huit  mois  au  moins  et  d*autant 
plus  long  que  louvrier  sera  plus  âgé.  L'ouvrier  devra  fournir 
des  témoignages  de  bonne  conduite  et  faire  preuve  de  capacité 
et  d^une  instruction  élémentaire  comprenant  la  lecture,  l'écri- 
ture, les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique  et  la  connais- 
sance du  système  légal  des  poids  et  mesures. 

«  Art.  9.  —  Les  élèves  seront  examinés  dans  le  courant  de 
Tannée,  ii  des  époques  déterminées,  et  à  la  fin  de  l'année,  sur  les 
matières  qui  auront  fait  l'objet  de  leurs  travaux  et  de  leurs  exer- 
cices. A  l'expiration  de  la  seconde  année  il  sera  délivré  des  di- 
plômes supérieurs  ou  des  certificats  de  maîtres-mineurs  à  ceux 
des  élèves  qui  s'en  seront  rendus  dignes  par  leur  instruction  et 
leur  bonne  conduite. 

(*)  Annales  des  mines,  2**  volâmes  de  1843  et  1845,  p.  716  et  824. 
(••)  Volume  de  1878,  p.  138  et  140. 
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«  Les  diplômes  supérieurs  seront  délivrés  aux  élèves  ayant 
obtenu  65  pour  100  au  moins  du  total  des  points  de  mérite  qui 
peuvent  être  obtenus  dans  tout  le  cours  de  la  scolarité;  meation 
est  faite  sur  le  diplôme  du  rang  de  classement  parmi  les  diplô- 
més français  et  du  nombre  des  diplômés  français. 

«  Les  élèves  ayant  obtenu  moins  de  65  pour  100,  mais  plus  de 
55  pour  100  reçoivent  un  certificat  d*études. 

«  Art.  10.  —  Les  examens  pour  Tadmission  à  l'école  seront 
faits  par  une  commission  composée  du  sous-préfet  de  Douai  ou 
d*un  membre  du  conseil  d'arrondissement  désigné  par  le  sous- 
préfet,  de  ringénieur  en  chef  des  mines,  directeur  de  Técole,  de 
deux  directeurs  d'exploitation  de  mines  désignés,  l'un  par  le 
préfet  du  Nord,  l'autre  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais.  L'admis- 
sion sera  prononcée  par  le  préfet  du  Nord  sur  le  rapport  de  cette 
commission. 

(c  Les  examens  de  fin  d'année  et  les  examens  de  sortie  de  l'é- 
cole seront  faits  par  le  conseil  d'administration  dont  il  sera 
question  ci-après.  Les  diplômes  supérieurs  seront  délivrés  par  le 
ministre  des  travaux  publics  sur  la  proposition  de  ce  conseil;  les 
certificats  sont  délivrés  de  même  par  le  préfet.  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  an 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1890. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 

YVKS  GCTOT. 


Arrêté  ministériel^  du  'iLi  juillet  1890,  portant  règlement  intérmr 
de  V École  nationale  supérieure  des  mines. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1890  {*)  portant  organisation  de 
l'École  nationale  supérieure  des  mines, 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  PËcole  du  27  décembre  1889, 
des  8  mars  et  12  juin  1890, 

Sur  la  proposition  du  chef  du  cabinet  du  personnel  et  du  se- 
crétariat, 

Arrête  : 

(*)  Voirfuprâ,  p.  270. 
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RENTRÉE  DE  L'ÉGOLE. 

Art.  !•'.  —  La  réouverture  des  cours  de  FÉcole  nationale  su- 
périeure des  mines  est  fixée  au  second  lundi  de  novembre. 

Les  élèves  nouvellement  admis  doivent  se  présenter  chez  le 
directeur  et  chez  l'inspecteur  de  TÉcole  au  moment  désigné  à 
cet  effet  par  une  affiche  spéciale. 

Ils  se  rendent  ensuite  au  secrétariat  pour  s'y  faire  inscrire  et 
y  donner  tous  les  renseignements  qui  leur  sont  demandés,  no- 
tamment leur  adresse  et  celle  de  leurs  parents  ou  correspon- 
dants. 

Ar/.  2.  —  Les  élèves  externes  remettent  entre  les  mains  du 
secrétaire-régisseur  une  somme  de  cinquante  francs  qui  est  con- 
servée à  leur  nom,  sous  le  litre  de  masse,  pour  garantie  de  dé- 
gâts. En  cas  d'épuisement  de  cette  somme  au  cours  de  la  scola-^ 
rite,  il  sera  réclamé,  au  même  titre,  un  nouveau  versement  de 
cinquante  francs.  La  portion  non  dépensée  de  ces  sommes  est 
remboursée  à  chacun  à  sa  sortie  de  rÉcole.  Les  élèves  ingé- 
nieurs sont  seuls  dispensés  du  versement  d'une  masse,  les 
sommes  dues  pour  dégâts  devant  être  retenues  sur  leur  traite- 
ment. 

Tous  les  élèves  titulaires  reçoivent  des  cartes  d'admission  au 
cours  (sur  carton  blanc);  en  cas  de  démission  ou  d'exclusion, 
ils  doivent  les  rendre  au  secrétariat. 

ÉLÈVES  DES  COURS  SPÉCIAUX. 

Art.  3.  —  Les  élèves  ingénieurs  et  les  élèves  externes  tra- 
vaillent dans  les  salles  de  dessin,  les  laboratoires,  les  collections 
ou  la  bibliothèque. 

Dès  le  jour  de  la  rentrée,  chacun  se  fait  inscrire,  sur  une  liste 
ouverte  par  l'officier  surveillant  à  la  bibliothèque,  pour  celui 
des  cours  de  langues  étrangères  qu'il  sera  tenu  de  suivre.  Il  fait 
savoir,  en  même  temps,  s*il  désire  user  de  la  faculté  de  suivre 
un  cours  de  l'autre  langue  vivante. 

Les  élèves  étrangers  font  connaître  les  cours  qu'ils  demandent 
à  suivre  et  sur  lesquels  ils  auront  à  subir  les  examens  de  fin 
d'année;  cette  déclaration  est  faite  par  écrit  et  adressée  au  direc- 
teur. 

LEÇONS. 

Art,  4.  —  Les  cours  de  première  année  sont  au  nombre  de 
six  : 
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Exploitation  des  mines, 

Métallurgie, 

Analyse  minérale, 

Chimie  industrielle  minérale. 

Minéralogie, 

Paléontologie  zoologique  et  végétale. 

En  outre,  des  leçons  de  topographie  et  nivellement  se  font  à  la 
fin  de  Tannée. 
La  seconde  année  comprend  également  six  cours  distincts  : 

Métallurgie, 
Analyse  minérale, 
Géologie  et  pétrographie, 
Machines, 
Chemins  de  fer. 
Économie  industrielle. 

La  troisième  année  compte  quatre  cours  différents  : 

Géologie  appliquée, 
Construction, 
Législation, 
Artillerie, 

et,  de  plus,  des  leçons  sur  la  construction  des  machines  et  sur 
les  applications  de  Télectricité. 

Les  leçons  de  langues  vivantes  sont  communes  aux  trois  an- 
nées ;  les  élèves  sont  répartis,  suivant  leur  force,  entre  le  cours 
supérieur  et  le  cours  inférieur  d'allemand  ou  d'anglais. 

ArL  5.  —  Le  jour  et  Theure  réguliers  de  chaque  leçon  sont 
indiqués  sur  un  tableau  qui  reste  constamment  affiché  à  Tinté- 
rieur  de  TÉcole;  les  modifications  qui  peuvent  survenir  sont 
également  annoncées  par  voie  d'affiches. 

Les  leçons  de  minéralogie  et  de  paléontologie  y  compris  la 
paléontologie  végétale^  de  géologie  y  compris  la  pétrographie, 
sont  publiques. 

EXAMENS  ET  GOEFFJCIENTS. 

Art.  6.  •—  Les  notes  d'examens  sont  échelonnées  de  0  à  20. 
Dans  les  notes  d'examens  pour  lesquels  serait  faite  une  épreuve 
écrite,  cette  épreuve  compte  pour  un  tiers  et  Tépreuve  orale 
pour  deux  tiers  dans  la  note  d'ensemble  de  l'examen.  Celle-ci 
est  affectée  d'un  coefficient  spécial. 

Le  produit  de  ce  coefficient  par  la  note  de  mérite  obtenue 
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dans  un  exameD  donne  le  nombre  de  points  à  attribuer  à 
rélève. 

Il  en  est  de  même  des  notes  obtenues  pour  les  exercices  pra- 
tiques et  pour  les  comptes-rendus,  journaux  et  mémoires  de 
voyage. 

Art,  7.  —  Les  examens  de  fin  d'année  des  cours  spéciaux  por- 
tent exclusivement  sur  les  parties  de  renseignement  professées 
pendant  le  cours  de  la  session  scolaire. 

Pour  les  branches  d'instruction  qui  comprennent  deux  années 
d'étude  et  donnent  ainsi  lieu  à  deux  examens,  chacun  de  ces 
examens  est  affecté  d'un  coefficient  particulier,  indépendant  du 
résultat  de  l'autre  épreuve;  les  points  de  mérite  obtenus  dans 
ane  année  sont  ajoutés  sans  modifications  aux  notes  accordées 
pour  l'année  suivante. 

Art.  8.  —  Les  coefficients  suivants  sont  attribués  aux  divers 
examens  et  exercices  pratiquas  : 

Cours  d'exploitation  des  mines i**  année 5 

...,,.  Il'*  année.  .......    4 

—  de  métallargie j^.  ^^^^ ^ 

—  d'analyse  minérale i^annfe^'  '.\V.\\\   8 

—  de  chimie  industrielle  minérale l**  année 3 

—  de  minéralogie. l'*  année 5 

—  de  paléontologie 1**  année 3 

—  de  géologie  générale 2*  année 5 

—  de  géologie  appliquée 3*  année 4 

—  de  machines S"  année 4 

—  de  chemins  de  fer • i*  année 4 

—  de  construction 3*  année 4 

—  de  législation 3*  année 4 

—  d'économie  industrielle •  2*  année 3 

—  d'artillerie 3*  année 1 

—  de  langues  vivantes Chaque  année 1 

Uçons  de  topographie  et  exercices  de  tracés  de  plans.  3*  année 1 

Bxercices  de  minéralogie 1**  année 1 

—      de  géologie 2*  année 1 

il'*  année 1 

S*  année 3 

3*  année S 

il'*  année 1 

2*  année 1 

3*  année 3 

11**  année 2 

2*  année 1 

3*  année 3 

vi^  .  1 2*  année 2 

^'•Min»,  projets  et  concours  de  machines j  g,  ^yx^Utt     .3 
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i  Après  la  l'*  année.  .  .    2 
Journaux  de  voyage (Après  la  2-  année  ...    4 

Journaux  et  mémoires  de  voyage  après  la  T  année .  .  { ^^^^^  des' mémoires'.   3 

Les  élèves  de  première  année  qui,  dans  les  examens  d'exploi- 
tation des  mines  et  de  minéralogie,  n'auront  pas  obtenu  au 
moins  la  note  15  seront  astreints  à  subir  à  la  fin  de  la  seconde 
année  un  nouvel  examen  sur  ces  matières.  La  note  du  premier 
examen  sera  alors  affectée  du  coefficient  2;  celle  du  second,  du 
coefficient  3. 

Art.  9.  —  Tout  élève  qui,  sans  empêchement  légitime,  fait  dé- 
faut à  un>xamen,  au|  jour  qui  lui  est  assigné,  reçoit  la  note 
zéro  pour  cet  examen. 

S'il  s'est  présenté  au  jour  indiqué,  mais  trop  tard  pour  subir 
son  examen  au  rang  qui  lui  avait  été  assigné,  et  que  néan- 
moins Texamen  lui  soit  accordé,  il  lui  sera  retranché  un  certain 
nombre  de  points  d'assiduité,  à  déterminer  dans  chaque  cas, 
par  le  directeur  sur  la  proposition  de  l'inspecteur. 

Art.  10.  —  Les  époques  fixées  pour  la  remise  des  divers  tra- 
Taux  d'élèves  (procès-verbaux  d'analyses,  dessins,  projets  ordi- 
naires ou  projets  de  concours,  comptes-rendus,  journaux  et 
mémoires,  de  voyage,  etc.),  sont  de  rigueur.  En  conséquence, 
tout  retard  dans  la  remise  entraînera  une  retenue  sur  la  note  de 
mérite  calculée  à  raison  d'un  point  pour  chaque  jour  de  retard. 

Art.  il.  —  Indépendamment  de  l'examen  qu'il  doit  subir  sur 
la  langue  vivante  obligatoire  pour  laquelle  il  est  inscrit,  chaque 
élève  peut^  sur  sa  demande,  être  examiné  aussi  pour  l'autre  langue 
vivante;  si  la  note  qu'il  obtient  pour  la  langue  facultative  ne 
dépaàse  pas  12,  il  n'en  est  tenu  aucnn  compte;  si  elle  est  supé- 
rieure à  12,  la  moitié  de  l'excédent  est  ajoutée  à  la  note  de  la 
langue  obligatoire,  sans  toutefois  que  le  total  puisse  dépas- 
ser 20. 

EXERCICES  PRATIQUES. 

Art  12.  —  Les  élèves  de  première  et  de  deuxième  année  tra 
vaillent,  par  séries  alternatives,  dans  les  laboratoires  et  dans  les 
salles  de  dessin  pendant  toute  la  durée  de  l'année  scolaire. 

Les  élèves  de  troisième  année  exécutent,  au  laboratoire,  des 
analyses  de  concours  et,  dans  les  salles  de  dessin,  des  projets  de 
concours  d'exploitation  des  mines,  de  métallurgie  et  de  ma- 
chines. 

Les  travaux  de  laboratoire  sont  complétés  par  des  procès- 
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verbaux  destinés  à  faire  connsdtre  les  recherches  faites  et  les  ré- 
sultats obtenus. 

Les  projets  de  toute  catégorie  comprennent  des  planches  de 
dessin  et  des  mémoires.  Ces  deux  éléments  entrent  avec  une  im- 
portance égale  dans  la  fixation  de  la  note  de  mérite. 

Art  13.  —  Vers  la  fin  de  Tannée,  les  élèves  visitent  difTérents 
ateliers  et  usines,  à  Paris  ou  aux  environs,  sous  la  direction  de 
professeur  et  avec  le  concours,  sUl  y  a  lieu,  d'industriels,  an- 
ciens élèves  de  FÉcole. 

Art.  14.  —  Us  font,  sous  la  conduite  des  professeurs,  des  ex- 
cursions géologiques  dans  les  environs  de  Paris  et,  en  outre, 
une  grande  course  d'une  durée  de  huit  jours  dans  une  région 
plus  éloignée.  Là  présence  à  ces  excursions  et  a  cette  course  est 
obligatoire  pour  les  élèves  ingénieurs  des  trois  promotions  et 
pour  les  élèves  externes  de  deuxième  année,  qui  suivent  le  cours 
de  géologie. 

L'absence  non  justifiée  entraîne  une  perte  de  points  d'assi- 
duité calculée  à  raison  de  1  point  par  jour  d'absence. 

Art.  15.  —  A  la  suite  des  examens  de  la  première  année,  les 
élèves  restent  pendant  deux  mois  à  Paris  :  le  premier  mois  pour 
s'exercer  aux  analyses  chimiques  et  suivre  le  cours  de  topogra- 
phie ;  le  second  mois  pour  s'exercer  au  lever  des  plans  superfi- 
ciels et  souterrains. 

VOYAGES. 

Art,  16.  —  Après  les  exercices  de  l'École  et  avant  la  rentrée, 
les  élèves  ingénieurs  de  première  année  doivent  aller  passer  un 
mois  dans  un  district  minier  et  métallurgique  de  France  ;  ils 
sont  placés  sous  la  direction  de  l'ingénieur  en  chef  de  l'arron- 
dissement minéralogique,  dont  ils  doivent  aller  prendre  les  in- 
structions dès  leur  arrivée. 

Les  élèves  externes  de  première  année  doivent  faire  un  voyage 
d'instruction  ou,  de  préférence,  un  séjour  d'un  mois  dans  un 
district  minier  et  métallurgique  de  la  France  ou  de  la  Bel- 
gique. 

Chaque  élève  doit,  le  jour  même  de  la  rentrée  à  l'École,  re- 
mettre entre  les  mains  de  l'officier  surveillant,  à  la  bibliothèque, 
un  journal  détaillé  de  son  voyage. 

Art.  17.  —  Après  les  examens  de  la  deuxième  année,  les 
élèves  ingénieurs  font,  d'après  ixn  programme  arrêté  par  le 
Ministre  des  travaux  publics,  sur  leur  proposition  et  l'avis  du 
conseil  de  TEcole,  un  voyage  de  cent  jours,  dont  la  mokié  au 
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moins  en  France  ;  pour  cette  partie  de  leur  voyage,  ils  sont  pla- 
cés sous  la  direction  des  ingénieurs  en  chef  dans  les  conditions 
de  rarticle  16. 

Les  élèyes  externes  consacrent  environ  trois  mois  à  un  second 
voyage  d'instruction;  une  partie  (un  mois  au  moins)  doit  avoir 
lieu  en  France  ou  en  Belgique;  le  reste  peut  être  fait  dans  un 
pays  étranger,  lorsque  les  élèves  en  possèdent  assez  bieif  la 
langue. 

Le  journal  de  voyage  doit  être  remis  le  jour  de  la  rentrée. 

Art.  18.  —  Après  les  examens  de  la  troisième  année,  les  élèves 
ingénieurs  doivent  encore  faire  un  voyage  dMnstruction  d'une 
durée  de  cent  jours,  suivant  un  programme  arrêté  par  le  Mi- 
nistre sur  leur  proposition  et  Tavis  du  conseil.  Ce  voyage  a  tou- 
jours lieu  à  rétranger,  à  moins  d'exception  spécialement  autori- 
sée par  le  conseil.  Chacun  doit  remettre,  le  3  novembre  suivant, 
un  journal  de  voyage,  et,  avant  le  31  décembre,  deux  mémoires 
sur  des  sujets  approuvés  ou  désignés  à  Tavance  par  le  conseil  de 
rÉcole. 

Art.  19.  —  Pour  la  rédaction  des  comptes- rendu  s,  journaux 
et  mémoires,  les  élèves  doivent  se  conformer  aux  instructions  de 
détail,  qui  leur  sont  distribuées  avant  leurs  voyages. 

CLASSEMENT. 

Art.  20.  --  Le  passage  d'un  élève  d'une  année  à  Fautre  ou  sa 
sortie  de  l'École  ne  peut  être  autorisé  que  s'il  a  obtenu  55  p.  iOO 
au  moins  du  total  des  points  qui  peut  être  acquis  dans  Tannée. 

Il  faut,  en  outre,  que  le  total  de  ses  trois  moindres  notes  de 
Tannée  ne  soit  pas  inférieur  à  24. 

Tout  élève  qui  ne  satisfait  pas  à  ces  deux  conditions,  cesse 
de  plein  droit  de  faire  partie  de  TËcole. 

Toutefois,  le  ministre  peut,  en  ce  cas,  sur  la  proposition  du 
conseil,  autoriser  un  élève  ingénieur  à  redoubler  une  année. 

Si  une  seule  note  descend  à  8,  il  appartient  au  conseil  d'ap- 
précier s'il  y  a  lieu  de  déclarer  Texclusion  ou  de  provoquer  soit 
le  redoublement  complet  de  Tannée,  soit  un  renouvellement  à  la 
fin  de  Tannée  suivante,  de  Texamen  jugé  insufilsant 

PRIX. 

Art.  21.  —  Le  conseil  peut  attribuer,  dans  la  limite  des  crédits 
inscrits  à  cet  eflFet  au  budget  de  l'École,  des  prix  aux  élèves  in- 
génieurs de  troisième  année,  qui  se  seraient  particulièrement 
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distingués  par  leur  moyenne  générale  ou  leurs  connaissances 
exceptionnelles  dans  Tune  des  matières. 

Ces  prix  consistent,  au  choix  des  attributaires,  en  instruments 
ou  livres  de  science  désignés  par  eux. 

« 

BIBLIOTHÈQUE. 

Art  22.  —  La  bibliothèque  de  l'École  des  mines  est  ouverte 
aux  élèves  et  aux  personnes  autorisées  par  le  directeur  ou  par 
rinspecteur  de  l'École,  de  neuf  heures  du  matin  à  six  heures  du 
soir,  à  partir  du  1*'  octobre  jusqu'au  31  juillet  suivant;  elle  est 
ouverte  de  une  heure  à  quatre  heures,  depuis  le  1"  août  jus- 
qu'au 30  septembre,  sans  préjudice  du  service  auquel  continue 
à  être  astreint  le  personnel  attaché  k  là  bibliothèque. 

Art.  23.  —  Aucun  ouvrage  ne  peut  sortir  de  la  bibliothèque,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  et  écrite  du  directeur  ou  de 
l'inspecteur  de  l'École.  L'ouvrage  ainsi  prêté  doit  être  rapporté 
avant  neuf  heures  du  matin. 

Art.  24.  —  Les  ouvrages  mis  entre  les  mains  des  élèves,  même 
à  l'intérieur  de  la  bibliothèque,  doivent  être  rendus  au  bibliothé- 
caire ou  au  garçon  de  service  de  la  bibliothèque  et  ne  pas  être 
laissés  sur  les  tables.  Le  bibliothécaire  pourra  refuser  des  livres 
à  tout  élève  qui  se  montrerait  négligent  à  cet  égard. 

Art.  25.  —  Le  règlement  spécial  de  la  bibliothèque,  affiché 
dans  la  salle  de  lecture,  règle  les  détails  du  service  de  cette  an- 
nexe de  l'École. 

COLLEGTIOrVS. 

Art.  2G.  —  Les  collections  qui  constituent  le  musée  de  l'École 
sont  ouvertes  aux  élèves  et  au  public  trois  fois  par  semaine  pen- 
dant tout  le  cours  de  l'année  :  le  mardi,  le  jeudi  et  le  samedi, 
de  midi  à  quatre  heures. 

Elles  sont  également  ouvertes  aux  élèves  et  au  public  le  pre- 
mier dimanche  de  chaque  mois,  de  neuf  heures  à  midi,  pendant 
la  période  du  1"  octobre  au  1"  juillet.  En  outre,  les  élèves  de 
l'École  y  sont  admis  exceptionnellement  tous  les  jours  pendant 
les  dernières  semaines  qui  précèdent  leurs  examens. 

Art.  27.  —  Des  collections  spéciales  de  minéralogie,  de  pa- 
léontologie et  de  géologie  sont  laissées  k  la  disposition  des  élèves, 
dans  uae  salle  particulière,  pendant  toute  la  durée  de  la  session 
scolaire.  Le  remplacement  des  échantillons  et  les  autres  frais 
d'entretien  de  ces  collections  spéciales  sont  imputés  sur  la  masse 
des  élèves. 

DicBETs^  1890.  Si 
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DISCIPLINE. 

Art.  28.  —  Les  élèves  doivent  être  présents  à  TÉcole  tous  les 
jours,  à  l'exception  des  dimanches  et  fêtes  désignées  par  affiches 
spéciales  : 

1<»  De  neuf  heures  à  onze  heures  du  matin  ; 

2»  De  midi  et  demi  à  cinq  heures  du  soir,  en  général,  et  jusqu'à 
six  heures  les  jours  où  ont  lieu  les  cours  de  langues  pour  lesquels 
ils  se  sont  fait  inscrire.  Ils  peuvent  rester  facultativement,  tous 
les  jours,  jusqu'à  six  heures  k  la  bibliothèque,  et  jusqu'à  sept 
heures  dans  les  salles  de  dessin. 

Art  29.  —  Chaque  élève  doit  signer  sur  le  registre  de  présence 
déposé  dans  le  vestibule  de  la  bibliothèque,  en  présence  de 
l'officier  surveillant  ou  de  son  suppléant,  entre  huit  heures  trois 
quarts  et  neuf  heures  du  matin,  entre  midi  un  quart  et  midi  et 
demi,  et  entre  quatre  heures  trois  quarts  et  cinq  heures  du  soir. 

L'absence  est  constatée  soit  par  le  défaut  de  signature  sur  le 
registre,  soit  par  le  contrôle  effectué  à  des  moments  quel- 
conques par  l'officier  surveillant  dans  les  amphithéâtres,  les 
salles  de  dessin,  les  laboratoires  et  la  bibliothèque. 

Aucun  élève,  qu'il  ait  ou  non  signé,  ne  peut  entrer  dans  la 
salle  du  cours,  une  fois  la  leçon  commencée. 

Art  30.  —  Si  un  élève  a  des  motifs  légitimes  a  faire  valoir 
pour  quitter  l'École  avant  l'heure  réglementaire,  il  peut  en  obte- 
nir l'autorisation  de  l'officier  surveillant,  qui  inscrit  aussitôt 
l'heure  et  le  motif  de  l'absence  et  en  rend  compte  à  l'inspecteur. 

Sauf  le  cas  de  maladie^  aucun  élève  ne  peut  s'absenter  un  ou 
plusieurs  jours  sans  l'autorisation  du  directeur  ou  de  l'inspec- 
teur de  l'École. 

Art,  31.  —  Lorsqu'un  élève  est  malade  ou  indisposé,  sansgar^ 
der  la  chambre,  il  peut  se  présenter  au  cabinet  du  médecin  de 
l'École,  aux  jours  et  heures  fixés  à  cet  effet,  pour  faire  constater 
son  état  et  recevoir,  s'il  le  désire,  des  conseils  sur  le  traitement 
à  suivre. 

Le  médecin  consigne  sur  un  registre  spécial  la  durée  de  l'in- 
terruption de  travail  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'autoriser. 

Si  l'élève  malade  garde  la  chambre,  il  doit  en  informer  immé- 
diatement par  écrit  l'inspecteur  de  l'École.  Un  avis  en  est  aussi- 
tôt adressé  par  ce  dernier  au  médecin  de  l'École,  qui  visite  rélève 
malade  à  domicile. 

Les  certificats  de  maladie  donnés  par  le  médecin  de  l'École  ou 
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contrôlés  immédiatement  par  lui,  avec  date  précise,  sont  seuls 
admis  à  faire  foi  devant  l'administration  ou  le  conseil  de  TËcole 
dans  toutes  les  questions  qui  concernent  le  classement. 

ArU  3S.  —  Au  commencement  de  chaque  semaine,  un  tableau 
affiché  dans  l'École  fait  connaître  le  nombre  des  absences  consta- 
tées pour  chaque  élève  pendant  la  semaine  précédente. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  le  nombre  total  des  ab- 
sences pendant  les  mois  précédents  est  porté,  par  la  même  voie 
à  la  connaissance  des  élèves. 

AtU  33.  —  Il  est  tenu  compte,  pour  le  classement  final,  de 
rassiduité  aux  cours  et  aux  exercices  pratiques.  A  cet  effet,  il  est 
attribué  k  chaque  élève  quarante  points  d'assiduité  pour  chaque 
année  scolaire.  Une  absence  non  justifiée  entraîne  la  perte  d'un 
point.  Un  relard  de  moins  de  dix  minutes  ne  donne  lieu  qu'à 
une  déduction  d'un  demi-point.  Deux  points  sont  retranchés  pour 
absence  au  cours  auquel  l'élève  s'est  fait  inscrire  comme  pré- 
sent. 

Tout  élève  qui,  pour  ce  motif  ou  pour  ceux  formulés  dans  les 
articles  9,  10  et  14  de  ce  règlement,  perd  quarante  points  d'assi- 
duité dans  le  cours  d'une  session,  n'est  pas  admis  dans  la  divi- 
sion supérieure. 

ArL  34.  —  Tous  les  élèves  sont  tenus  de  prendre  des  notes 
aux  cours.  Ils  doivent  apporter  leurs  cahiers  de  notes  aux  exa- 
mens oraux  et  les  présenter  aux  examinateurs,  qui  en  tiennent 
compte,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  fixation  des  notes  d'examen. 

Art.  35.  —  Les  élèves  occupent  aux  amphithéâtres  les  places 
à  eux  attribuées  par  l'administration  de  l'École  et  indiquées  sur 
un  tableau  affiché  à  la  porte  des  salles  de  cours. 

Leurs  places  dans  les  laboratoires  et  salles  de  dessin  leur  sont 
également  assignées  par  l'administration  de  l'Ecole. 

Art.  36.  —  Pendant  leur  séjour  à  l'École,  les  élèves  doivent 
éviter  tout  ce  qui  peut  troubler  Tordre  ou  gêner  le  travail  de 
leurs  camarades. 

Ils  ne  doivent  attirer  ou  recevoir  aucune  personne  étrangère  à 
l'École  dansies  laboratoires,  les  salles  de  dessin  ou  autres  lieux 
d'étude. 

Le  jeu  est  absolument  interdit  dans  l'École.  Les  élèves  qui 
contreviendraient  à  cette  disposition  seraient  Vobjet  des  mesures 
les  plus  sévères. 

Défense  est  faite  de  fumer,  si  ce  n'est  dans  les  laboratoires  en 
raison  d'une  tolérance  spéciale,  toujours  révocable. 

Tout  dégât  commis  dans  une  salle  doit  être  réparé  aux  frais 
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communs  des  élèves  qui  rocciipent,  à  moins  que  les  auteurs  du 
dégât  ne  soient  connus,  auquel  cas  les  frais  sont  retenus  sur  la 
masse  de  ces  derniers. 

Art.  37.  —  Les  élèves  doivent  accueillir  avec  déférence  les  ob- 
servations qui  pourraient  leur  être  adressées  parles  professeurs, 
par  les  préparateurs  des  divors  cours,  le  chef  des  travaux  gra- 
phiques, le  bibliothécaire,  l'ofticicr  surveillant  ou  par  les  em- 
ployés chargés  accidentellement  de  les  remplacer. 

Art  38.  —  Les  élèves  qui  changent  de  domicile  doivent,  sans 
aucun  retard,  faire  inscrire  leur  nouvelle  adresse  au  secrétariat 
de  rËcole. 

Jrt.  39.  —  L'administration  de  TÉcole  fait  connaître  ses 
communications  aux  élèves  au  moyen  d'ordres  du  jour  ou  avis 
affichés  dans  TËcole. 

Les  élèves  sont  tenus  de  prendre  chaque  jour  connaissance  de 
ces  documents  et  ne  seront  jamais  admis  à  prétexter  de  leur 
ignorance  à  cet  égard. 

ÉLÈVES   DES   COURS   PRÉPARATOIRES. 

Art,  40.  —  Les  élèves  tilulaires,  français  ou  étrangers,  des 
cours  préparatoires ,  doivent  assister ,  pendant  toute  TanDée 
scolaire^  au    quatre  cours  suivants  : 

Analyse  et  géométrie  descriptive; 
Mécanique  ; 
Physique  ; 
Chimie  générale. 

Art,  a,  —  Des  interrogations  individuelles  peuvent  être  £ures 
au  commencement  ou  à  la  fin  des  leçons  ;  il  en  est  tenu  compte 
dans  les  notes  de  fin  d'année. 

Des  examens  partiels  ont  lieu  pour  toute  la  promotion  à 
certains  moments  de  Tannée  sur  les  différentes  parties  de  ren- 
seignement; les  notes  obtenues  entrent  pour  un  quart  dans  le 
calcul  des  points  de  mérite. 

Les  notes  des  examens  généraux,  qui  se  font  dans  les  mois  de 
mai  et  juin,  comptent  pour  trois  quarts. 

Les  diverses  branches  de  renseignement  sont  affectées  de 
coefficients  égaux. 

Art,  42.  —  L'absence  aux  examens  à  Theure  fixée,  le  retard 
dans  la  remise  des  travaux  graphiques  et  autres,  sont  soumis 
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aux  mêmes  règles  que  pour  les  élèves  des  cours  spéciaux  (voir 
les  articles  9  et  iO). 

Art.  43.  —  En  dehors  des  heures  de  leçons,  les  élèves  de 
Tannée  préparatoire  sont  occupés  à  divers  travaux  pratiques  : 
dessin  graphique,  lavis,  croquis  cotés  de  pièces  de  machines; 
enfin  manipulations  chimiques  au  mois  de  mai,  lorsque  les 
élèves  des  cours  spéciaux  ont  cessé  d'occuper  les  laboratoires. 

Ils  doivent,  en  outre,  à  la  bibliothèque  et  chez  eux,  compléter 
et  étudier  leurs  notes  de  cours. 

Art,  44.  —  La  présence  à  l'École  est  obligatoire  pour  les  élèves 
des  cours  préparatoires  : 

4*  De  neuf  heures  à  onze  heures  du  matin; 

2*  De  midi  et  demi  à  quatre  heures  du  soir. 

La  signature  sur  le  registre  de  présence  se  donne  trois  fois 
par  jour  :  entre  huit  heures  trois  quarts  et  neuf  heures  du 
matin,  entre  midi  un  quart  et  midi  et  demi,  enfîn  entre  trois 
heures  trois  quarts  et  quatre  heures  du  soir.  En  outre,  la  pré- 
sence des  élèves  est  contrôlée  à  des  moments  quelconque  par 
l'officier  surveillant. 

Art,  45.  —  Il  est  tenu  compte  des  absences  et  des  retards 
aux  leçons,  aux  examens  et  aux  exercices  pratiques  par  la  perte 
de  points  d'assiduiré,  comme  il  est  dit  aux  articles  9,  iO  et  33  du 
présent  règlement.  Tout  élève  qui  a  perdu  ses  quarante  points 
d'assiduité  avant  la  fin  de  la  session,  est  exclu  de  TËcole. 

Les  articles  SIS  à  39  ci-dessus,  relatifs  à  la  discipline  des  cours 
spéciaux,  sont,  d'ailleurs  complètement  applicables  aux  cours 
préparatoires. 

Art  46.  —  Après  les  examens  généraux  de  fin  d'année,  le 
classement  des  élèves  des  cours  préparatoires  est  arrêté  par  le 
conseil  de  TËcole. 

Ceux  des  élèves  qui  ont  eu  des  notes  satisfaisantes  dans  les 
différentes  branches  de  renseignement  sont,  sur  la  proposition 
du  conseil,  dispensés  d'épreuves  nouvelles  et  inscrits  d'avance 
sur  la  liste  d'admission  aux  places  d'élèves  externes  des  cours 
spéciaux. 

On  y  inscrit  de  même,  dans  la  limite  du  nombre  fixé  à  l'avance 
par  le  Ministre  des  travaux  publics,  les  candidats  qui  sortent  de 
l'École  polytechnique  avec  une  moyenne  générale  suffisante  pour 
être  admis  sans  nouvel  examen. 

La  liste  d'admission  se  complète  à  la  suite  du  concours  d'entrée, 
auquel  peuvent  se  présenter  les  élèves  ajourfiés  des  cours  pré- 
paratoires de  rËcole  des  mines,  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique 
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non  compris  dans  la  catégorie  précédente  et  les  candidats  qui  se 
sont  préparés  en  dehors  de  ces  deux  écoles. 
Paris,  le  24  juillet  1890. 

Yves  Gdtot. 
Le  Chef  du  cabinet^ 
du  personnel  et  du  secrétariat^ 

SÉBILLOT. 


Arrêté  ministériel,  du  21  juillet  1890,  portant  règlement  intérieur 
de  V École  des  mines  de  Saint^É tienne. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1890  (*); 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  Conseil  de  TÉcole  de 
Saint-Élienne  dans  ses  séances  des  28  novembre  et  7  décembre 
1889  et  7  février  1890; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  cabinet^  du  personnel  et  du 
secrétariat  ; 

Arrête  : 

RENTRÉE  DE  l'ÉCOLE. 

Art.  l*'.  —  L'ouverture  des  cours  de  l'École  a  lieu  chaque 
année  en  novembre  au  jour  fixé  par  le  ministre. 

Les  élèves  nouvellement  admis  à  l'École  doivent  se  présenter 
ches  le  bibliothécaire,  pour  se  faire  inscrire  et  lui  donner  tous 
les  renseignements  qui  leur  seront  demandés,  notamment  leur 
adresse  et  celle  de  leurs  parents  ou  correspondants. 

Art.  2.  •—  Ils  remettront,  entre  les  mains  du  bibliothécaire, 
une  somme  de  50  francs,  qui  est  conservée  à  leur  nom  sous  le 
titre  de  masse,  pour  garantie  des  dégâts.  En  cas  d'épuisemenl  de 
cette  somme  au  cours  de  la  scolarité,  il  leur  sera  réclamé,  au 
même  titre,  un  nouveau  versement  de  60  francs.  La  portion  non 
dépensée  de  ces  sommes  est  remboursée  à  chacun,  à  sa  sortie  de 
l'Ecole. 

LEÇONS. 

Art.  3.  —  Les  cours  de  1**  année  sont  au  nombre  de  huit  : 
Analyse  mathématique, 

(*)  Voir  suprà,  p.  280. 
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Mécanique  rationnelle, 

Physique, 

Analyse  minérale  (1"  partie), 

Minéralogie, 

Géométrie  descriptive, 

Stéréotomie, 

Lever  de  plans. 

La  deuxième  année  comprend  six  cours  : 

Mécanique  appliquée. 
Exploitation  des  mines, 
Métallurgie  (1"  partie), 
Constructions, 
Géologie  (1"  partie), 
Analyse  minérale  (2*  partie). 

Les  élèves  de  l'École  polytechnique,  admis  directement  en 
deuxième  année,  suivront  en  plus  le  cours  de  minéralogie. 
La  troisième  année  comprend  les  cours  de  : 

Métallurgie  (S*  partie), 

Géologie  (2*  partie), 

Analyse  minérale  (3*  partie). 

Législation  des  mines  et  économie  industrielle. 

Chemins  de  fer, 

Comptabilité, 

Et  en  plus  des  conférences  sur  la  paléontologie  végétale  et  sur 
les  applications  de  Télectricité  à  Texploitation  des  mines. 

Les  cours  de  géologie,  de  constructions,  de  chemins  de  fer  et 
de  législation  des  mines  pourront  être  faits  concurremment  aux 
élèves  de  2*  et  de  3*  année. 

ArL  4.  —  Le  jour  et  l'heure  réguliers  de  chaque  leçon  sont 
indiqués  sur  un  tableau  qui  reste  constamment  affiché  à  Tinté- 
rieur  de  rÉcole;  les  modifications  qui  peuvent  survenir  sont 
également  annoncées  par  voie  d'affiche. 

krU  5.  —  Les  notes  des  examens  sont  échelonnées  de  0  à  80. 

Le  produit  de  chaque  note  par  le  coefficient  qui  lui  est  attribué 
donne  le  nombre  de  points  à  attribuer  à  Félève. 

n  en  est  de  même  pour  les  notes  des  exercices  pratiques  et  des 
journaux  de  voyage. 

ÀrU  6.  —  Les  coefficients  suivants  sont  attribués  aux  divers 
examens  et  exercices  pratiques  : 
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!'•  année. 

Analyse  mathématique 5 

Mécanique  rationnelle 7 

Physique 7 

Analyse  minérale  (i'*  partie) A 

Blitéralogie 4 

Géométrie  descriptive 3 

Stéréotomie 3 

Lever  de  plans t 

Exercices  pratiques 5 

40 
2*  année. 

Exploitation  des  mines 9 

Mécanique  appliquée 9 

Métallurgie  (1"  partie) 6 

Constructions 5 

Géolog:ie  (1"  partie) 4 

Analyse  minérale  {%'  partie) 4 

Exercices  pratiques 11 

48 
3*  année. 

Métallurgie  (2«  partie) 4 

Géologie  (2«  partie) 4 

Analyse  minérale  (3*  partie) 4 

Législation  des  mines  et  économie  industrielle 3 

Chemins  de  fer 4 

Comptabilité 1 

Conférences  et  exercices  pratiques 10 

_  ,  (  !'•  année 5 

Travaux  de  voyage.   |  ^  ^^^^ ^ 

40 

Art  7.  —  Le  nombre  des  points  obtenus  en  première  année 
ne  compte  que  pour  moitié  dans  les  années  suivantes. 

Pour  les  élèves  de  TÉcole  polytechnique  entrés  directement  en 
seconde  année,  le  nombre  des  points  correspondant  à  la  pre- 
mière année  s'obtient  provisoirement  en  multipliant  la  moyenne 
de  leurs  notes  d'examen  d'admission  ^ar  la  moitié  de  la  somme 
des  coefficients  affectés  à  la  première  année. 

Ce  nombre  est  rectifié  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  en 
substituant,  en  ce  qui  concerne  la  minéralogie,  la  note  réelle 
obtenue  pour  cette  branche  de  l'enseignement  à  la  moyenne  de 
leurs  examens  d'admission. 

Art.  8.  —  Tout  élève  qui,  sans  un  empêchement  légitime, 
fait  défaut  k  un  examen,  au  jour  qui  lui  est  assigné,  reçoit  la 
note  zéro  pour  cet  examen. 
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S*il  s'est  présenté  au  jour  indiqué,  mais  trop  tard  pour  subir 
son  examen  au  ran^  qui  lui  avait  été  assigné,  et  que  néanmoins 
Texamen  lui  soit  accordé,  il  lui  sera  retranché  un  nombre  de 
points  d'assiduité  qui  sera  fixé  par  le  conseil,  suivant  les  cas. 

Art,  9.  —  Tout  retard  dans  la  remise  des  divers  travaux  des 
élèves  entraînera  une  retenue  sur  la  note  de  mérite,  calculée  à 
raison  d'un  point  par  chaque  jour  de  retard. 

EXERCICES  PRATIQUES. 

Art.  10. —  Les  exercices  pratiques  comprennent  : 

Des  travaux  de  laboratoire,  le  dessin  au  trait  et  au  lavis,  les 
épures  de  géométrie  descriptive  et  de  stéréotomie,  des  croquis 
d'organes  de  machines  et  d'appareils  métallurgiques; 

Des  projets  d'exploitation  des  mines,  de  métallurgie  et  de 
mécanique  ; 

Des  levers  de  machines; 

De  levers  de  plans  superficiels  et  souterrains, 

Des  visites  de  mines  et  d'usines, 

Des  séances  aux  collections, 

Et  des  courses  géologiques. 

VOYAGES. 

Art,  11.  —  Après  les  exercices  de  l'École  et  avant  la  rentrée, 
les  élèves  de  2*  année  doivent  faire  un  voyage  d'instruction, 
dans  un  district  minier  et  métallurgique.  Chaque  élève  doit,  le 
jour  même  de  sa  rentrée  à  TËcole,  remettre  entre  les  mains  du 
surveillant  des  études,  un  journal  détaillé  de  son  voyage  avec 
deux  rapports  spéciaux  consacrés,  l'un  à  la  description  d'une 
mine  et  l'autre  à  la  description  d'une  usine. 

Les  élèves  de  3*  année  efiectuent  un  voynge  d'instruction  dans 
les  mêmes  conditions,  après  les  cours  de  cette  année  qui  pren- 
nent fin  dans  la  première  quinzaine  de  mars.  Ils  doivent  rentrer 
à  l'École  et  remettre  à  leur  rentrée  leurs  journaux  et  rapports 
de  voyage,  aux  dates  qui  leur  seront  fixées  par  le  conseil  de 
l'École. 

Art.  12.  —  Pour  la  rédaction  des  journaux  et  rapports  de 
voyage,  les  élèves  doivent  se  conformer  aux  instructions  de 
détail  qui  leur  seront  remises  avant  leurs  voyages. 

CLASSEMENT. 

Art.  13.  —  Le  passage  d'un  élève  d'une  année  à  l'autre  ou  la 
sortie  de  l'École  ne  peut  être  autorisé  que  s'il  a  obtenu  55  p.  100 
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au  moins  du  total  des  points  qui  peut  être  acquis  dans  l'année. 

Tout  élève  ne  satisfaisant  pas  à  ces  conditions  est  exdu  de 
TËcole. 

Toutefois,  les  élèves  de  première  année  qui  auraient  encouru, 
par  application  de  la  règle  précédente,  la  peine  de  Texclusion, 
pourront  être  autorisés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  TÉcole,  à  redoubler  leur  première  année  d'études. 

Peut  être  exclu,  sur  la  proposition  du  conseil,  tout  élève  qui, 
aux  examens  généraux  de  fin  d'année,  aura  eu  deux  notes  ne  dé- 
passant pas  i  ou  aura  encouru  deux  avertissements  au  cours 
d'une  année.  Un  avertissement  est  donné  à  tout  élève  qui,  aux 
examens  d'un  même  trimestre,  aura  eu  deux  notes  ne  dépassant 
pas  8,  ou  une  seule  note  ne  dépassant  pas  4,  ou  dont  la 
moyenne  générale,  pendant  un  trimestre,  sera  inférieure  à  la 
moitié  du  maximum. 

PRIX. 

Art,  14.  —  Le  conseil  peut  attribuer,  dans  la  limite  des  cré- 
dits inscrits  à  cet  effet  dans  le  budget  de  l'École,  des  prix  aux 
élèves  de  chaque  année  qui  se  seraient  particulièrement  dis- 
tingués. 

Ces  prix  consistent  en  livres  de  sciences,  traités  d'exploitation, 
de  machines,  de  métallurgie  ou  de  géologie. 

BIBLIOTHÈQUE. 

Art.  15.  —  La  bibliothèque  de  l'École  des  mines  est  ouverte 
aux  élèves  de  neuf  heures  à  onze  heures  et  demie  du  matin  et  de 
deux  heures  à  six  heures  du  soir,  pendant  toutes  les  périodes 
d'enseignement  et  d'exercices. 

Art.  16.  —  Aucun  ouvrage  ne  peut  sortir  de  la  bibliothèque,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  et  écrite  du  directeur. 

Art.  17.  —  L'emploi  de  l'encre  est  prohibé  à  la  bibliothèqae; 
les  élèves  ne  pourront  faire  usage  que  du  crayon  pour  prendre 
des  notes  ou  relever  des  croquis. 

DISCIPLINE. 

Art.  18.  —  Les  élèves  doivent  être  présents  à  l'École  tous  les 
jours  pendant  la  période  des  cours  et  exercices  intérieurs,  de 
huit  heures  du  matin  à  onze  heures  et  demie,  et  de  deux  heures 
k  six  heures  du  soir. 

L'appel  des  élèves  sera  fait,  par  les  soins  des  surveillants  des 
éludes,  à  huit  heures  du  matin  et  k  deux  heures  du  soir. 
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Art.  19.  —  Si  un  élève  a  des  motifs  légitimes  pour  quitter 
l'École  avant  Fheure  réglementaire,  il  peut  en  obtenir  Tautori- 
sation  du  directeur. 

Sauf  le  cas  de  maladie,  aucun  élève  ne  peut  s'absenter  un  ou 
plusieurs  jours  sans  l'autorisation  du  directeur. 

Art.  20.  —  Lorsqu'un  élève  est  malade  ou  indisposé  sans 
garder  la  chambre,  il  doit  se  présenter  à  la  consultation  du 
médecin  de  TEcole,  pour  faire  constater  son  état  et  recevoir  un 
certificat  qui  sera  remis,  au  surveillant  des  études,  à  la  rentrée 
de  rélève. 

Si  l'élève  malade  garde  la  chambre,  il  doit  en  avertir  le  direc- 
teur de  l'École,  qui  transmettra  cet  avis  au  médecin.  Celui-ci 
visitera  Félève  mdade  à  domicile. 

Les  certificats  donnés  par  le  médecin  de  l'École  sont  seuls 
admis  à  justifier  les  absences  pour  cause  de  maladie. 

ArL  2i.  —  Il  est  tenu  compte,  pour  le  classement  final  de 
l'assiduité  aux  cours  et  exercices  pratiques  et  de  la  bonne  con- 
duite. A  cet  effet,  il  est  attribué  à  chaque  élève,  40  points  d'assi- 
duité pour  chaque  année  scolaire.  Une  absence  non  justifiée 
entraîne  la  perte  de  i  point. 

Est  réputé  absent  tout  élève  qui  aura  manqué  à  l'appel. 

Art.  22.  —  Tous  les  élèves  sont  tenus  de  prendre  des  notes 
aux  cours.  Ils  doivent  apporter  leurs  cahiers  de  notes  aux  exa- 
mens oraux  et  les  présenter  aux  examinateurs,  qui  en  tiennent 
compte  dans  la  fixation  des  notes  d'examen. 

Art.  23.  —  Des  interrogations  individuelles  peuvent  être  faites 
au  commencement  et  à  Ja  fin  des  leçons. 

Toute  réponse  absolument  insufiisante  rend  l'élève  passible  de 
mauvais  points. 

Art.  24.  —  Les  élèves  occupent  aux  amphithéâtres,  aux  salles 
d'études  et  au  laboratoire,  les  places  à  eux  attribuées  par  le 
directeur  de  l'École. 

Art.  25.  —  Tout  dégât  commis  dans  une  salle  doit  être  réparé 
aux  frais  des  élèves  qui  l'occupent,  à  moins  que  les  auteurs  du 
dégât  ne  soient  connus. 

Les  frais  sont  retenus  sur  les  masses  des  élèves. 

Art.  26.  —  Le  directeur  a  la  police  de  l'École. 

Chaque  professeur  a  la  police  de  la  salle  des  cours  pendant  la 
durée  de  sa  leçon. 

Art.  27.  —  L'administration  de  l'École  fait  connaître  les  com- 
munications aux  élèves  au  moyen  d'ordres  du  jour  et  avis  affi- 
chés dans  l'École. 
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Les  élèves  sont  tenus  de  prendre  chaque  jour  connaissance  de 
ces  documents  et  ne  seront  jamais  admis  à  prétexter  de  leur 
ignorance  à  cet  égard. 

Art.  28.  —  Le  nom  de  chaque  élève  admis  à  TÉcoîe  sera  porté 
sur  un  registre  paKiculier  tenu  à  cet  eifet.  Chaque  inscription 
formera  un  article  distinct  où  seront  consignes  : 

1»  L'extrait  des  pièces  produites  pour  l'admission; 

2*  Les  résultats  des  examens  subis  par  Félève,  pendant  tout  le 
cours  de  la  scolarité  ; 

3*"  L'indication  qu'il  lui  a  été  délivré  un  diplôme  ou  un  certi- 
ficat. 

Art.  29.  —  Les  élèves  sont  tenus  de  justifier,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  qu'ils  ont  régulièrement  soldé  leurs  dépenses  de  logement 
et  de  pension. 

Paris,  le  21  juillet  1890. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Le  Chef  du  cabinet^  Yves  Goyot. 

du  personnel  et  du  secrétariat, 

SÉBILLOT. 


Arrêté  ministériel,  du  Sti  juillet  iS90,  portant  règlement  de  f  École 
des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1890  (*)  portant  organisation  de  TÉcolc 
des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais,  déléguant  au  Minisire  des 
travaux  publics,  par  son  article  13,  le  soin  d'arrêter  le  règlement 
de  cette  École; 

Vu  Favis  du  conseil  d'administration  de  l'École  d*AIais,  en  date 
du  11  décembre  1889  et  celui  du  préfet  du  Gard,  du  13  du  même 
mois; 

Arrête  : 

TITRE  L  —  DES  CONDITIONS  d'admission. 

Art,  !•'.  —  Tout  candidat  à  l'École  d'Alais  devra  se  faire  inscrire 
à  la  préfecture  du  département  où  il  réside  avant  le  i"  août  de 
chaque  année,  et  déposer  les  pièces  suivantes  : 

1"  Un  acte  de  naissance  constatant  que  le  candidat  aura  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans  avant  le  1*'  novembre  de  ladite  année; 


(•)  Voir«ttprô,  p.  2S8. 
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2*  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœars; 

3*  Un  certificat  légalisé  de  vaccine  ou  de  petite  vérole,  consta- 
tant qu'il  est  d'une  bonne  constitution  et  exempt  de  toute  infirmité 
permanente  le  rendant  impropre  au  travail  des  mines; 

i""  Un  livret  ou  un  certificat  dûment  légalisé  constatant  qu'il  a 
travaillé  dans  une  mine,  comme  ouvrier  mineur,  pendant  au 
moins  dix-buit  mois  ; 

5**  Un  engagement,  signé  par  lui  s'il  est  majeur,  ou  par  ses 
parents  dans  le  cas  contraire,  d'acquitter  aux  époques  fixées,  le 
prix  de  la  pension  ou  de  la  fraction  de  pension»  de  subvenir  à 
toutes  les  dépenses  pendant  les  trimestres  pratiques  ainsi  qu'à 
l'entretien  pendant  les  deux  années  d'éludés. 

Art.  2.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
désignera  un  examinateur,  cboisi  autant  que  possible  parmi  les 
instituteurs-inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires 
et  fixera  le  jour  de  répreuve  dans  le  courant  du  mois  d'août. 

ArL  3,  —  L'examen  comprendra  un  exercice  de  lecture  dans 
un  ouvrage  imprimé  et  un  manuscrit,  une  dictée  de  quelques 
phrases,  des  exercices  simples  de  calcul  et  quelques  questions 
élémentaires  sur  les  poids  et  mesures. 

Le  candidat  pourra  demander  à  être  interrogé  sur  les  con- 
naissances non  exigées  qu'il  posséderait  en  arithmétique,  en 
géométrie  et  en  lever  de  plans. 

Art.  4.  —  L'examinateur  dressera  un  procès-verbal  détaillé 
de  cet  examen  préalable,  à  Tappui  duquel  seront  joints  les 
exercices  d'écriture  et  de  calcul  qu'il  certifiera  avoir  été  faits  en 
sa  présence  par  le  candidat.  Ce  procès-verbal  sera  légalisé  et 
joint  aux  pièces  énoncées  à  l'article  1*%  et  le  dossier  ainsi  composé 
sera  adressé,  par  l'intermédiaire  du  préfet  du  Gard,  au  directeur 
de  l'Ecole  avant  la  fin  du  mois  d'août. 

Art.  5.  —  La  commission  d'examens  instituée  par  l'article  8 
du  décret  du  18  juillet  1890  examinera  les  dossiers  et  dressera  la 
liste  de  ceux  qu'elle  jugera  satisfaire  aux  conditions  d'admis- 
sibilité. 

Sur  le  vu  de  cette  liste,  le  préfet  du  Gard  déterminera  les 
candidats  admissibles  et  leur  fera  connaître  directement  l'époque 
de  l'examen  définitif. 

An.  6.  —  L'examen  définitif  aura  lieu  à  Alais  devant  la  Com- 
mission ;  il  portera,  sur  les  connaissances  énoncées  k  l'article  4 
du  décret  et  sur  les  notions  pratiques  déjà  acquises  par  les 
candidats. 

La  Commission  dressera,  d'après  le  résultat  de  ce  concours,  la 
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liste  par  ordre  de  mérite  des  divers  candidats,  avec  les  annotations 
nécessaires,  et  la  transmettra  au  préfet  du  Gard  qui  statuera  sur 
l'admission  ou  sur  le  rejet. 

TITRE  II.  —  DE  l'enseignement. 

Art.  7.  —  La  date  du  concours  définitif  en  octobre  et  celle  de 
la  rentrée  en  novembre  seront  fixées  chaque  année  par  le  préfet 
du  Gard  et  portées  à  la  connaissance  du  public  par  voie  d'afiSches. 

Tout  élève  qui  ne  sera  pas  présent  à  TÉcole  à  l'heure  fixée  pour 
la  rentrée,  sera  considéré  comme  démissionnaire  et  rayé  du 
tableau,  sauf  le  cas  d'excuses  légitimes  sur  lesquelles  le  préfet 
statuera. 

Art.  8.  —  La  durée  totale  de  l'instruction  sera  de  deux  années, 
divisée  chacune  en  quatre  périodes,  savoir  : 

l""  Période  â^hiver  :  quatre  mois  consacrés  à  l'enseignement 
théorique  dans  l'intérieur  de  l'Ecole;  interrogations  courantes 
et  générales; 

2*  Période  de  printemps  :  trois  mois  d'exercices  pratiques  dans 
les  mines  de  la  région  ; 

3**  Période  d'éié  :  deux  mois  de  présence  à  TÉcole  ;  répétition 
de  l'enseignement  théorique,  lever  des  plans,  travaux  graphiques, 
examens  généraux  de  fin  d'année  ; 

4*  Période  :  trois  mois  d'exercices  pratiques  dans  les  mines 
de  la  région. 

Art  9.  —  A  leur  retour  des  trimestres  pratiques  les  élèves 
doivent  remettre  au  directeur  de  l'École  leurs  notes  sur  les  travaux 
auxquels  ils  ont  pris  part,  les  notes  données  par  leurs  directeurs 
locaux,  l'état  des  salaires  gagnés  pendant  le  trimestre;  ils  sont 
interrogés  et  notés  sur  les  mêmes  sujets. 

Art.  10.  —  L'enseignement  théorique  comprend  : 

!•  Arithmétique.  —  Calcul  des  fractions  ordinaires  et  déci- 
males; système  métrique;  emploi  de  la  règle  à  calculs; 

2"  Géométrie.  —  Résolution  des  problèmes  simples  sur  la 
ligne  droite,  les  triangles  et  le  cercle;  calcul  des  surfaces  et  des 
volumes  ; 

3"*  Lever  des  plans.  —  Connaissance  et  usage  des  instruments, 
niveau  d'eau,  boussole  suspendue,  théodolite,  planchettes;  report 
des  plans  et  calcul  des  triangles  ; 

4'  Physique.  —  Propriétés  générales  des  corps;  pesanteur; 
t  poids  spécifique;  baromètre;  dilatation  des  corps;  thermomètre; 

l  5*  Chimie.  —  Examen  des  corps  simples  les  plus  courants  et 
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des  composés  les  plus  utiles  ;  air  eau,  gaz  délétères  et  inflam- 
mables; combustion; 

6""  Mécanique.  —  Machines  simples,  leviers,  treuils,  moufles, 
plan  incliné,  examen  des  dispositions  et  du  fonctionnement  des 
pompes  et  des  machines  à  vapeur  ;  emploi  et  surveillance  des 
chaudières  à  vapeur;  compresseur  d'air,  ventilateurs  de  mines; 

7*  Minéralogie.  —  Description  et  examen  pratique  des  espèces 
minérales  les  plus  importantes  pour  Tart  des  mines;  roches 
usuelles  ; 

8*  Géologie.  —  Coup  d'œil  général  sur  la  composition  du  sol 
terrestre  ;  caractère  des  principaux  terrains,  gisements  minéraux 
en  couches,  en  filons,  en  amas,  failles,  rejets,  plissements; 

9"  Exploitation  des  mines.  —  Sondages,  types  généraux  d'ex- 
ploitation; disposition  des  galeries;  abatage;  boisage,  murail- 
lement,  construction  des  puits,  cages,  guidages,  parachutes, 
puits  inclinés,  matériel  fixe  et  roulant;  lampes;  précautions 
contre  les  accidents;  aérage,  tirage  à  la  poudre,  incendies, 
inondations;  soins  k  donner  aux  hommes  en  cas  d'accidents; 

iO«  Langue  française.  —  Dictées  et  corrections  des  dictées; 
lettres  et  comptes  rendus  simples  ;  application  de  la  grammaire. 

Art.  li.  —  Les  programmes  détaillés  des  diverses  leçons 
seront  présentés  au  conseil  d'administration  ainsi  que  le  tableau 
de  l'emploi  du  temps. 

L'enseignement  sera  combiné  de  manière  k  permettre  aux 
élèves  de  seconde  année  de  suivre  de  nouveau  les  leçons  d'arith- 
métique, de  géométrie  et  de  lever  des  plans,  dites  cours  com- 
muns. 

Art.  12.  —  Les  élèves  seront  exercés  au  lever  des  plans  et  aux 
croquis  des  machines  pendant  les  périodes  de  présence  à  l'école  ; 
pendant  les  trimestres  pratiques  ils  se  livreront  aux  travaux 
manuels  de  l'exploitation  des  mines  et  du  lever  des  plans  sou- 
terrains, et  recevront  un  salaire  proportionné  à  leur  travail. 

Autant  que  possible,  on  fera  passer  chaque  élève  par  différents 
genres  de  travaux  et  de  mines. 

Art.  13.  —  Le  conseil  d'administration,  sur  la  proposition  du 
directeur  de  l'École,  arrête  les  coefiicients  relatifs  des  exercices 
de  toute  nature  qui  doivent  concourir  au  classement  définitif,  y 
compris  la  conduite ,  l'assiduité  ,  les  travaux  graphiques  et 
Thabileté  professionnelle  manifestée  par  l'élève. 

Chaque  note  est  donnée  sur  l'échelle  de  0  à  20,  puis  multipliée 
par  le  coefficient  correpondant  ;  les  produits  sont  additionnés 
puis  réduits  à  un  maximum  absolu  de  100,  et  les  élève  de  chaque 
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division  sont  rangés  suivant  le  cliiffre  total  qu'ils  ont  ainsi 
acquis. 

Art.  14.  —  Lorsque  le  chiffre  ainsi  obtenu  ne  paraît  pas 
suffisamment  élevé,  un  élève  peut  être  exclu  définitivement  de 
rËcole  ou  admis  à  redoubler  son  année;  un  élève  qui  a  été  malade 
peut  être  également  admis  à  faire  une  troisième  année,  mais  en 
aucun  cas  un  élève  ne  peut  rester  plus  de  trois  ans  à  l'École. 

Ces  décisions  sont  prises  par  le  préfet  du  Gard,  sur  la  pro- 
position du  conseil  de  l'École  et  portées  à  la  connaissance  des 
préfets  des  départements  auxquels  appartenaient  les  élèves  qui 
en  ont  été  l'objet. 

TITRE  m.  —  DE  l'organisation  de  l'école. 

Art.  15.  —  Les  élèves  sont  logés  et  nourris  dans  Fintérieur 
de  l'École  pendant  les  périodes  consacrées  à  renseignement 
théorique,  au  lever  des  plans  et  aux  examens. 

Pendant  la  durée  des  périodes  pratiques,  ils  ont  à  pourvoir 
eux-mêmes  à  toutes  leurs  dépenses  de  logement  et  d'entretien; 
mais  le  salaire  qu'ils  gagnent  par  leur  travail  leur  appartient 

Art,  16.  —  Le  prix  delà  pension  entière  est  fixé  à  400  francs 
par  an  et  doit  être  acquitté  en  trois  paiements,  savoir  :  100  francs 
le  jour  de  la  rentrée  des  cours,  150  francs  au  1**^  janvier  et 
150  francs  au  début  de  la  troisième  période. 

Les  élèves  doivent  en  outre  se  procurer  les  livres  et  les  objets 
nécessaires  à  leurs  études;  ils  versent  le  jour  de  la  rentrée  une 
masse  de  50  francs,  renouvelable  en  tant  que  de  besoin,  pour 
les  menues  dépenses  mises  à  leur  charge  personnelle  dans  les 
services  de  l'École,  telles  que  fournitures  de  bureau  et  réparations 
d'objets  divers  à  leur  usage. 

Art.  17.  —  Le  montant  des  pensions  est  affecté  aux  frais  d'un 
ordinaire  dont  la  composition  est  arrêtée  par  le  préfet,  sur  les 
propositions  du  conseil  d'administration  ;  le  maître  surveillant 
est  particulièrement  chargé,  sous  les  ordres  du  directeur,  de 
faire  apporter  les  soins  nécessaires  à  la  préparation  de  la  nour- 
riture des  élèves  et  à  sa  bonne  répartition. 

Le  reste  des  recettes  sert  à  faire  face  aux  dépenses  de  blan- 
chissage, d'entretien  et  autres  frais  accessoires  de  l'Ëcole,  con- 
curremment avec  les  subventions. 

Art,  18.  —  Les  élèves  ont  à  entretenir  à  leurs  frais  leur  habil- 
lement qui  doit  être  simple  mais  convenable  ;  toute  latitude  leur 
est  laissée,  à  cet  égard,  sous  réserve  des  observations  que  pourrait 
leur  adresser  le  directeur. 
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Art.  19.  —  Sauf  quand  ils  vaquent  à  leurs  travaux  de  mines, 
les  élèves  doivent  porter  une  casquette  d'uniforme  qui  leur  est 
fournie  pas  TËcoie  et  imputée  à  leur  masse,  et  qui  sert  à  les 
faire  reconnaître  au  dehors. 

JrL  20.  —  En  cas  de  maladie,  les  élèves  sont  soignés  aux 
frais  de  TÉcoie  et  généralement  à  l'hôpital  de  la  ville  oii  il  leur 
est  réservé  une  salle  particulière. 

TITRE  IV.  —  DES  ÉLÈVES  ÉTRANGERS. 

Art  21.  —  Des  élèves  de  nationalité  étrangère,  agréés  par 
le  Ministre  des  travaux  publics,  peuvent  être  admis  à  suivre  les 
cours  de  TEcole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d^Âlais  à  titre 
d'élèves  étrangers. 

Art.  22.  —  L'âge  minimum  est  fixée  à  dix-huit  ans;  les  can- 
didats adressent  au  Ministre  des  travaux  publics  leur  demande 
d'admission,  accompagnée  d'un  acte  de  naissance  ou  d'un  cer- 
tificat constatant  leur  âge,  émané  du  représentant  de  leur  na- 
tionalité à  Paris,  d'un  certificat  de  médecin  et  d'un  certificat  de 
bonne  vie  et  mœurs.  Ces  pièces  sont  remises  au  Ministère  avant 
le  1*'  octobre  de  l'année  où  ils  doivent  suivre  les  cours. 

Art.  23.  —  Le  directeur  fait  connaître  au  Ministre  le  nombre 
de  places  disponibles  dans  les  salles  de  cours  pour  les  élèves 
étrangers. 

Art,  24.  —  L^admission  est  prononcée  par  le  Ministre  des 
travaux  publics  et  notifiée  simultanément  à  l'impétrant  et  au 
directeur  de  l'École  d'Âlais. 

Art.  25.  —  Les  élèves  admis  doivent  se  présenter  au  directeur 
de  l'École  avant  l'époque  de  l'ouverture  des  cours  ;  ils  lui  font 
connaître  leur  adresse  exacte  dans  Âlais  et  reçoivent  ses  ins- 
tructions. 

Art.  26.  —  La  situation  des  élèves  étrangers  à  l'École  d'Âlais 
est  l'externat;  ils  doivent  se  conduire  convenablement  au  dehors 
de  l'École  et  sont  à  cet  égard  soumis  à  la  surveillance  du  di- 
recteur. 

Art.  27.  —  Les  élèves  étrangers  entrent  à  l'École  pour  les 
cours  et  les  répétitions  de  minéralogie  donnés  dans  les  collections; 
ils  peuvent  en  outre  y  être  appelés,  par  ordre  des  professeurs, 
pour  des  répétitions  et  autres  exercices  spéciaux  et  enfin  pour 
les  examens. 

Art.  28.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  élèves  étrangers  sont 
appelés  à  l'École,  ils  doivent  y  entrer  à  Theure  précise  fixée  par 
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le  directeur  et  se  rendre  immédiatement  aux  places  qi^  leur  ont 
été  assignées.  Ils  sont  alors  sous  la  surveillance  du  personnel  de 
rÉcole  comme  les  élèves  internes  et  doivent  observer  une  tenue 
parfaite;  le  moindre  écart  de  conduite^ entraînant  la  fermeture 
de  l'École  pour  eux« 

Art.  29.  -*-  L'exclusion  pour  défaut  de  tenue  on  de  discipline 
serait  prononcée  sans  appel  par  le  directeur  de  TËcole» 

Art.  30.  L'élève  exclu  par  mesure  disciplinaire  n*aurait  droit 
à  aucun  remboursement  sur  la  somme  versée  pour  frais  d*études. 

Art.  34.  —  Les  élèves  étrangers  paient  une  rétribution  scolaire 
de  300  francs  par  an,  entre  les  mains  de  l'économe  de  TÉcole» 
200  francs  sont  versés  à  la  rentrée  et  100  francs  au  retour  de  la 
période  de  printemps  des  travaux  pratiques. 

Art.  32.  —  Leur  séjour  à  l'École  est  normalement  de  deux  ans^ 
mais  il  peut  être  sur  leur  demande,  réduit  à  un  an  ou  porté  à 
trois  ans;  ils  ne  sont  pas  astreints  aux  examens  et  interrogations, 
sauf  quand  ils  le  désirent. 

^r<..33.  —  Il  sera  délivré  par  le  directeur  des  certificats  d'études 
à  ceux  qui  auront  été  assidus  aux  exercices  et  qui  auront  passé 
des  examens  satisfaisants. 

Art.  3i«  —  Pendant  les  périodes  d'interruption  des  cours^  les 
élèves  étrangers  qui  séjoiirneront  à  Allais  pourront  être  admis  à 
participer  aux  travaux  du  laboratoire  d'essais:  dans  ce  cas,  ils 
seront  placés  sous  les  ordres  du  contrôleur  des  mines  attaché 
aa  laboratoire  et  paieront  une  rétribation  déterminée  par  le 
directeur  du  laboratoire* 

TITRE  y.  —  MESURES  d'ordre  et  de  discipline. 

Art.  35.  —  Tout  le  service  intérieur  de  TÉcoLb,  soins  de  pro- 
pretét  allumage  et  entretien  des  feux,  des  lampes  et  des  appaïreils 
divers,  sera  fait  par  les  élèves  eux-mêmes,  à  tour  de  rêk  et  par 
corvée»  sous  les  ordres  da  mattre-surveillant,  sauf  la  préparation 
dos  repas. 

AH.  36.  —  Toute  infraction  à  la  discipline  de  l'École^toat 
désordre  donnant  lieu  à  une  plainte  fondée,  soit  des  particuliers, 
soit  des  exploitants  qui  emploieront  temporairement  un  élève, 
eatrainera  pour  cet  élève  l'application,  suivant  les  dispositioas 
da  règlement  intérieur^  d'une  des  punitions  prévues  à  Tartide 
suivant. 

Art,  37.  —  Les  punitions  sont  :  les  mauvaises  notes  de  coo- 
daite  à  reporter  au  dassemeni  général,  les  cofisignes^  la  répri- 
mande etrexdaûoa  temporaire  ou  définitive. 


I- 
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Les  punitions  légères  sont  infligées  par  les  professeurs  ou  par 
le  maître  surveillant  qui  en  rendent  compte  immédiatement  au 
directeur. 

Les  punitions  graves  sant  prononcées  par  le  directeur. 

Toutefois,  si  la  faute  commise  est  de  nature  à  entraîner  le 
renvoi  déOnitif  de  Télève,  ce  renvoi  ne  pourra  être  prononcé  que 
par  le  préfet  du  Gard,  sur  le  rapport  du  directeur  et  l'avis  du 
conseil  d'administration. 

Le  préfet  du  Gard  fera  connaître  sa  décision  et  les  motifs  qui 
l'auront  déterminée  au  préfet  du  département  dans  lequel  ré- 
sidera la  famille  de  l'élève  exclu. 

Art.  38.  —  Le  renvoi  de  l'École  sera  prononcé  immédiatement 
par  le  préfet  du  Gard,  lorsqu'un  élève,  ses  parents  ou  tuteur 
seront  en  retard  de  plus  de  quinze  jours  pour  le  paiement  d'un 
terme  de  la  pension. 

Art  39.  —  Le  préfet  du  Gard  et  le  directeur  de  TÉcole  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Paris,  le  21  juillet  1890. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Le  Chef  du  cabinety  Yves  Gutot. 

du  personfœl  et  du  secrétariat, 

SÉBILLOT. 


Déçr0i  du  Président  de  la  République^  du  %9i  juillet  1890,  portant 
rejet  de  la  demande  des  sieurs  Modunieb,  Pons,  PooBCHy  Sbrra 
et  Barbe,  en  concession  de  mines  de  fer,  argent^  or  et  tous 
autres  métaux,  dans  la  commune  de  Cazouls-lès-BAziers, 
arrondissement  de  Béziers,  département  de  THérault. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  26  juillet  1890, 
relatif  à  la  vente  des  cartouches  de  dynamite^ 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  la  loi  du  8  mars  1876  (*)  et  le  décret  du  24  août  suivant  (**) 
sur  la  dynamite; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

(*)  VeluBM  de  4876,  p.  117. 
\**)  Yolttme  de  1875,  p.  145, 
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Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  t'iadustrieet 

:3  coionies,  de  1»  guerre,  de  l'intérieur,  dea  finances  et  des 

ivaux  publics, 

Décrète  : 

jij-t.  1",  —  Toute  cartouche  de  dynamite  mise  en  TCDledoil 

>rter  sur  son  enveloppe  l'indication  de  la  nature  et  du  dosage 

s  substances  cooslituant  l'explosif,  de  fai;on  à  permettre  le 

Icul  de  la  température  de  détonation. 

Art.  2.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 

lonies,  de  la  guerre,  de  l'intérieur,  des  finances  et  des  Iraïaui 

iblicssont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eiécu- 

>n  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 

•publique  française  et  inséré  au  BuUelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  S6  juillet  1890. 

Carnot. 
Le  Minisire  du  commerce.  Le  Président  du  conseil,  Miaitln 

Jn  l'industrie  et  des  colonies,  de  ta  guerre, 

Jules  Roche.  C.  de  FitcTCiNET. 

Ij;  Minhire  de  tinlirieur.  Le  Ministre  des  finança, 

CONSTANS.  RODTIBR. 

Le  Ministre  des  travaux  publies, 

Yves  Gbïot. 


H  du  i"  août  1890,  destinée  à  assurer  VexécuHon,  en  1S90,  de 
l'articU  16  de  la  loi  du  8  jutllet  1890  ^*)  svr  les  délégués  à  ta 
sécurité  des  oiarriers  mineurs. 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pulilics,  au 
re  de  l'exercice  1890,  un  crédit  extraordinaire  de  quulrfrviDgt- 
iq  mille  francs  (85.000  fr.)applicftbleà  un  chapitre  à  ouvrir  sous 

n'  36  bis  à  la  1'°  section  du  budget  ordinaire,  sous  le  titre  : 
Indemnités  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  > 
Art.  2.  —  Les  évaluations  de  recettes  du  budget  ordinaire  de 
xercice  1690  sont  augmentées  d'une  somme  de  85.000  francs  i 
scrire  au  paragraphe  1"  (impOls  directs,  taxes  spéciales  assi- 
ilées  aux  contributions  directes),  sous  le  titre  :  <<  Redevances  i 

charge  des  exploitants  de  mines  pour  la  rétribution  des  délé- 

lés  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  * 

Art.  3.  —  Le  nombre  maximum  des  journées  que  le  délégué 

[*)  Voir  tufrd,  p.  SS6. 
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devra  employer  à  ses  visites  ainsi  que  le  prix  de  la  journée 
seront  fixés,  pour  Tannée  1890,  par  le  préfet,  dans  le  courant  du 
mois  d'août  de  ladite  année,  sur  Favis  des  ingénieurs  des  mines 
et  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics.  Il  en  sera  de 
même  du  minimum  de  Tindemnité  mensuelle  pour  les  cir- 
conscriptions comprenant  au  plus  120  ouvriers. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  ii  août  1890,  relatif 
à  Vexercice  auquel  appartiennent  les  dépenses  de  loyer. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  6  et  8  du  décret  du  31  mai  1862  (*); 

Vu  les  articles  des  règlements  de  comptabilité  des  divers  mi- 
nistères qui  déterminent  l'exercice  auquel  appartient  chaque 
nature  de  dépenses; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  L*exercice  auquel  appartiennent  les  dépenses  de 
loyer  est  déterminé  par  la  date  du  jour  qui  précède  l'échéance  de 
chaque  terme. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal 
officiel. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  11  août  1890. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  Répabliquc  : 

Le  Ministre  des  finances. 
Routier. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  18  août  1890,  portant 

concession  au  sieur  Eippolyte  Radisson  de  mines  de  plomb^ 

antimoine,  zinc,  cuivre,  argent  et  autres  métaux  connexes, 

situées  sur  le  territoire  des  communes  de  Flavug,  Saint-Julien- 

en-Saint-Alban^  Rompon,  Saint-Gierge-la-Serre,  Saint-Vingent- 

DE-DuRFORT  et  Goux,  arrondissement  de  Privas,  département  de 

l'Ardèche. 

(extrait.) 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
n  Bulletin  des  Lois,  partie  principale,  2*  Tolume  de  1862,  p.  397. 
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de  Ckaliac,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

Au  nordy  la  ligne  droite  B  C  formant  limite  sud  de  la  con- 
cession de  Saint-Cierge,  et  joignant  le  point  de  rencontre  du 
chemin  de  Ghambon  à  YaneiÛe  avec  le  ravin  du  Glaux,  point  B, 
—  avec  le  clocher  de  Téglise  de  Saint-Cierge,  point  C. 

Â  Yest^  une  ligne  brisée  allant  du  point  C  ci-dessus  défini  à 

Tangle  ouest  du  Mas-Gordier,  portant  le  n<*  43  de  la  section  M 

du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Rompon,  point  K'  et,  de  ce 

point,  b  Fangle  ouest  de  la  maison  de  Balaron  (François)  à 

,  >  Ghaliac,  située  sur  la  parcelle  n**  167,  section  G  du  cadastre  de  la 

commune  de  Saint-Julien-en-Saînt-AIban,  point  1. 

Au  sud-est,  une  ligne  droite  allant  du  point  J,  ci-dessus  défini, 
au  sommet  du  clocher  de  Téglise  de  Flaviac,  point  I  du  plan. 

Au  sudy  une  ligne  droite  allant  du  point  I,  ci-dessus  défini,  à 
Tangle  nord  de  la  maison  de  Debard-Glaude ,  fils  de  Claude, 
située  sur  la  parcelle  n*"  14,  section  D  du  cadastre  de  la  com- 
mune de  Coux,  point  H  du  plan. 

A  Vouest,  une  ligne  droite  joignant  le  point  H  au  point  B  de 
départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  vingt- 
cinq  kilomètres  carrés,  dix  hectares  (2510  hectares). 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  au  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
la  loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0^05)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

CAHIER  DES   CHARGES. 
{Bxircnt.) 

Art,  11.  —  Le  concessionnaire  sera  tenn  de  souffrir  tontes  les  onvertares 
qui  seraient  pratiquées,  pour  l'exploitation  des  mines  de  FlaTÎac  (*)  et  de  la 
Youlte  (**),  par  les  concessionnaires  de  ces  mines,  ou  même  le  passage  k  travers 
ses  propres  travaux,  s'il  est  reconnu  nécessaire,  le  toat,  s'il  y  a  lien,  moyennant 
une  indemnité,  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  i  dire  d'experts. 

£n  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  ou  l'utilité  de  ces  travaux,  il  sera 
statué  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  Ingénieura  des  mines,  les  parUes  ayant 
été  entendues. 


(*)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  29  août  1837  {Annales  de» 
mines,  2«  volume  de  1837,  p.  669). 

(**)  Concession  constituée  par  un  arrêté  du  Président  de  la  République,  du 
7  avril  1849  {Annales  des  mines^  1"  volume  de  1849,  p.  592). 


SUR  LES  MINES,  ETC.  321 

Art,  iié —  Si  Texploitation  des  gîtes  de  plomb,  antiinoine,  zioc,  cm^e,  ar- 
gent et  autres  métaux  conDexes,  objet  de  la  présente  concession,  fait  connaître 
qa*ils  ^ppiocbent  des  gîtes  de  fer  sulfuré,  objet  de  la  concession  de  Flaviac, 
et  de  fer,  objet  de  la  concession  de  la  Youlte,  le  concessionnaire  ne  pourra 
exploiter  que  la  partie  de  ces  gîtes  où  Textraction  sera  reconnue  n*offrir  aucun 
inconyénient  pour  les  mines  des  concessions  de  Flaviac  et  de  la  Youlte  situées 
dans  le  voisinage. 

En  cas  de  contestation  k  ce  sujet,  il  sera  statué  par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  Tarticle  ci-dessus,  et  les  concessionnaires  devront  se  conformer  aux 
mesures  qui  seront  prescrites  par  radminiatntion^  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
exploitation  des  diverses  substances. 


Décret  du  Prétidenl  de  ia  République^  du  S6  août  4890,  déclarant 
d^Miilité  publique  rétablissement  d*tme  ctmduite  d'eau  salée 
destinée  à  relier  la  saline  d*llRT  au  puits  de  Gortiagde  ,  com- 
munes d^'Briscous  et  d'Urt^  arrondissement  de  fiayaane,  dé- 
parlement des  Basses^Pyrénées. 

{ EXTRAIT.) 

Art.  i*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'une 
conduite  d'eau  salée,  destinée  à  relier  la  saline  d'Urt  au  puits  de 
Gortiague,  des  concessions  superposées  et  indivisibles  de  Gortia- 
gue  (*)  et  de  Bidart  ('*). 

Jrt»  2.  —  Le  compagnie  des  salines  de  Dax  est  autorisée  à 
établir  cette  conduite,  k  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  le 
tracé  indiqué  au  plan  susvisé.  Le  susdit  plan  restera  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois. 


SOURCES  MINÉRALES. 

Par  décisions  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des 
26  juillet,  26  et  30  août  1890,  ont  été  autorisées  l'exploitation  et 
la  vente  de  l'eau  minérale,  provenant  des  sources  ci-après  dési- 
gnées : 


(*)  Concession  de  la  source  d'eau  salée  de  Gortiague,  instituée  par  décret 
du  6  août  1859  (volume  de  1859,  p.  261). 

(**)  Concession  des  mines  de  sel  gemme  de  Bidart,  instituée  par  décret  du 
3  février  1885  (volume  de  1885,  p.  90>. 
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26  juillet.  —  Source  Edmée,  à  Ârgentières,  commune  de  Taux 

(Allier). 
Id.  Source  Amélie,  au  lieu  dit  les  Sables,  commune 

d'Hauterive  (Allier). 
Id.  Source  Ramin,  à  Hauterive  (Allier). 

Id.  Source  Frobert,  au  lieu  dit  Lauriol^  commune  de 

Sainl-Yorre  (Allier). 
Id.  Source  Notre-Dame,  au  lieu  dit  le  Terrain  de  la 

Cure,  commune  de  Saint-Yorre  (Allier). 
Id.  Sources  de  la  Grotte  et  Casimir,  au  quartier  des 

Garnières,  commune  de  Vais  (Ardèche). 
Id.  Source  Elisabeth,  au  lieu  dit  le  Grand  et  le  Petit 

Pâtis,  commune  de  Fougues  (Nièvre). 
Id.  Source  Houël,  au  village  de  Saint-Barthélémy, 

commune  de  Saint-Germain-de-Gorbéis  (Orne). 
S6  août.  —  Source  Odivine,  au  hameau  de  Montchanson, 

commune  de  Faverolles  (Cantal)  (*). 
30  août.   —   Source  Saint-Georges,  au  quartier  des  Garnières, 

commune  de  Vais  (Ardèche). 
Id.  Source  Angeli,  au  lieu  dit  le  Siala,  commune  de 

Piedicroce  (Corse). 
Id.  Source  Saint-Aoe,  au  quartier  du  Pont-de  Naud, 

commune  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 


Par  décision  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du 
Si  août  1890,  a  été  autorisée  la  substitution  du  nom  de  source 
la  Française  à  celui  de  source  la  Pucelle  de  Vais  (**}  (commune 
de  Vais,  Ardèche). 

(*)  Le  dispositif  de  l*arrèté  d'aatorisation  de  cette  source  conUent  la  pres- 
cription suivante  : 

«  Dans  le  but  d'empêcher  la  filtration  des  eaux  playiales,  un  béton  imper- 
méable devra  être  établi  autour  du  bâtiment  de  l'exploitation,  sur  tout  le  fond 
de  l'excayation  pratiquée  pour  atteindre  la  somn:e  à  sa  sortie  de  la  roche 
vive.  » 

(  **  )  Source  autorisée  par  décision  du  26  avril  1887.  (Voir  FéUt  au  30  juin  1888 
des  sources  d'eaux  minérales  dont  l'exploitation  est  autorisée,  volume  de  1888, 
p.  218  et  suivantes.) 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

adressAbs 
AUX  PRÉFETS,  AUX  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC< 


MINES,  —  APPLICATION  DE  LA  LOI  RELATIYE  AUX  DÉLÉGOÉS  A  LA 
SÉCURITÉ  DES  OUVRIERS  MINEURS.  —  FORMATION  DES  CIRCONSCRIP- 
TIONS ET  FIXATION  DES  BASES  DES  INDEMNITÉS  DES  DÉLÉGUÉS. 

A  M*  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  9  juillet  1890. 

Monsieur  le  Préfet,  le  Journal  officiel  vient  de  promulguer  la 
loi  relative  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs;  vous 
en  trouverez  le  texte  ci-joint  (*).  L'administration  doit  s'efforcer 
d'obtenir  le  plus  rapidement  possible  l'application  la  plus  com- 
plète de  cette  loi.  Je  viens  dans  ce  but  vous  donner  les  premières 
instructions  qui  me  paraissent  pouvoir  être  utiles. 

1.  L'objet  dont  il  y  a  lieu  de  s'occuper  tout  d'abord  est  la 
détermination  et  la  délimitation  des  circonscriptions;  c'est  le 
travail  auquel  vous  devez  immédiatement  procéder  avec  le 
concours   des  ingénieurs  des  mines. 

2.  Il  convient,  avec  la  loi,  de  distinguer  à  cet  effet  les  exploi- 
tations souterraines,  pour  lesquelles  l'institution  des  délégués 
est  la  règle  (art.  1*'),  de  celles  à  ciel  ouvert  qui  en  sont,  au 
contraire,  dispensées  en  principe  (art.  18). 

3.  Il  faut,  d'ailleurs,  commencer  par  arrêter  la  liste  des  exploi- 
tations souterraines  à  dispenser  de  délégués  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  premier. 

CHAPITRE  !•'. 

EXPLOITATIONS  SOUTERRAINES. 

1"  Section.  —  Exploitations  à  dispenser  de  délégués. 
k»  Pour  déterminer  lès  exploitations  qui  doivent  être  dispensées 


(•)  Voir  suprà^  p.  «56. 
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de  délégués,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  premier, 
on  remarquera,  d'après  le  texte  de  ce  paragraphe  comparé  à  celui 
des  autres  paragraphes  du  même  article,  que  l'exploitation,  à  ce 
point  de  vue,  doit  être  comprise  dans  le  sens  du  mot  c  entreprise», 
et  cette  notion  peut  être  très  nettement  définie. 

L'exploitation  ou  l'entreprise  de  l'exploitation  d'une  mine, 
minière  ou  carrière  doit  s'entendre  ici  de  l'ensemble  des  trayaux 
ouverts  dans  la  concession  ou  les  concessions  contigués  d*uQ 
même  exploitant,  ou  dans  les  tréfonds  contigus  dont  peut  disposer 
un  même  exploitant  de  minière  ou  de  carrière. 

5.  La  dispense  n'est  pas  un  droit  pour  toute  exploitation  sou- 
terraine occupant  moins  de  vingt-cinq  ouvriers  au  fond  ;  c'est 
une  faculté  dont  il  appartient  au  préfet  d'user,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines.  Il  est  à  coup  sûr  dans  l'esprit  de  la  loi  de 
se  montrer  large  pour  ces  petites  entreprises  ouvertes  sur  des 
mines  concédées  et  surtout  pour  celles,  en  si  grand  nombre,  qai 
sont  ouvertes  sur  des  carrières  souterraines;  mais,  si  faible  que 
soit  l'effectif  occupé  dans  de  pareils  travaux,  il  ne  faut  pas  hésiter 
à  refuser  la  dispense  à  toute  exploitation  qui,  à  raison  de  sa  nature 
ou  de  la  manière  dont  elle  est  conduite,  présenterait  de  véritables 
causes  de  danger.  Les  ingénieurs  des  mines  ne  devront  pas  perdre 
de  vue  cette  observation,  notamment  pour  certaines  exploitations 
de  carrières  souterraines  dont  ils  ont  eu  fréquemment  l'occasion 
de  signaler  les  défectuosités.  La  dispense  de  délégués  ne  pourra 
être  prononcée  que  si  ces  défectuosités  d'exploitation  et  par  suite 
les  causes  anormales  de  danger  ont  disparu. 

6.  Cette  désignation  des  exploitations  souterraines  à  dispenser 
de  délégués  m'a  paru  pouvoir  être  faite  rapidement  et  pour  la 
première  fois,  en  recourant  à  l'état  modèle  n*"  i  ci-joint,  que  les 
ingénieurs  auront  à  vous  adresser  ;  les  indications  portées  sur 
cet  état  me  dispensent  d'entrer  dans  d'autres  explications  pour 
sa  rédaction.  Vous  pourrez  statuer  en  prenant  un  arrêté  collectif 
suivant  modèle  i  bis;  vous  aurez  en  tous  cas  à  faire  notifier 
individuellement  la  dispense  à  chaque  exploitant  intéressé,  par 
rintermédiaire  du  maire. 

'  Une  copie  de  l'état  modèle  n^  1,  faite  dans  vos  bureaux,  devra 
m'ètre  envoyée  ;  vous  aurez  soin  d'y  porter  votre  décision  pour 
chaque  circonscription  à  la  colonne  10,  à  ce  destinée. 

7.  La  dispense  n'est  jamais  prononcée  qu'à  titre  précaire  et 
révocable.  Vous  restez  libre  à  toute  époque  de  modifier,  au 
regard  de  chaque  exploitant,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  votre  première  décision.  Notification  du  changement  devra 
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être  donnée  à  l'exploitant  en  le  mettant  en  demeure,  comme  il 
sera  dit  ci-après  (n**  16  et  suivants),  de  présenter  des  observation» 
pour  rétablissement  des  circonscriptions  de  délégués. 

8.  L'effet  de  la  dispense  tomberait  du  reste  nécessairement  s'il 
était  ultérieurement  reconnu  que  l'exploitation  souterraine  d'une 
concesssion  de  mine,  d'une  minière,  ou  d'une  carrière,  occupe 
au  fond  vingt-cinq  ouvriers  ou  plus  de  ving-cînq  ouvriers.  Si 
l'effectif  oscillait  autour  de  ce  chiffre  suivant  les  époques  de 
l'année,  le  moyen  le  plus  sûr  d'observer  la  loi  consisterait  à 
exiger  à  titre  permanent  l'institution  de  délégués. 

9.  Pour  chacune  des  exploitations  qui  viendraient  à  être  ouvertes 
ou  reprises  après  cette  première  reconnaissance  générale,  les  in- 
génieurs devront  vous  présenter  des  propositions  dès  qu'ils  seront 
avisés  de  l'ouverture  ou  de  la  reprise  des  travaux  souterrains, 
et  vous  aurez  à  décider  ce  qu'il  appartiendra. 

2*  Section,  —  Détermination  et  délimitation  des  circonscriplions- 

de  délégués. 

10.  Pour  toute  exploitation  souterraine  qui  n'a  pas  été  expres- 
sément dispensée  de  délégués,  il  y  a  lieu  de  procéder,  l'exploitant 
entendu,  à  la  détermination  et  à  la  délimitation  de  la  circonscrip- 
tion  on  des  circonscriptions  à  instituer  d'après  les  règles  fixées 
par  l'article  1. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  pour  que  ce  travail 
s'effectue  avec  méthode  et  uniformité  et  conformément  aux 
intentions  du  législateur. 

il.  La  circonscription,  suivant  la  première  phrase  du  para- 
graphe 3  de  l'article  1  de  la  loi,  est  un  «  ensemble  de  puits,  galeries 
et  chantiers  dépendant  d'un  même  exploitant  et  dont  la  visite 
détaillée  n'exige  pas  plus  de  six  jours».  La  circonscription  ainsi 
définie  doit  être  délimitée  par  un  arrêté  auquel  est  annexé  un 
plan  représentant  cette  délimitation  et  qui  est  particulier  à  la 
circonscription. 

Mais,  dans  certains  cas,  il  y  a  lieu  de  statuer  par  arrêté  et  plan 
collectifs  pour  définir  et  délimiter  des  circonscriptions  voisines 
portant  sur  l'entreprise  d^un  même  exploitant. 

La  distinction  entre  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  statuer  par  arrêté 
et  plan  spéciaux  ou  par  arrêté  et  plan  collectifs  demande  à  être 
précisée. 

La  circonscription  peut  comprendre  tous  les  travaux  souterrains 
d'une  entreprise  entendue  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  (n»  4)  ; 
mais  elle  ne  doit  pas  nécessairement  les  comprendre  tous,  alors 
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môme  que  leur  visite  détaillée  demanderait  moins  de  six  jours, 
s*ils  ne  constituent  pas  un  ensemble  technique  au  sens  de  la  loi. 

Il  faut  tenir  compte,  en  effet  pour  la  détermination  ration- 
nelle de  la  circonscription,  d*un  élément  essentiel,  de  Télément 
technique. 

Dans  les  entreprises  de  l'industrie  extractive,  Télément  dis- 
tinctif  au  point  de  vue  technique  est,  en  général,  le  siège 
d*ex traction  ou  de  sortage  des  produits,  que  ce  sortage  ait  lieu 
par  puits  ou  par  galerie  débouchant  au  jour. 

Lorsqu'un  siège  d'extraction,  avec  tous  ses  services  annexes 
d'aérage,  d'épuisement  et  de  remblais,  formera  un  groupe 
sans  communication  matérielle  par  puits  et  galeries  avec  le 
groupe  similaire  formant  le  siège  d'extraction  le  plus  voisin,  un 
pareil  siège  doit  être  considéré,  en  général,  comme  constituant 
cet  ensemble  que  vise  la  première  phrase  du  paragraphe  3  et 
qui  doit  former  légalement,  si  la  visite  n'en  exige  pas  plus  de  six 
jours,  une  circonscription  à  définir  et  délimiter  par  un  arrêté  et 
lin  plan  spécial. 

Mais  ce  serait  d'autre  part  se  méprendre  sur  le  sens  de  la  loi 
que  de  donner  à  cette  notion  du  siège  d'extraction  une  significa- 
tion absolue.  Ainsi  une  série  de  galeries  de  sortage  voisines,  sans 
communication  entre  elles  mais  n'ayant  pas  individuellement 
des  ramifications  très  étendues,  ne  doivent  pas  constituer  né- 
cessairement des  circonscriptions  distinctes.  Ces  ouvrages  isolés, 
tel  qu'il  en  existe  notamment  sur  les  mines  métalliques  ou  les 
carrières  souterraines,  seront  réunis  entre  eux  dans  une  même 
circonscription  ou  réunis  à  la  circonscription  du  siège  d'extrac- 
tion important  le  plus  voisin.  On  agira  ainsi  notamment  pour 
des  puits  en  fonçage  ou  des  galeries  en  percement. 

Si  importante  que  soient  la  notion  du  siège  d'extraction  et  l'u- 
tilité du  caractère  distinctif  qui  s'en 'déduit,  surtout  dans  les 
grandes  entreprises,  il  faut  appliquer  la  loi  avec  intelligence, 
éviter  les  circonscriptions  trop  réduites  et  n'en  pas  augmenter  le 
nombre  sans  utilité. 

Des  sièges  d'extraction  importants,  qui  ne  seraient  réunis  entre 
eux  que  par  des  galeries  ou  puits  ne  servant  pas  à  la  circulation 
des  hommes  ni  au  transport  des  choses,  produits  ou  matériaux, 
et  disposés  ou  installés  de  telle  sorte  qu'il  ne  jouent  aucun  rôle 
dans  l'aérage  ou  la  sécurité  de  l'un  quelconque  des  sièges  ainsi 
mis  en  communication,  pourront  d'ailleurs  être  assimilés  à  des 
sièges  d'extraction  indépendants. 

Ce  sont  là  toutes  questions  d'espèce  à  apprécier  dans  chaque 
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cas  suivant  les  circonstances  et  que  vous  auriez  à  soumettre  à 
mon  appréciation  si  les  ingénieurs  ou  vous-même  éprouviez 
quelque  embarras. 

i2.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  aura  lieu  de  procéder 
par  arrêté  et  plan  collectifs  pour  les  circonscriptions  à  établir 
soit  sur  un  siège  d*extraction  indépendant  dont  la  visite  détaillée 
exigerait  plus  de  six  jours,  soit  sur  des  sièges  d'extraction  réunis 
ou  communiquant  les  uns  avec  les  autres  par  puits  ou  galeries, 
dans  des  conditions  qui  ne  permettent  pas  de  considérer  ces 
sièges  comme  indépendants. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  statuer  ainsi  par  arrêté  et  plan  collec- 
tifs, chaque  circonscription  devra  être  délimitée  de  la  façon  qui 
paraîtra  la  plus  rationnelle  techniquement  et  qui  sera  de  nature 
à  rendre  la  surveillance  la  plus  facile;  la  séparation  des  circons- 
criptions pourra  se  faire  ou  par  étage,  ou  par  couche,  ou  par 
quartier,  rien  n'empêchant,  si  cela  paraît  avantageux,  d'avoir 
des  circonscriptions  superposées.  On  devra  toutefois  stipuler  avec 
le  plus  grand  soin  à  quelle  circonscription  sont  rattachés,  en  tout 
ou  en  partie,  les  puits  ou  galeries,  ainsi  que  les  appareils  de 
circulation  du  personnel,  qui  seraient  ou  pourraient  être  com- 
muns à  deux  ou  plusieurs  circonscriptions  voisines. 

Je  reviendrai  sur  la  délimitation  des  circonscriptions  en  par- 
lant plus  spécialement  des  plans  constitutifs  qui  doivent  être  an- 
nexés aux  arrêtés  d'institution. 

13.  La  durée  de  la  visite  détaillée  d'une  circonscription  doit 
s'entendre,  d'après  l'article  2,  §  i,  du  temps,  évaluée  en  journées 
de  travail,  nécessaire  pour  permettre  de  parcourir^  en  les  exami- 
nant chacun  sans  exception,  avec  une  attention  suffisante,  tous 
les  puits,  galeries  et  chantiers  situés  dans  la  circouscription  et 
maintenus  à  l'état  d'entretien.  Il  y  faut  comprendre  aussi  le 
temps  nécessaire  à  la  visite  des  appareils  servant  à  la  circulation 
et  au  transport  des  ouvriers  (art.  2,  §  i). 

L'évaluation  du  temps  se  fera  par  journée  entière  ou  demi- 
journée,  sans  qu'en  aucun  cas,  on  admette  de  coupure  infé- 
rieure. 

14.  La  journée  de  travail  du  délégué  sera  prise  d'une  durée 
égale  à  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail  des  ouvriers 
dans  l'exploitation  considérée. 

15.  Après  vous  avoir  indiqué  les  principes  qui  doivent  guider 
dans  l'assiette  des  circonscriptions,  j'en  arrive  aux  règles  pra- 
tiques et  à  la  procédure  d'après  lesquelles  elles  doivent  être  effec- 
tivement déterminées. 
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Pour  toute  entreprise  de  miae,  minière  ou  carrière  souter- 
raine non  dispensée  de  délégués,  les  ingénieurs  des  mines,  après 
s*ètre  entendus  avec  les  exploitants,  s*iis  le  jugent  utile^  devront 
vous  soumettre  leurs  propositions  pour  la  création  des  circons- 
criptions à  y  établir,  soit  par  arrêté  et  plan  spéciaux,  soit  par 
arrêté  et  plan  collectif. 

Vous  aurez  ensuite,  Monsieur  le  Préfet,  à  provoquer  les  ob- 
servations de  l'exploitant  en  lui  donnant  un  délai  de  quinze 
jours  pour  les  fournir. 

Sur  le  vu  de  ces  observations,  qui  leur  seront  communiquées, 
ou  à  l'expiration  du  délai  notifié  à  l'exploitant,  si  celui-ci  n'a 
pas  fourni  d'observations,  les  ingénieurs  des  mines  vous  présen- 
teront leurs  propositions  définitives  pour  chaque  exploitant.  Gfô 
propositions  devront  désigner  les  travaux  à  comprendre  dans 
<;haque  circonscription  et  indiquer,  pour  chacune,  si  elle  doit 
faire  l'objet  d'un  plan  spécial  ou  être  comprise  dans  an  plan 
électif. 

Vous  statuerez  sur  ces  propositions  et  les  ferez  notifier  par  les 
ingénieurs  des  mines  à  l'exploitant  pour  que  celui-ci  fournisse, 
conformément  à  ces  indications  générales  et  aux  observations  de 
détail  qui  vont  suivre  (n*  1 6),  le  plan  en  triple  expédition  qu'il 
doit  fournir.  Les  ingénieurs  des  mines  vous  indiqueront  le  délai 
qu'il  convient  de  donner  à  l'exploitant. 

Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  les  plans  ne  vous  avaient  pas  été 
adressés,  à  moins  de  motifs  dûment  justifiés,  vous  apprécieriez 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  provoquer  contre  Texpbitant  qui  aurait 
ainsi  contrevenu  à  la  loi,  les  sanctions  prévues  par  Tartide  17. 
Les  plans  devront  être,  au  refus  de  Texploitant  de  les  fournir, 
dressés  par  les  ingénieurs  des  mines  qui  se  serviront  à  cet  efiet 
soit  des  plans  des  travaux  déposés  dans  leur  bureau^  soit  de 
ceux  existant  sur  les  exploitations,  soit  enfin  de  ceux  qu'iJs  au- 
raient à  faire  lever  d^office  et  dont  les  frais  de  confection  en  ce 
cas  seront  recouvrés  sur  l'expbitant  comme  dans  toutes  les  cir- 
constances analogues. 

Lorsque  les  limites  de  la  circonscription  qu'ils  proposent  au- 
ront été  portées  sur  les  plans  par  les  ingénieurs  et  fixées  par 
vous,  il  vous  restera  à  rendre  l'arrêté,  avec  plan  annexé^  qui 
constitue  définitivement  la  circonscription;  et,  conformément  à 
l'article  i",  vous  aurez  à  envoyer  un  exemplaire  de  l'arrêté  et  du 
plan,  respectivement  à  Texploitant,  k  la  mairie  de  la  commuifte 
par  vous  indiquée  dans  Farrêté,  et  à  l'ingénienr  en  chef. 

16.  Le  plan  en  triple  expédition  à  demander  à  TexplatlaDt, 
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comme  il  ^ient  d'être  dit,  sera  dressé  à  une  échelle  qui  devra 
avoir  été  iadiquée  par  les  ingénieurs  des  mines^  dans  leurs  pro- 
positions. 

Elle  devra  être  choisie  de  façon  à  concorder,  autant  que  pos- 
sible, avec  celle  des  plans  d'ensemble  qui  peuvent  être  déjà 
tenus  sur  les  exploitations.  Les  plans  devront  porter,  avec  toute 
l'exactitude  possible,  les  limites  et  noms  des  communes ,  l'indi- 
cation des  puits  ou  galeries  de  sortage,  celle  des  galeries  maîtresses 
(travers-bancs  ou  voies,  en  direction)  qui  forment  llappareil  ou 
Tossature  de  L'exploitation,  et  enfin  le  tracé  de  l'enveloppe  exté- 
rieure des  travaux,  actuels  se  rattachant  auxdits  puits  et  galeries  ; 
mais  ces  plans  ne  doivent  pas  être  des  plans  de  travaux,  donnant 
tous  leurs  détails. 

Afin  d'éviter  d'avoir  à  remanier  trop  souvent  les  circonscrip- 
tions et,  par  suite,  d'avoir  à  recommencer  les  opérations  élec- 
torales, ainsi  que  l'exige  en  pareil  cas  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  i3,  il  conviendra  dan»  la  fixation  des  limites  d'une  cir- 
conscription de  s'attacher  moins  au  périmètre  des  travaux  actuels 
qu'à  celui  qui  correspond  au  champ  naturel  de  la  circonscription, 
autant  qu'il  est  permis  de  Ib  prévoir  avec  quelque  assurance. 
Toutefois,  à  raison  des  particularités  et  des  complications  qui 
résultent,  dans  l'application,  de  l'extension  d'une  circonscrip- 
tion sous  plusieurs  communes^  on  ne  devra  fiBûre  porter  le  pé- 
rimètre d'une  oircoDScription  sous  une  commune  que'  lorsque 
des  travaux  d'exploitation^  non  abandonnés  y  pénètrent  effecti- 
vement. 

Les  plana  devront  porter' la  mention  qu'ils  ont  été  vérifiés  par 
les  ingénieurs  et  ils- devront  être  certifiés  par  vous. 

CHAPITRE  IL 

EXPLOITATIONS  A  CIEL  OUVERT. 

i7.  Après  les  explications  détaillées  que  je  viens  de  vous  don- 
ner. Monsieur  le  Préfet,  au  sujet  des  etploitadons  souterraines, 
je  crois  inutile  d'insister  sur  les  exploitations  à  ciel  ouvert  dont 
traite  l'article  18.  Les  ingénieurs  des  mines  auront  à  vous  faire 
des  propositions  et  vous  pourrez  statuer,  par  exploitation,  sur 
l'assimilation  de  certaines  de  ces  exploitations  aux  exploitations 
souterraines,  ea  employant  les  formules  d'états  modèles- n<**  2  et 
i6tf.  ci- joints. 

Vous  aurez  à  m'envoyer  une  copie  de  l'état  modèle  nr  2,  comme 
je  Tai  dit  pour  l'état  modèle  n<>  i. 
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Notification  de  votre  décision  devra  être  donnée  individuelle- 
ment à  chaque  exploitant  qui  aura  à  produire  ses  observations, 
puis  à  fournir  des  plans  pour  Fassiette  et  la  délimitation  de  la 
ou  des  circonscriptions,  tout  comme  en  matières  d'exploitations 
souterraines. 

Des  observations  analogues  à  celles  présentées  aux  n**  5  et  7 
sur  la  dispense  de  délégués  pour  les  exploitations  souterraines 
de  moins  de  vingt-cinq  ouvriers,  pourraient  se  répéter  pour  les 
décisions  relatives  à  l'assimilation  d'exploitations  à  ciel  ouvert 
à  des  exploitations  souterraines.  Je  m'abstiens  donc  d'y  revenir. 

Suivant  les  circonstances^  les  travaux  à  ciel  ouvert  d'une  même 
entreprise  pourront  être  compris  en  totalité  ou  en  partie  seule; 
ment  dans  la  circonscription  à  créer. 

18.  Certaines  exploitations  sont  poursuivies  en  même  temps 
souterrainement  et  à  ciel  ouvert  par  un  même  ensemble  de  tra- 
vaux. On  pourra,  en  pareil  cas,  si  les  circonstances  le  conseil- 
lent, comprendre  dans  une  même  circonscription  les  deux  sortes 
d'exploitations. 

CHAPITRE  III. 

FIXATION  DES  BASES  DES  HCDEHNITÉS. 

i9.  Après  l'assiette  et  la  délimitation  des  circonscriptions,  il  y 
aura  lieu,  à  raison  de  l'époque  de  Tannée  oii  nous  nous  trouvons, 
de  procéder  immédiatement  aux  fixations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 16  et  qui,  normalement,  ne  devrait  se  faire  qu'au  mois  de 
décembre  de  chaque  année.  Pour  obéir  aux  stipulations  de  cet 
article,  vous  aurez  à  fixer  par  circonscription^  sur  les  proposi- 
tions des  ingénieurs  des  mines,  dès  maintenant  pour  cette  année, 
en  décembre  pour  les  autres  années  : 

l*"  La  durée,  évaluée  en  journées  de  travail,  nécessaire  à  la 
visite  détaillée  delà  circonscription; 

2*  Le  prix  de  la  journée  du  délégué; 

3*  Le  minimum  de  l'indemnité  mensuelle,  évaluée  en  journées 
de  travail  pour  les  circonscriptions  comprenant  au  plus  cent 
vingt  ouvriers. 

Nombre  des  journées. 

20.  Je  n'ai  pas  besoin  de  revenir,  après  les  explications  don- 
nées aux  n**  13  et  14,  sur  ce  quil  faut  entendre  par  la  durée 
nécessaire  à  une  visite  détaillée,  et  par  la  durée  de  la  journée 
de  travail. 


«.    c 


V:^-^-. 


CIRCULAIRES.  331 

Le  double  de  la  durée  nécessaire  à  la  visite  détaillée  donne  le 
nombre  de  journées  que  le  délégué  doit  consacrer  mensuellement 
à  ses  visites  réglementaires,  d'après  Tarticle  2»  §  1»  en  dehors  des 
journées  employées  par  les  accidents  ou  les  visites  des  ingénieurs 
ou  contrôleurs  des  mines  ;  ce  nombre  se  trouve  être  simultané- 
ment le  nombre  maximum  des  journées  que  le  délégué  doit 
employer  à  ses  visites  mensuelles  réglementaires  et  dont  parle 
l'article  i6,  §  2. 

Prix  de  la  journée. 

21.  —  On  prendra  pour  prix  de  la  journée,  par  voie  d'ap- 
préciation dans  chaque  circonscription,  le  salaire  normal  d*un 
bon  ouvrier,  spécial  du  fond  (ou  assimilé  pour  les  exploi- 
tations à  ciel  ouvert],  piqueur,  abatteur,  mineur,  boiseur.  Pour 
des  circonscriptions  placées  dans  des  conditions  économiques 
analogues,  on  devra  prendre  le  même  prix  de  journée. 

Minimum  de  Vindemnité  mensuelle  pour  les  circonscriptions 

de  120  ouvriers  au  plus, 

S2.  —  Le  minimum  de  Tindemnité  mensuelle,  pour  les  cir- 
conscriptions comprenant  au  plus  120  ouvriers,  correspond  au 
supplément  d'indemnité  que  reconnaît  le  §  3  de  l'article  16, 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  visite  détaillée,  aux  délégués  de 
circonscriptions  de  plus  de  120  ouvriers. 

Aucune  indication  n'ayant  été  donnée  sur  ce  point  dans  la 
discussion  de  la  loi,  je  pense  qu'on  se  conformera  à  son  esprit 
en  décidant,  pour  les  circonscriptions  comprenant  au  plus 
iSO  ouvriers,  que  l'indemnité  mensuelle  minimum  pour  les 
visites  réglementaires  sera,  en  dehors  de  circonstances  excep- 
tionnelles que  vous  auriez  à  apprécier,  de  2,  4,  6,  8  ou  10  jours> 
suivant  que  la  durée  de  la  visite  détaillée  exigera  moins  d'un 
jour,  ou  sera  de  1  jour  à  1  jour  et  demi,  ou  de  2  jours  à  2  jours 
et  demi,  ou  de  3  jours  à  3  jours  et  demi,  ou  de  4  à  5  jours. 

Le  nombre  d'ouvriers  d'après  lequel  les  exploitations  se 
trouvent  ainsi  distinguées  est  le  nombre  de  ceux  effectivement 
occupés  au  fond,  à  l'époque  où  se  feront  ces  évaluations. 

Propositions  annuelles* 

1P.  —  Les  ingénieurs  vous  soumettront  chaque  année  leurs 

propositions  en  vous  adressant  au  15  décembre  Fétat  modèle 

n*  3.  Vous  statuerez  par  un  arrêté  pris  suivant  le  modèle  n*»  3  bis. 

Notification  de  la  décision  qui  le  concerne  devra  être  signifiée  a 

DÉcarrs,  1880.  23 
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chaque  délégué  et  à  l'exploitant  par  vos  soins  et  par  Vintermé- 
diaîre  du  maire. 

Une  copie  de  Fétat  modèle  n*  3  faîte  dans  vos  bureaux  me  sera 
envoyée;  vous  y  porterez  votre  décision  dans  les  colonnes  à  ce 
réservées. 

24.  Exceptionnellement,  pour  la  présente  année,  les  bases  des 
indemnités  afférentes  à  chaque  circonscription  seront  détermi- 
nées, d'après  les  conditions  qui  précèdent,  à  mesure  que  les  cir- 
conscriptions seront  délimitées. 

Notification,  pour  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  en  sera  faite 
au  délégué  et  k  l'exploitant,  dès  que  les  élections  auront  donné 
un  résultat. 

CHAPITRE  IV 

« 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

25.  Dans  tous  les  cas  où  vous  aurez  à  statuer  définitivement, 
soit  pour  prononcer  sur  la  dispense  de  délégués,  soit  pour  assi- 
miler une  exploitation  k  ciel  ouvert  à  une  exploitation  soute^ 
raine,  soit  pour  arrêter  le  nombre  et  les  limites  des  circons- 
criptions, soit  pour  fixer  les  bases  des  indemnités,  vous  devret, 
si  vous  ne  croyez  pas  devoir  adopter  les  propositions  de  Tingé- 
nieur  en  chef  des  mines,  m*en  référer  avant  de  rendre  votre 
arrêté» 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m*accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs 
des  mines. 

Un  exemplaire  de  cette  circulaire,  sans  les  états  annexes,  devra 
être  envoyée  par  vos  soins  à  tout  exploitant  que  vous  mettrez  eo 
demeure  d'avoir  à  transmettre  ses  observations  sur  la  fixation  du 
nombre  et  des  limites  des  circonscriptions. 

Je  vous  en  adresse  à  cet  effet  le  nombre  dont  tous  pourrez 
avoir  besoin. 

Vous  recevrez  ultérieurement  les  instructions  au  sujet  des  opé- 
rations électorales  et  du  mode  de  fonctionnement  des  délégués. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 
Yves  GuYOT. 


HINISTÈBE 
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TRAVAUX  PUBLICS 
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^r/SION  DES  MINES 
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MODXLZ  M^  1 

(Annexé 

à  It  circQUire  mtniitériellt 

du9jQiUet18(K).) 

IPPUGiTMN  Dl  U  lOI  fin  S  JDIUn  1S9I 

IZLATIVB 

AUX  DÉLÉSUÉS  A  LA  SÉCUIITÉ  DES  OUVIIEIS  IIIEUIS 


ETAT 


DBS 


EÎPLOITATIONS  SOUTERRAINES  A  DISPENSER  DE  DÉLÉGUÉS 

A  LA  SÉCURITÉ  DES  OUVRIERS  MINEURS 


ARRONDISSEMENT  MINÉRALOGIQUE  D 


SOUS-ARRONDISSEMENT  MINÉRALOGIQUE  D 


DÉPARTEMENT  D 


RiiBSsi  et  PROPOSA  par  riDgéniear  dcs*mines,  soossifoé. 

t  le  489    . 


^c  et  PiisixTÉ  par  ringénîeur  en  chef  des  mines,  soussigné. 

,  le  189    . 


HetA.  —  Toir  les  oltaerratioBS  de  U  4*  pige  pour  la  iMaciioa  de  l'eut. 
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NUMEROS 

»'oaDfts 

par 

coDcession 

oa 

eiplotU- 

tion 


DÉSIGNATION 

R  ÀD&BSI 

de  rezploitint 


NOM 

BT  ADRKS8B 

da  reprétentant 


DÉSIGNATION 

delà 

ooiiassioN 


DÉSUSULTII 
on  unu 

de  )iwàk 
ooeasèt 

S 


CIRCULAIRES. 


335 


aoniuifBs 

SVUED 

de 

reçloiUtioD 

6 


NOMBRE 


AODTUEM 


MOTIFS 

SB  LA  DISPBN8S 

proposée 

par  riogënienr 

ordinaire 


OBSERVATIONS 

et 

noposmoiis 

de  riogénieor 

en  chef 


DÉCISION 

SUPliTET 

10 
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OBSERVATIONS  POUR  LA  RÉDACTION  DE  L'ÉTAT 


Les  eiploltâtioDS  seront  inscrites  dans  le  présent  état  en  se  conformant  m 
indications  suivantes  : 

On  portera  sncoessiYement  les  mines  de  combustibles,  celles  de  fer,  de  sel 
gemme,  les  mines  métalliques,  et  enfin  les  mines  diverses,  en  mettant  nn  titre 
dans  le  corps  de  i*état  au  début  de  chacun  des  groupes  précités  ;  dans  diaqse 
groupe,  on  devra  rapprocher  les  unes  des  autres  les  exploitations  d'an  m^m 
coocessionnaire. 

A  la  suite  des  mines,  on  inscrira  les  minières,  puis  les  carrières;  les  carrières 
seront  groupées  par  nature  de  substance,  en  rapprochant  respectivement,  potf 
les  minières  ainsi  <|ue  pour  les  carrières  de  même  nature,  celles  appartesaot  ï 
iD  même  exploitant. 
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TRAVAUX  PUBLICS 

DUUEGTION 
DBS  ROUTES, 
DB  LA  NAVIGATION 
ET  DES  MINES 

tIVISION  DBS  MINES 


DÉLÉSUÉS  A  LA  SÉCOIITÉ  DES  OOVIIEIS  IIIEUIS 


DÉPARTEMENT  d 


1"  BCREAD 


ARRÊTÉ  DU  PRÉFET 


XUIÉROS 

A'OftDtE 

par 
exploita- 
tion 


Le  Prépbt, 

Va  les  propositions  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  du 

Vu  l'article  !•',  dernier  paragraphe,  de  la  loi  du  8  Juillet  1890, 

AarAte  : 

article  premier. 

Sont  dispensées  de  délégués  k  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  usqu'à  ce 
qu*il  en  soit  autrement  ordonné,  les  exploitations  comprises  au  tableau  ci- 
après  : 


DÉSIGNATION 
DB  L'munTANT 


DÊSIONATION 

DB  LÀ  CONCESSION 

00 

de  rexploitatioo 


COHIIUNE 
Dm  Là  GONCDSION 

on 

exploitation 


NOMBRE 


DomniERS 


/ 
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imiBROS 
»*OtDRB 

cxploitt- 
tioa 


DÉSIGNATION 
DE  L'KXPLOKTART 


DÉSIGNATION 
DB  LA  CONCESSION 

oa 

de  rezploitation 


COKMUNB 

I  U  COHCBa 

on 
exploiUtioa 


ART.  2. 

Le  maire  de  chacune  des  commones  énomérées  cMessm  est  chargé  dto 
notifier  à  chacun  des  exploitants  de  sa  commune  l*extrait  du  présent  arrM  ^ 
le  concerne. 

AHT.  3. 

Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  l'Ingénienv  es 
mines. 

fait  à 

Le  Préfeê, 
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MINISTÈRE  MODÈLE  »•  2 

SES  [Annexé 

fiivif^Y  Dimi  irQ  ^  1a  circnUire  ministérielle 

mVALX  PUBLH.b  ^^  g  j^gj  jg^  j 

DIRECTION 

DES  ROUTES,  APPUCATIOH  Bl  U  LOI  DO  S  JUILLIT  18J0 

M  LA  NAVIGATION 
CT  DES  MLNES  ïelativb 

AUX  DÉLÉBUÉS  A  LA  SÉCUIITÉ  DES  QUVIIEIS  IIIEUIS 

MTISION  DES  MINES 
i"  BUREAU 


ETAT 

DES    EXPLOITATIONS    A    CIEL    OUVERT 

A  ASSIMILER 

A  DES  EXPLOITATIONS  SOUTERRAINES 


ARRONDISSEMENT  MINÉRÀLOGIQUE  D 


SOUS-ARRONDISSEMENT  MINÉRÀLOGIQUE  D 


DÉPARTEMENT  D 


Dressa  et  proposé  par  ringénieur  des  minos,  soussigné. 

,  le  189    . 


Vo  et  PRisBNTÉ  par  ringénieur  en  chef  des  mines,  soassigné. 

,  le  i89    . 


Non.  ~  Voir  les  obser? ations  de  U  4*  page  ponr  la  rédiction  de  Tétat. 


340 


CIRCULAIRES. 


NUMÉROS 

D*ORDRB 

par 
exploita- 
tion 

1 


DÉSIGNATION 

ET   ADRESSE 

de  l'exploitant 
2 


NOM 

ET  ABHESSE 

du 
représentant 

3 


DÉSIGNATION 

de  la 

œimsnoN 

4 


DESÏGXATIÛ5 
de  U  miœit 

5 


9 


^ 
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C03CMUNES 

ou  LBP 

dft 
rcxploititioa 


NOMBRE 


MOTIFS 

SB  L'ASSnOLATION 

proposée 

pir  ringénîear 

ordioaire 

8 


OBSERYÀTIONS 
et 

PROPOSinORS 

de  llngénienr 
en  chef 


DSaSION 
DO  nim 

10 


lii-. 
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OBSERVATIONS  POUR  U  RÉDACTIOH  DK  L'ÉTAT 


lut  datra  ttre  dreué,  en  la  forma,  comme  il  est  dit  pour  l'éM  ■■  I. 
nqa'il  ;  lan  liea  da  réunir  dei  tnrani  k  ciel  ouiert  sni  iniivi  son 
ins  d'une  rnSme  eiploilation,  mention  aiplicita  deira  en  Etre  bile  pir  lei 
lieurs  dans  leara  obserrations. 
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Module  n*  2  biê 


DÉLÉGUÉS  A  LA  SÉCUIITÉ  DES  OUVIIEIS  IIIEUIS 


DÉPARTEMENT  d 


1*  BURBAU 


ARRÊTÉ  DU  PRÉFET 


Le  PeApbt, 
Va  les  propositions  des  Ingénieurs  des  mines,  en  date  du 

Vn  rartlcle  18  de  la  loi  du  18  juillet  1880: 
AaaÉTB  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Sont  assimilées  à  des  exploitations  souterraines^  au  point  de  Tue  de  Tap- 
plication  de  la  loi  car  les  délégués  à  la  sécurité  des  ourriers  mineurs,  les 
exploitations  k  ciel  ouTert  désignées  dans  le  tableau  ci-dessous  : 


suviRos 

S'OKORB 

par 

exploita- 

tioa 


DÉSIGNATION 
SB  L*EXrunTA!IT 


DÉSIGNATION 
■  L*IZrL0ir ATION 


COMMUNE 
m  L*BXPLOrrATION 


NOMBRE 

d'ouyiix&s 
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KUMiROS 

D*01IttE 

ptr 

exploita- 
tion 


DESIGNATION 
DE  L*SX?LOITA!«T 


D&SIGNATION 
DB  L*EXPLOITATiaif 


COMMUNS 


BE  L  EXPLDrrATHni 


R0MB1 


wùcmsMS 


AIT.  2. 

Le  maire  de  chacune  des  commîmes  énimiérées  ci-dessus  est  diargé  de 
notifier  à  chacun  des  exploitants  de  sa  commune  Textralt  du  présent  anrCié  qui 
le  concerne, 

ART.  3. 

AmpUation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  Tlngénieur  en  chef  des 
mines  de  Tarrondissement  minéralogique. 

Fait  à 

Le  Préfet^ 
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2ÏINISTÈBE  Modèle  iT  3 

DBS  (ÀDnexé 

TRAVAUX  PUBLICS  *  ^  ^i^"^*??.  "?i°l^f**"^ 
du  9  juillet  1890.) 

URECTION 

DES  ROUTKS.  APPMCATIOS  Bl  Là  LOI  BU  8  JOIUIT  1891 

l>£  Ul  NAVIGATION 

ET  DES  MINES  ielatite 


r»,...^»  ^.o  .       «    MIX  DÉLÉBUÉS  A  LA  SÉGUIITÉ  DES  OUVIIEHS  WIEUIS 

[»IYISION  DES  UIKES 


!•'  BUREAU 


BASES 

DES  INDEMNITÉS  A  PAYER  AUX  DÉLÉGUÉS 

A  LA  SÉCURITÉ  DES  OUVRIERS  MINEURS  DANS  L*ANNÉE 


ARRONDISSEMENT  MINÉRALOGIQUE  D 


SOVS-ARRONDISSEMENT  MINÉRALOGIQUE  D 


DÉPARTEMENT  D 


Dressé  et  proposé  par  riogénieur  des  mines  soussigné. 

,  le         décembre  1S9    • 


Te  et  PRÉSENTÉ  par  Tlngénieur  en  chef  des  mines,  soussigné. 

,  le         décembre  189    • 


Nota.  —  Voir  les  observations  de  la  4«  page  pour  la  rédaction  de  l'état.. 
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OBSERVATIONS  SUR  LA  RÉDACTION  DE  L'ÉTAT. 


Les  circonscriptions  seront  inscrites  snceessiTement  par  mine  sontemioe  on 
k  ciel  onrert,  minière  souterraine,  carrière  souterraine,  minière  à  ciel  onrert 
et  carrière  k  ciel  onrert,  les  exploitations  étant  groupées,  dans  chacune  des 
cinq  catégories  précitées,  par  nature  de  substance. 

Si,  pour  une  minière  ou  une  carrière,  il  y  a  réunion  dans  la  même  circeo- 
scription  de  trayaux  souterrains  et  k  ciel  onrert,  la  circonscription  sera 
classée  et  numérotée  arec  les  circonscriptions  souterraines  ;  la  réunion  des 
deux  espèces  de  traranx  sera  indiquée  aux  obserrations  par  Tingénienr  ordi- 
naire. 
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TRAVAUX  PUBLICS        ^Ji.ji«..i^.  j.  . 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^     DELÉBUÉS  A  LA  SÉCUIITÉ  DES  OUVaiEIS  IIIEUIS 


DIRECTION 

DES  ROUTES. 

DE  LA  NAVIGATION 

ET  DBS  MINES 


DÉPARTEMENT  d 


DIVISION  DES  MINES 


1*'  BUREAU 


ARRÊTÉ  DU  PRÉFET 

Le  PrApbt, 

Vu  les  propositions  des  Ingénieurs  des  mines,  en  date  du 
décembre  i89      ; 

Vu  rarticle  16  de  la  loi  du  8  juillet  1890; 

Arrête  : 

article  premier. 

Sont  fixés,  conformément  à  l'état  ci-dessous,  pour  chaque  circonscription 
de  délégué  k  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  : 

i"  Le  nombre  des  journées  que  le  délégué  doit  employer  à  ses  visites  men- 
suelles réglementaires; 

2«  Le  prix  de  la  journée  ; 

3*  Le  minimum  de  l'indemnité  mensuelle  pour  les  circonscriptions  coiu- 
prenant  au  plus  120  ouyrlers. 
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ART.   2. 

Le  maire  de  chacuac  des  communes  ci-dessus  indiquées  est  chargié  it 
notifier  k  chacun  des  délégués  des  circonscriptions  dépendant  de  cette  coa- 
nmne  et  à  chacun  des  exploitants  correspondants  l'extrait  des  dispositions  di 
présent  arrêté  qui  le  concernent. 

ART.  3. 

Ampliation  du  présent  arrêté  sera  transmise  à  M.  Tlngénienr  en  chef  <kf 
mines  de  Tarrondissement  minéraloglque. 


Fait  à 


U  Pré 'et. 
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APPAREILS  A  VAPEUR.  —  ÉTATS  D'ÉPREUYE. 

-A  if.  ,  Ingénieur  en  chef  des  Mines» 

Paris,  le  i8  juillet  1890. 

Monsieur  Tingénîeur  en  chef,  aux  termes  de  la  drculaire  du 
8  mars  1890  (*),  toute  épreuve  de  chaudière  à  vapeur,  effectuée 
dans  un  département  ou  service  autre  que  celui  où  l'appareil 
devra  fonctionner,  doit  donner  lieu  à  rétablissement  d'un  état 
d'éf/reuvey  destiné  à  être  renvoyé  au  service  intéressé,  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  circulaire  précitée.  Cet  état  doit 
être  conforme  un  modèle  annexé  à  ladile  circulaire. 

J*ai  décidé  que  mon  administration  prendrait  à  sa  charge  la 
fourniture  des  formules  nécessaires  à  cet  effet. 

J*ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  adresser,  en  même 
temps  que  la  présente,  exemplaires  de  ia  formule  im- 

primée dont  il  s'agit.  Je  vous  serai  obligé  de  répartir  ces  impri- 
més entre  les  ingénieurs  placés  sous  vos  ordres  et  de  m*accuser 
réception  du  présent  envoi. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  ^ 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  r 

Le  Conseiller  d'État^  Directeur  des  routes^ 
de  la  navigation  et  des  mines» 

F.   GOILLAIN. 


MIRES.  —  APPLICATION  DE  LA  LOI  SUR   LES  DÉLÉGUÉS  A  LA  SÉGURfrÉ 
DES  OUVRIERS  MINEURS.  —  OPÉRATIONS  ÉLECTORALES. 

A  M,  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  19  juillet  1899. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  du  9  juillet  courant  (**), 
j'ai  arrêté  les  règles  que  vous  avez  à  suivre  pour  déterminer  et 
délimiter  les  circonscriptions  des  délégués  à  la  sécurité  des  ou- 
vriers mineurs,  et  pour  fixer  les  bases  des  indemnités  que  rece- 
vront ces  délégués.  La  présente  circulaire  a  pour  objet  les  ope* 
rations  électorales  prévues  par  la  loi  du  8  juillet  1890  (***). 


(•)  \o\Tsuprà,v,  144. 
(**)  Voir  *u;)rà,  p.  323. 
{••*)  Voir  suprà^  p.  256. 
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1.  Ces  opérations  se  rapprochent  très  sensiblement,  dans  leur 
ensemble,  de  celles  que  nécessitent  les  élections  législatives  ou 
municipales;  celles-ci  sont  assez  familières  aux  maires  et  aux 
électeurs  pour  que  je  puisse  me  borner  ici  à  signaler  les  particu- 
larités qui  différencient  les  élections  de  délégués  des  autres  élec- 
tions habituelles.  Partout,  et  dans  tous  les  cas  où  la  loi  relative 
aux  délégués  ne  comporte  pas  de  dispositions  nouvelles,  on 
n*aura  qu  à  suivre  la  procédure  des  élections  ordinaires. 

Liste  électorale.  —  2.  La  liste  électorale  doit,  aux  termes  de 
Farticle  7  de  la  loi  du  8  juillet  4890,  être  préparée  par  Texploi- 
tant,  à  chaque  élection,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  Tar- 
rêté  par  lequel  vous  aurez  convoqué  les  électeurs  d'une  cir- 
conscription. 

L'exploitant  y  inscrira  les  noms  des  électeurs,  par  ordre  al- 
phabétique, avec  les  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  naissance  de 
chacun,  la  nature  de  son  emploi  dans  la  mine,  ainsi  que  la  date 
depuis  laquelle  il  travaille,  soit  dans  la  circonscription  consi- 
dérée, soit  dans  les  circonscriptions  comprises,  avec  celle  où  il 
travaille  actuellement,  dans  un  même  arrêté  et  sur  un  même 
plan  collectif. 

L^article  5  de  la  loi  indique,  d'ailleurs,  très  suffisamment  les 
qualités  requises  pour  être  électeur,  et  par  suite  pour  être  porté 
sur  la  liste  que  l'exploitant  doit  dresser. 

3.  La  loi  a  bien  prévu  (art.  7,  §  3)  un  recours  devant  le  juge 
de  paix,  de  la  part  des  intéressés,  pour  se  prémunir  contre  les 
erreurs  qui  auraient  pu  être  commises.  Hais  elle  n'a  pas  dit 
comment  la  liste  serait  rectifiée  en  suite  de  ces  décisions.  Ce 
soin  incombera  au  bureau  électoral,  ainst  qu'il  sera  dit  au  n*  16. 

4.  Si  vous  n'étiez  pas  informé,  par  la  communication  de  la 
liste  électorale  que  doivent  vous  faire  les  maires  (art.  7)i  de 
l'envoi  à  ceux-ci  par  l'exploitant  de  ladite  liste  dans  les  délais 
légaux,  vous  auriez  à  faire  constater  le  fait  par  procès- verbal  des 
maires,  en  vue  de  provoquer  les  sanctions  judiciaires  de  Tar- 
ticle  17. 

Vous  devrez,  en  outre,  prendre  un  arrêté  ordonnant  de  pro- 
céder à  la  confection  d'office  de  la  liste  électorale,  suivant  les 
procédures  ci-après  indiquées.  Les  détails  de  cette  procédure 
seront  explicitement  fixés  dans  votre  arrêté. 

Les  maires  des  communes  sur  lesquelles  porte  la  circonscrip- 
tion doivent  faire  afficher  et  publier,  à  son  de  caisse,  ledit  arrêté, 
prévenant  les  électeurs  de  la  circonscription  qu'ils  ont  un  délai 
de  huit  jours  pour  provoquer  leur  inscription  sur  la  liste  élec- 
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torale,  en  faisant  par  eux-mêmes  ou  par  mandataires,  à  la  mairie 
de  leur  domicile,  les  déclarations  et  justifications  nécessaires. 
Ces  déclarations,  lorsqu'elles  auront  paru  suffisamment  justi- 
fiées au  maire  qui  les  aura  reçues,  seront  consignées  par  lui  sur 
un  état  dressé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  pour  la  liste  électo- 
rale. Elles  seront,  à  la  diligence  de  chaque  maire,  transmises  à 
celui  de  la  commune  où  doivent  avoir  lieu  les  élections. 

La  liste  électorale  complète  sera  dressée  immédiatement  par 
ce  maire;  il  Faffichera  dans  sa  commune  et  en  enverra  des  exem- 
plaires pour  être  affichés,  par  les  soins  de  leurs  maires,  dans 
les  autres  communes  de  la  circonscription.  Avis  de  l'affichage 
devra  être  donné  à  son  de  caisse  dans  les  communes. 

Les  listes  ainsi  dressées  d'office  devront  rester  affichées  au 
moins  pendant  huit  jours  avant  le  vote,  pour  que  le  juge  de  paix 
puisse  statuer  utilement  sur  les  réclamations.  Vous  aurez  à  exa- 
miner, ce  cas  arrivant,  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  renvoyer,  par 
un  nouvel  arrêté,  à  une  date  ultérieure,  la  date  par  vous  primi- 
tivement fixée  pour  l'élection. 

La  confection  de  la  liste  électorale  d'office  devant  s'effectuer 
aux  frais  de  l'exploitant  (arL  7,  §  2],  chaque  maire  devra  vous 
envoyer  l'état  des  frais  exposés  par  lui  pour  cet  objet.  Le  mon- 
tant de  ces  frais,  arrêté  et  rendu  par  vous  exécutoire,  sera  re- 
couvré contre  l'exploitant,  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Heures  et  lieu  de  scrutin.  —  5.  11  n'y  aura  en  aucun  cas  k  éta* 
blir  et  distribuer  des  cartes  électorales.  Les  électeurs  seront 
admis  à  voter  comme  il  sera  dit  au  n"»  16. 

6.  En  fixant,  dans  votre  arrêté  de  convocation,  les  heures  aux- 
quelles sera  ouvert  et  fermé  le  scrutin  (art.  8,  §  3),  vous  aurez  à 
tenir  compte  à  la  fois  des  habitudes  du  pays  et  du  nombre  des 
électeurs,  sur  lequel  vous  pourrez  toujours  être  approximative- 
ment renseigné  à  l'avance  par  les  ingénieurs  des  mines.  Si  le 
nombre  des  électeurs  n'est  pas  considérable,  si  le  domicile  de  la 
plupart  d'entre  eux  n'est  pas  trop  éloigné  du  lieu  dévote,  il  peut 
être  utile,  à  raison  surtout  de  la  composition  du  bureau,  sur  la- 
quelle je  reviendrai  plus  loin,  de  n'ouvrir  le  scrutin  que  pendant 
la  matinée  ou  l'après-midi. 

I^  loi  ne  parait  pas  interdire,  du  reste,  une  suspension  de 
séance,  étant  entendu  que,  pendant  cette  interruption,  le  bureau 
prendra  la  précaution  de  sceller  l'ouverture  de  Fume  et  de  fermer 
le  local. 

Par  contre,  dans  les  circonscriptions  où  les  électeurs  sont 
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nombreux,  vous  devrez  choisir  les  heures  de  fermeture  et  d^oo- 
verture  de  scrutin,  de  façon  que  tous  les  électeurs  aient  le  temps 
de  voter. 

7.  La  loi  ne  paraît  pas  permettre  d'établir  des  sections. 

8.  L'article  8,  dernier  paragraphe,  vous  permet  de  choisir, 
pour  lieu  de  vote,  une  des  communes  sous  lesquelles  s'étend  la 
circonscription.  Il  conviendra  de  prendre  celle  qui,  par  sa  situa* 
tion,  facilitera  le  vote  au  plus  grand  nombre  d'électeurs.  Il  est 
nécessaire,  d'autre  part,  que  la  commune  désignée  comme  lieit 
de  vote  soit  celle  où  sont  déposés  Tarrèté  et  le  plan  qui  définis- 
sent la  circonscription. 

Bureau  électoral,  —  9.  J'ai  déjà  attiré  votre  attention,  mon- 
sieur le  Préfet,  sur  la  disposition  de  l'article  9,  §  t,  aux  termes 
de  laquelle  le  bureau  électoral  ne  se  compose  que  de  trois  mem- 
bres. On  pourrait  soutenir  que  les  trois  membres  du  bureau, 
une  fois  que  celui-ci  aura  été  constitué  au  début  du  scrutin, 
doivent  être  présents  d'une  façon  continue,  de  l'ouverture  à  la 
clôture  des  opérations.  En  tout  cas,  il  est  essentiel  que  le  procès- 
verbal  (V.  n*  24)  fasse  mention  de  toutes  les  circonstances  se 
rattachant  à  l'absence  de  l'un  quelconque  des  membres  du  bu» 
reau. 

10.  Il  résulte  implicitement  de  l'article  42,  §  1,  que  le  bureau 
ne  peut  pas  désigner  un  secrétaire  pour  l'assister;  en  veirtu  de 
Tarticle  précité»  le  président  fait  nécessairement  fonctions  de 
secrétaire. 

li.  Suivant  ce  qui  est  admis  en  toutes  circonstances,  le  maire 
peut  se  faire  remplacer  par  un  de  ses  adjoints,  mais  moyennant 
délégation  par  arrêté,  conformément  aux  règles  de  l'article  82 
de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 

12.  Enveloppes  pour  le  vote.  —  Le  vote  sous  enveloppe  est 
prescrit  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  9,  à  peine  de 
nullité. 

La  loi  ne  dit  pas  explicitement  si  l'enveloppe  doit  être  remise 
fermée  et  si  le  président  peut  accepter  un  vote  sous  enveloppe 
ouverte.  Bien  qu'il  paraisse  incontestable  dans  l'esprit  de  la  loi 
que  le  vote  ait  lieu  sous  enveloppe  fermée,  j'estime  qu'en  l'ab- 
sence d'un  texte  formel  le  président  ne  peut  pas  refuser  de  rece- 
voir une  enveloppe  non  fermée.  Mais  il  doit,  en  ce  cas,  attirer 
Tattention  de  l'électeur,  et  lui  faire  connaître,  s'il  y  a  lieu,  que 
toute  enveloppe  trouvée  ouverte  sera  annulée  par  le  bureau. 

En  tout  cas,  le  président  doit  formellement  refuser  tout  vote 
qui  ne  lui  est  pas  remis  sous  enveloppe. 
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Maïs  il  ne  lui  appartient  pas  de  se  faire  juge  de  la  conformité 
de  Tenveloppe  remise  par  Télecteur  avec  Tenveloppe-type. 

13.  Pour  faciliter  l'application  du  dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  9,  je  me  propose  d'approvisionner,  par  votre  intermédiaire, 
tout  bureau  de  vote  d'enveloppes  blanches  gommées,  en  nombre 
sensiblement  triple  de  celui  des  électeurs,  afin  de  parer  aux  be- 
soins d*un  second  tour  de  scrutin. 

Vous  recevrez,  à  cet  effet,  un  premier  approvisionnement  d'en- 
veloppes pour  votre  département.  Vous  le  répartirez,  suivant  les 
besoins,  à  chaque  élection,  en  invitant  les  maires  à  vous  re- 
tourner, après  le  second  tour,  s'il  y  a  lieu,  les  enveloppes  qui 
n'auront  pas  élé  utilisées. 

Vous  veillerez,  en  m'adressant  vos  demandes  en  temps  utile, 
à  ce  que  votre  préfecture  reste  toujours  approvisionnée  d'un 
nombre  suffisant  d'enveloppes  pour  parer  aux  éventualités  à 
prévoir  dans  le  courant  de  chaque  semestre. 

La  loi  n'oblige  nullement  l'Administration  à  mettre  ces  four- 
nitures à  la  disposition  des  électeurs;  c'est  une  facilité  que  je 
crois  devoir  leur  donner  pour  les  débuts  de  Tapplication  de  la 
loi.  En  conséquence,  les  électeurs  restent  libre  de  voter  avec  des 
enveloppes  qu'ils  se  procureront  eux-mêmes,  pourvu  que  ces 
enveloppes  soient  conformes  au  type,  et,  d'autre  part,  les  opéra- 
tions électorales  ne  seraient  en  rien  viciées  si,  par  un  motif  quel- 
conque, le  bureau  n'était  pas  ou  n'était  plus,  à  un  moment  donné, 
muni  d'enveloppes  à  la  disposition  des  électeurs. 

ii.  Pour  établir  le  type  authentique  de  l'enveloppe,  vous  de- 
vrez, à  chaque  élection  que  vous  aurez  à  provoquer,  par  un 
arrêté  spécial,  certifier  comme  type  :  1**  une  enveloppe  qui  res- 
tera déposée  à  la  préfecture  comme  annexe  de  la  minute  de  votre 
arrêté;  2*  autant  d'enveloppes  qu'il  y  a  de  communes  dans  la 
circonscription;  une  de  ces  enveloppes  sera  envoyée  à  chacune 
de  ces  communes,  pour  y  rester  déposée  à  la  mairie,  en  même 
temps  que  Tarrêté  de  convocation  que  le  maire  doit  faire  aHl- 
cher. 

15.  Objets  à  fournir  au  bureau.  —  Le  bureau  électoral  devra 
être  muni,  indépendamment  des  objets  ordinaires  que  tout  bu- 
reau électoral  doit  avoir  à  sa  disposition  et  de  son  approvision- 
nement d'enveloppes  :  i*  d'un  exemplaire  de  la  loi  sur  les  délé- 
gués à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs;  2*"  d'un  exemplaire  de 
la  présente  circulaire;  3"*  d'un  exemplaire  de  l'arrêté  de  convo- 
cation des  électeurs,  avec  l'exemplaire  annexé  de  Penveloppe- 
type,  par  vous  certifié;  4*  d'un  exemplaire  ou  d'une  ampliation 
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de  Tarrété  et  du  plan  qui  ont  défini  et  délimité  la  circonscrip- 
tion. C'est  pour  éviter  une  ampiiation  de  cet  arrêté  el  de  ce  plan 
qu'il  convient  de  faire  voter  dans  la  commune  où  ces  docu- 
ments sont  normalement  déposés,  ainsi  que  je  vous  Kai  indiqué 
au  n*  8. 

16.  Voie,  —  Ne  pourront  prendre  part  au  vote,  comme  dans 
toutes  les  élections,  que  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électo- 
rale, sans  que  le  bureau  puisse  se  faire  juge  du  droit  du  votant 
à  être  porté  sur  la  liste. 

Toutefois,  le  bureau  doit  refuser  d'accepter  le  vote  de  celui  qui, 
inscrit  sur  la  liste  électorale,  aurait  été  Tobjet  d*une  décision  du 
juge  de  paix  ordonnant  sa  radiation,  lorsque  cette  décision  aura 
été  présentée  au  bureau  soit  par  un  électeur,  soit  par  l'exploi- 
tant ou  son  représentant. 

L*ouyrier  ainsi  radié  ne  devra  pas  compter  dans  les  inscrits. 

Doivent  être  admis  au  vote,  quoique  non  inscrits,  les  ouvriers 
porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inscrip- 
tion; leurs  noms  seront  ajoutés  à  la  liste  électorale,  parles 
soins  du  bureau,  et  ils  compteront  parmi  les  inscrits. 

Dans  tous  les  cas,  la  décision  du  juge  de  paix  peut  être  rem- 
placée, si  elle  l'a  autorisé,  par  un  certificat  du  greffier,  qui  relate 
le  dispositif  de  ladite  décision. 

Mention  de  la  nature  et  de  la  date  de  toute  décision  du  juge  de 
paix,  qui  a  été  présentée,  est  faite  sur  la  liste  d^émai^ement. 

En  l'absence  des  cartes  électorales,  le  bureau  doit  s'assurer  de 
l'identité  de  toute  personne  se  présentant  pour  voter. 

17.  En  outre  des  règles  ordinaires  sur  la  police  du  local  du 
vote  et  de  celles  concernant  le  libre  accès  des  électeurs,  on  doit 
admettre  le  libre  accès,  dans  le  local  du  vote,  de  l'exploitant  qui 
a  dressé  la  liste  électorale,  ou  de  ses  représentants,  tels  que  les 
ingénieurs  et  maîtres  mineurs  ou  assimilés,  chargés  de  la  cir- 
conscription, le  tout  sous  réserve  des  mesures  que  le  président 
aurait  à  prendre  pour  assurer  le  maintien  du  bon  ordre,  l'indé- 
pendance des  électeurs  et  le  secret  du  vote. 

18.  Dépouillement  du  scrutin,  —  Le  dépouillement  du  scrutin 
devra  être  fait  par  le  bureau,  ou,  sous  sa  surveillance,  par  des 
scrutateurs,  suivant  les  règles  ordinaires.  Les  résultats  seront 
également  relevés,  constatés,  appréciés  et  enfin  proclamés,  comme 
dans  les  élections  ordinaires. 

Toutefois,  ces  opérations  présentent  des  particularités  pro- 
venant de  deux  dispositions  spéciales  de  la  loi  :  l'une  est  celle 
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relative  aux  enveloppes  ;rautre  concerne  les  indications  que  doit 
porter  le  bulletin,  d'après  le  paragraphe  2  de  Tarticle  9. 

Je  rappelle,  en  outre,  le  principe  du  libre  accès  de  l'exploitant 
ou  de  ses  représentants,  pendant  le  dépouillement  comme  pen- 
dant le  vote  (n»  17|. 

19.  A  l'ouverture  de  Tiime,  après  la  clôture  du  scrutin,  le 
bureau  doit  tout  d'abord,  avant  d*ouvrir  ou  faire  ouvrir  les  en- 
veloppes, les  compter,  de  façon  à  pouvoir  en  rapprocher  le 
nombre  de  celui  des  émargements. 

Suivant  ce  qui  a  été  dit  au  n<*  12,  on  peut  supposer  que  toutes 
les  enveloppes  auront  été  remises  fermées.  Néanmoins,  nonobs- 
tant les  observations  du  président,  des  enveloppes  ont  pu  être 
remises  ouvertes;  d'autres,  remises  fermées,  ont  pu  s'ouvrir  dans 
l'urne;  certaines  d'entre  elles  ont  pu  laisser  échapper  leurs  bul- 
letins qui  sont  trouvés  à  découvert.  Tous  ces  faits  anormaux 
devront  être  relevés  et  constatés  au  procès-verbal.  Les  enveloppes 
trouvées  ouvertes,  les  bulletins  trouvés  à  découvert  seront  an- 
nules, paraphés  par  le  bureau  et  annexés  au  procès-verbal.  En 
cas  d'enveloppe  trouvée  ouverte  et  contenant  encore  son  bulletin, 
le  bureau  doit  coter  et  parapher  l'enveloppe  et  son  contenu,  de 
manière  qu'aucune  confusion  ne  puisse  être  ultérieurement 
commise  sur  le  bulletin  trouvé  dans  une  pareille  enveloppe. 

N'entreront  en  compte,  comme  suffrages  exprimés,  que  les 
bulletins  valables  par  eux-mêmes,  qui  seront  extraits  d'enve- 
loppes fermées,  conforme  au  type  par  vous  certifié. 

Si  donc  le  bureau  estime  qu'une  enveloppe  contestée  doit  être 
annulée,  il  la  paraphera  sans  l'ouvrir,  pour  être  annexée  en  cet 
état  au  procès-verbal. 

Les  paraphes  devront  être  apposés  sur  le  verso  de  l'enve- 
loppe et  en  s'étendant  en  travers  des  lèvres  de  la  fermeture,  de 
telle  sorte  que,  si  l'enveloppe  était  ultérieurement  ouverte,  les 
paraphes  disjoints  donnent  un  témoignage  matériel  de  ce  fait 
d'ouverture. 

Si  le  bureau,  nonobstant  une  protestation,  juge  une  enveloppe 
acceptable,  il  l'ouvrira  pour  tenir  compte  de  son  bulletin,  mais 
il  annexera  au  procès-verbal  l'enveloppe  et  son  bulletin,  l'un  et 
l'autre  cotés  et  paraphés  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  de  façon 
à  ce  qu'ils  puissent  être  ultérieurement  rapprochés  avec  certi- 
tude. 

30.  D'autre  part,  pour  établir  le  nombre  des  suffrages  exprimés, 
on  ne  devra  pas  tenir  compte  des  bulletins  blancs  ou  illisibles, 
ou  sans  désignation  sufSsante,  qui  seraient  retirés  d'enveloppes 


358  CIRCULAIRES. 

yalables  par  elles-mêmes.  Cest  la  règle  ordinaire  de  U  u  es  les 
élections. 

Sera  considérée  comme  bulletin  blanc,  toute  enveloppe  fermée 
dans  laquelle  on  ne  trouvera  aucun  bulletin.  • 

Un  bulletin  ne  peut  compter  comme  suffrage  exprimé  que  s*il 
satisfait  rigoureusement  aux  conditions  exigées  par  le  para- 
graphe 2  de  Tarticle  9,  c*est-à-dire  s'il  porte  deux  noms  avec  Tin- 
dication  de  la  qualité  de  délégué  pour  Tun  des  noms,  et  de  délégué 
suppléant  pour  Tautre. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  formelle  que  dans  le  cas 
prévu  implicitement  par  le  paragraphe  3  de  l'article  i3,  où  Télec- 
tion  ne  porte  que  sur  un  nom,  soit  de  délégué,  soit  de  délégoé 
suppléant,  à  remplacer.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'article  9,  para- 
graphe 2,  est  inapplicable,  et  l'on  doit  rentrer  dans  les  règles 
ordinaires  de  toutes  les  élections,  où  il  sufifit  que  le  candidat  soit 
suffisamment  désigné. 

â1.  Quand  aux  bulletins  de  couleur,  ou  portant  des  signes 
extérieurs  qui  seraient  retirés  d'enveloppes  valables  et  dûment 
fermées,  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent  être  attribués  au  can- 
didat ne  se  présentent  plus,  avec  le  vote  sous  enveloppe  fermée, 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  votes  ordinaires.  Je 
pense  que,  avec  un  pareil  mode  de  volation,  il  y  a  lieu  d'en  faire 
état  pour  les  candidats,  dans  le  calcul  de  la  majorité.  Toutefois, 
si  la  question  était  discutée,  le  bureau  devrait  parapher  et  coier 
les  bulletins  contestés,  et  les  annexer  au  procès-verbal,  pour 
qu'il  soit  statué  définitivement  par  la  juridiction  compétente. 

22.  Le  cas  de  bulletins  multiples,  trouvés  dans  une  même  en- 
veloppe, dûment  fermée,  donne  lieu  à  une  dernière  observation. 

En  s'inspirant  des  solutions  admises  dans  le  mode  normal  de 
votation  sans  enveloppe,  on  doit  décider  que  ces  bulletins  ne 
compteront  que  pour  un  vote.  Il  y  aura  un  suffrage  exprimé  si 
les  bulletins  sont  tous  identiques  entre  eux  et,  dans  ce  cas,  tons 
les  bulletins,  sauf  un,  seront  immédiatement  détruits;  il  n'y  aura 
aucun  suffrage  exprimé  si  les  bulletins  présentent  entre  eux  la 
moindre  différence,  et  tous  ces  bulletins,  ainsi  annulés,  seront 
cotés  et  paraphés  pour  être  annexés  au  procès-verbal 

23.  Après  le  dépouillement  du  scrutin  et  la  proclamation  du 
résultat,  le  président  doit  faire  incinérer  tous  les  bulletins  qui  ne 
sont  pas  contestés,  et  qui  ne  doivent  pas  être  annexés  au  procès- 
verbal. 

24.  Procès^verbal.  —  Je  n'ai  pas  d'observation  spéciale  à  pré- 
senter sur  la  rédaction  du  procès-verbal;  comme  pour  les  autres 
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élections,  il  devra  être  dressé  en  double  expédition,  dont  une  res^ 
tera  déposée  à  la  mairie.  Je  rappelle  que  le  procès- verbal  doit  re- 
later, non  seulement  les  protestations  présentées  et  les  décisions 
du  bureau,  mais  explicitement  aussi  l'accomplissement  rigoureux 
de  toutes  les  clauses  substantielles  des  opérations.  Je  rappelle 
également  qu'au  procès-verbal  qui  vous  sera  transmis  doivent 
être  annexés  :  1"*  les  bulletins  ou  enveloppes  contestées;  2*  la 
feuille  d inscriptions  des  votants;  3*  les  réclamations  présentées 
pen«lant  ou  après  les  opérations. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  modèle  de  procès- verbal;  je  vous 
en  adresserai,  sur  votre  demande,  en  temps  utile,  le  nombre 
d'exemplaires  nécessaire  pour  être  distribués  par  vos  soins  aux 
mairies  intéressées. 

25.  Envoi  au  conseil  de  préfecture.  —  Il  vous  appartiendra, 
monsieur  le  Préfet,  d'examiner  avec  la  plus  grande  attention, 
surtout  au  début  de  l'application  de  cette  loi,  si  nouvelle  à  tous 
égards,  les  procès-verbaux  d'élection.  En  l'absence  même  de  toute 
protestation,  vous  devez  saisir  le  conseil  de  préfecture,  s'il  vous 
apparaît  qu'une  des  conditions  substantielles  prescrites  par  la 
loi  n'a  pas  été  remplie.  L'article  12,  paragraphe  3,  ne  vous  donne 
pour  cela  qu'un  délai  de  cinq  jours  après  l'élection  ;  vous  rappel- 
lerez donc  aux  maires,  à  chaque  élection,  que  le  procès- verbal 
doit  vous  être  transmis  directement,  sans  passer  par  l'intermé- 
diaire du  sous-préfet,  le  soir  même  de  Télection. 

Vous  devrez,  notamment,  saisir  d'office  le  conseil  de  préfec- 
ture, au  cas  où  vous  auriez  des  raisons  fondées  de  croire  que 
l'un  des  candidats  élus  ne  satisfait  pas  aux  conditions  d'éligibilité 
énumérées  à  l'article  6. 

Vous  devrez  également  déférer  au  conseil  de  préfecture  toute 
élection  qui,  d'après  les  renseignements  qui  vous  seraient  par- 
venus, vous  paraîtrait  viciée  par  l'un  des  faits  prévus  à  l'article  11. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  rappeler  le  commentaire  de 
ce  texte,  résultant  des  déclarations  formelles  du  Gouvernement 
devant  le  Sénat,  dans  sa  séance  du  26  juin  1890.  L'article  11  doit 
être  entendu  en  ce  sens,  que  toute  élection,  viciée  par  l'un  des 
faits  qu'il  prévoit,  doit  être  nécessairement  annulée. 

Les  ingénieurs  des  mines  ne  devront  pas  omettre  de  vous  en- 
voyer, en  temps  utile,  tous  les  renseignements  qui  seraient  en 
leur  possession  ou  parviendraient  à  leur  connaissance,  sur  les 
divers  points  qui  pourraient  entraîner  l'annulation  d'une  élection. 

26.  Dès  que  les  résultats  d'un  vole  définitif  vous  seront  connus, 
vous  les  porterez  à  la  connaissance  de  l'ingénieur  en  chef  des 
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mines,  en  le  prévenant,  d*ailleurs,  sll  y  a  lieu,  que  les  opéra- 
tions sont  déférées  au  conseil  de  préfecture.  La  décision  de  ce 
conseil  lui  sera  également  notifiée  par  vos  soins. 

Vous  voudrez  bien  m'envoyer,  avec  vos  observations  s'il  y  a 
lieu,  le  dossier  des  opérations  qui  n'auraient  pas  été  déférées  au 
conseil  de  préfecture,  et  une  copie  du  procès-verbal  au  cas  con- 
traire. Vous  me  transmettrez  ultérieurement,  avec  votre  avis, 
Tarrêté  du  conseil  de  préfecture,  accompagné  du  rapport  que 
vous  aurez,  à  cet  effet,  à  demander  aux  ingénieurs,  en  leur  com- 
muniquant cet  arrêté. 

27.  Cas  et  délais  de  convocation.  — 11  me  reste  à  vous  rappeler, 
monsieur  le  Préfet,  les  cas  et  les  délais  dans  lesquels  vous  avez 
à  convoquer  les  électeurs  de  chaque  circonscription. 

Vous  devrez  procéder  aux  premières  élections  à  mesure  que  les 
circonscriptions  seront  définies  et  délimitées. 

L'arrêté  de  convocation  doit  être  publié  et  affiché  dans  les 
communes  sous  le  territoire  desquelles  s'étend  la  circonscription, 
quinze  jours  au  moins  avant  l'élection,  qui  doit  toujours  avoir 
lieu  un  dimanche  (art.  8,  §  2). 

Si  le  vote  de  deux  ou  plusieurs  circonscriptions  ne  pouvait 
avoir  heu  qu'à  la  mairie  d'une  même  commune,  il  faudrait  éche- 
lonner les  opér  ttioDs  pour  éviter  qu'elles  ne  tombassent  un  même 
dimanche  pour  ces  circonscriptions,  en  ne  perdant  pas  de  vue 
qu'un  second  tour  de  scrutin  peut  avoir  lieu  sans  autre  convo- 
cation, le  dimanche  qui  suit  celui  indiqué  pour  le  premier  tour 
(art.  9,  §  5). 

Après  ces  premières  opérations,  les  élections  devront  être  nor- 
malement renouvelées,  pour  chaque  circonscriptions,  de  trois 
ans  en  trois  ans,  dans  le  délai  d'un  mois  après  l'expiration  de 
ladite  période  de  trois  ans  (art.  13,  §  t  et  2). 

Mais,  dans  ces  intervalles,  il  peut  y  avoir  lieu  à  des  élections 
occasionnelles,  soit  à  la  fois  pour  le  délégué  et  le  délégué  sup- 
pléant, soit  seulement  pour  l'un  d'eux,  en  cas  de  décès,  de  dé- 
mission, de  révocation  ou  de  déchéance  des  qualités  requises 
pour  l'éligibilité  (art.  13,  §  3).  J'aurai  à  revenir,  dans  des  instruc- 
tions ultérieures,  sur  les  questions  de  discipline  que  peut  soule- 
ver ce  texte.  Je  me  borne  ici  à  vous  rappeler  que  la  nouvelle 
élection  doit  avoir  lieu  dans  le  mois  de  la  vacance. 

En  cas  d'annulation  par  le  conseil  de  préfecture,  c'est  égale- 
ment dans  le  délai  d'un  mois  (art.  12,  §  5)  que  doit  avoir  lieu 
l'élection  en  remplacement  de  celle  qui  a  été  annulée. 

L'article  13,  §  5,  n*a  pas  fixé  de  délai  pour  les  élections  que  ce 
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paragraphe  stipule,  en  cas  de  création,  dans  Tavenir,  d*une  nou- 
velle circonscription,  ou  de  modification  dans  la  délimitation 
de  circonscriptions  anciennes.  Il  conviendra,  autant  que  pos- 
sible, de  ne  pas  dépasser  le  délai  d'un  mois,  que  la  loi  a  fixé 
pour  toutes  les  autres  circonstances. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingé- 
nieurs des  mines. 

Je  vous  en  adresse  un  nombre  d^exemplaires  sufiisant  pour 
en  faire  remettre  un  à  tout  exploitant  qui  peut  être  appelé  à 
dresser  une  liste  électorale,  et  un  à  chaque  mairie  dans  laquelle 
des  opérations  électorales  peuvent  avoir  lieu. 

il  conviendra,  d'ailleurs,  de  faire  insérer,  en  outre,  cette  cir- 
culaire, aussi  bien  que  la  loi  elle-même,  dans  le  Recueil  des  actes 
administratifs  de  votre  préfecture. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics f 

Yves  Gutot. 
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MINES.  —  RÉGLEMENTATION  DES  EXPLOSIFS  'l  EMPLOYER  DANS  LES 
MINES  A  GRISOU  ET  DANS  LES  MINES  POUSSIÉREUSES  DONT  LES 
POUSSIÈRES  SONT  INFLAMMABLES. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  1*'  août  1890. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  du  19  novembre  1888  (*), 
qui  a  été  insérée  au  Journal  officiel  du  27  du  même  mois,  mon 
prédécesseur  vous  a  fait  connaître  les  résultats  obtenus  par  une 
commission  spéciale,  qu'il  avait  constituée  pour  Tétude  des  ques- 
tions se  rattachant  à  remploi  des  explosifs  dans  les  mines  à  gri- 
sou. Â  la  suite  d'expériences  poursuivies  sous  les  auspices  de  la 
commission  des  substances  explosives,  on  avait  reconnu  la  pos- 
sibilité de  procurer  à  l'industrie  des  mines  des  explosifs  qui,  s'ils 
ne  sont  pas  susceptibles  de  donner  une  sécurité  absolue,  qu'on 
ne  peut  jamais  espérer  obtenir  en  ces  matières,  permettaient 
d'atteindre  un  degré  de  sécurité  auquel  on  n'aurait  pas  cru  jus- 
qu'ici pouvoir  arriver. 

Tous  les  exploitants  de  mines  ont  été  mis,  à  cette  époque,  an 
courant  de  la  question,  par  la  communication,  que  vous  avec 
dû  leur  faire,  des  rapports  rédigés  par  M.  l'inspecteur  général 
Mallard,  au  nom  de  la  commission  des  substances  explosives. 

Depuis  cette  époque,  les  principaux  explosifs  recommandés 
parla  commission  des  substances  explosives  ont  fait  l'objet  d'es- 
sais en  grand,  dans  plusieurs  mines,  et  notanmient  aux  mines 
d'Anzin,  où  ils  sont  d'un  usage  pour  ainsi  dire  courant.  Ces  es- 
sais ont  montré  que  la  question  pouvait  être  tenue  pour  résolue 
dans  le  domaine  de  la  pratique,  comme  elle  avait  paru  résolue 
théoriquement  dès  l'origine. 

D'autre  part,  le  gouvernement,  désireux  d'aider  l'exploitation 
des  mines  et  de  faciliter  l'emploi  des  nouveaux  explosifs,  a,  par 
des  décrets  du  12  juin  4890  P),  abaissé,  dans  des  proportions 
considérables,  l'impôt  sur  les  explosifs.  Enfin,  par  un  décret  du 
26  juillet  1890  (*"*),  qui  astreint  les  fabricants  d'explosifs  à  in- 
scrire sur  les  cartouches  mises  en  vente  la  composition  de  leurs 
produits,  sous  une  forme  permettant  le  calcul  de  la  température 
de  détonation,  le  gouvernement  a  donné  aux  exploitants  de 
mines  le  moyen  d'obliger  les  fabricants,  sous  la  sanction  des 


(*)  Volume  de  1888,  p.  331  et  338. 
(-)  Voir  suprà,  p.  167  à  170. 
(•••)  Voir  ittprd,  p.  317. 
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peines  correctionnelles  prévues  par  la  loi  du  8  mars  i873  (%  à 
ne  leur  livrer  que  des  matières  ofifrant  les  garanties  nécessaires, 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  leur  emploi. 

Dans  ces  conditions,  il  est  devenu  possible  de  passer  de  la  pé- 
riode de  la  recommandation  à  celle  de  la  réglementation.  Il  y  a 
lieu,  d'ailleurs,  d'étendre  l'emploi  obligatoire  des  nouveaux  ex- 
plosifs non  seulement  aux  mines  à  grisou,  mais  encore  aux 
mines  poussiéreuses,  dont  les  poussières  sont  inflammables. 

J*ai  donc  décidé,  conformément  à  Tavis  du  conseil  général  des 
mines,  que  dans  les  deux  catégories  de  mines  de  combustibles 
qui  viennent  d'être  indiquées,  l'emploi  des  explosifs  serait 
désormais  soumis  aux  règles  prescrites  dans  le  modèle  d'arrêlé 
préfectoral  ci-annexé. 

Dès  la  réception  de  la  présente  circulaire,  vous  voudrez  donc 
bien,  monsieur  le  préfet,  inviter  les  ingénieurs  des  mines  à 
vous  présenter,  pour  chaque  exploitation  de  mines  à  grisou  et 
de  mines  poussiéreuses,  dont  les  poussières  sont  inflammables, 
les  propositions  nécessaires  pour  arriver  à  l'application  desdites 
règles;  les  ingénieurs  devront  indiquer,  dans  ces  propositions, 
le  délai  maximum  dans  lequel  l'arrêté  à  rendre  devra  être  exé- 
cuté. Ces  propositions  devront  être  notifiées  à  l'exploitant  dans 
votre  arrêté  préalable  de  mise  en  demeure. 

Le  classement  d'une  exploitation  dans  une  des  deux  catégories 
précitées  est  une  appréciation  de  fait  a  posleriorif  relativement 
facile  pour  des  ingénieurs  compétents,  mais  qui  échappe,  comme 
on  Ta  reconnu  depuis  longtemps,  dans  tous  les  pays,  à  une  défi- 
nition didactique  a  priori.  Vous  remarquerez,  en  ce  qui  con- 
cerne les  poussières,  qu'en  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  il 
faut,  pour  qu'une  mine  soit  réglementée  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  d'une  part,  qu'elle  soit  poussiéreuse,  et,  d'autre 
part,  que  les  poussières  provenant  des  combustibles  qu'elle  four- 
nit, soient  inflammables. 

Si,  du  reste,  un  exploitant  contestait  la  classification  projetée 
de  sa  mine,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  poussières,  vous 
auriez  à  m'en  référer. 

Vous  aurez  à  statuer,  s'il  y  a  lieu,  par  des  arrêtés  spéciaux, 
simultanés  ou  postérieurs,  qui  pourront  être  toujours  modifiés, 
sur  les  dérogations  dont  le  principe  est  prévu  dans  l'article  7. 

Ces  dérogations  ont  pour  objet  de  permettre  l'emploi,  soit 
d'explosifs   détonants  plus  forts,  mais  moins  sûrs   que  ceux 

(*}  Volume  de  i875,p.  Il'î. 


372  CIRCULAIRES. 

recommandés  par  la  commission  des  substances  explosives,  soit 
d*un  bourrage  moindre  que  celui  indiqué  à  Tarticle  5;  cette 
diminution  du  bourrage  diminue  également  la  sécurité.  On  ne 
devra  donc  accorder  ces  dérogations  que  quand  elles  seront  jas- 
tifiées  par  Tétat  du  chantier,  au  point  de  vue  du  dégagement 
éventuel  du  grisou,  et,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  le  recours  à  des 
mesures  de  protection  spéciales  :  surveillants  particuliers,  cir- 
cuit d*aérage  distinct,  tirage  en  Tabsence  de  tout  person- 
nel, etc. 

Vous  apprécierez,  dans  chaque  cas,  le  temps  qui  peut  être 
laissé  à  l'exploitant  pour  l'exécution  intégrale  de  l'arrêté;  il 
est  désirable  que  ces  nouvelles  règles  soient  appliquées  le  plus 
tôt  possible,  mais  il  est  nécessaire  de  laisser  à  l'exploitant  le 
temps  de  se  munir  des  nouveaux  explosifs. 

L'administration  entend,  pour  n'entraver  aucun  progrès  dans 
l'avenir,  laisser,  sous  leur  responsabilité,  toute  latitude  aux 
exploitants  dans  le  choix  des  explosifs.  Le  rôle  de  l'administra- 
tion est  rempli  quand  elle  a  indiqué,  avec  toute  Ja  précision 
désirable,  les  conditions  techniques  auxquelles  les  explosifs 
doivent  satisfaire.  Si,  par  suite  de  leur  composition,  certaines 
données  manquaient  dans  les  tableaux  de  l'annexe  ci-après, 
pour  le  calcul  de  la  température  de  détonation,  il  y  aurait  lieu 
de  m'en  référer,  pour  que  je  les  complète. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  signaler,  en  l'état  de  la  ques- 
tion, que  le  conseil  général  des  mines  m'a  indiqué,  parmi  les 
explosifs  actuellement  connus,  qui  satisfont  aux  conditions  in- 
diquées par  l'article  2  : 

i*  Les  mélanges  de  dynamite  n*  1  (à  75  p.  iOO  de  nitroglycé- 
rine et  25  p.  100  de  silice)  et  d'azotate  d*ammoniaque,  dans  les- 
quels la  proportion  de  dynamite  ne  dépasse  pas  40  p.  100  pour 
les  travaux  au  rocher,  et  20  p.  100  pour  les  travaux  dans  la 
couche; 

2*  Les  mélanges  de  dynamite-gomme  (à  017  p.  1000  de  nitro- 
glycérine et  83  p.  1000  de  coton  ennéanitrique)  et  d^azotate  d'am- 
moniaque, dans  lesquels  la  proportion  de  dynamite-gomme  ne 
dépasse  pas  30  p.  100  pour  les  travaux  au  rocher,  et  12  p.  100 
pour  les  travaux  dans  la  couche  ; 

3*  Les  mélanges  de  coton  octonitrique  avec  l'azotate  d'ammo- 
diaque,  dans  lesquels  la  proportion  de  coton-poudre  ne  dépasse 
pas  20  p.  100  pour  les  travaux  au  rocher  et  0,5  p.  100  pour  les 
travaux  dans  la  couche  ; 

4*  Les  mélanges  de  binitrobenzine  et  d'azotate  d'ammoniaque, 
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dans  lesquels  la  proportion  de  binitrobenzine  ne  dépasse  pas 
10  p.  100  pour  les  travaux  au  rocher. 

Les  explosifs  constitués  par  des  mélanges  de  dynamite  ou  de 
dynamite- gomme  avec  Tazotate  d^ammoniaque  devront  être 
demandés  à  Tindustrie  privée. 

Les  mélanges  de  coton  octonitrique  avec  Tazotate  d'ammo- 
niaque rentrant  dans  le  monopole  de  TÉtat,  ils  ne  peuvent  être 
livrés  que  par  ses  représentants;  mon  collègue,  le  Ministre  de 
la  guerre,  m'a  fait  connaître  que  les  poudreries  nationales  étaient 
en  mesure  de  répondre  aux  demandes  qui  seraient  faites. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs 
des  mines. 

Recevez,  etc. 

1a  Ministre  des  travaux  jmblicSf 

Yves  Gutot. 


Modèle  d'arrêté  préfectoral  amiezé  à  la  drculaire 

du  !•'  août  1890. 

Nous  préfet  du  département  d 

Vu  la  loi  da  21  ami  1810-27  juin  1880; 

Va  le  décret  du  3  janTler  1813,  rordonnanee  du  SB  mars  1843  et  le  déerei 
da  25  septembre  1882; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrète  des  24  août  1875  et  26  julUet  1890, 
sur  les  explosifs  à  base  de  nitroglycérine; 

Vu  la  circulaire  du  Ministre  des  trataux  publics,  du  l**  août  1890; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 

duquel  il  résulte  qu*il  y  a  lieu  de  considérer 

Îmine  k  grisou 
mine  poussiéreuse,  dont  les  poussières  sont  inflammables,  les  trataux 
de  dépendant  de  la  concession 

de  et  de  les  soumettre  à  la  réglementation 

concernant  les  explosifs,  prévue  par  la  circulaire  ci-dessus  lisée  du  Ministre 
des  travaux  publics; 

Vu  Farrèté  eu  date  du  par  lequel  nous  aTons 

mis  le  concessionnaire  eu  demeure  de  présenter,  dans  un  délai  de 
jours,  des  obserrations  sur  les  eonclnsions  du  rapport  susvisé  des  ingénieurs 
des  mines; 
Vu  les  obserrations  produites  par  le  concessionnaire,  en  date  du 
et  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  du 
(ou.*  considérant  que  le  concessionnaire  a  laissé  expirer  le  délai  de 
jours,  sans  répondre  à  notre  mise  en  demeure), 
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Arrêtons  : 
Art.  V.  —  L^emploi  de  la  poudre  noire  est  interdit  dans  les  travaux  d-sprès 
désignés  de  la  mine  de 

Art,  2.  —  11  est  interdit  k  Texploitant  de  faire  usage,  dans  les  travaux  indi- 
qués à  Tarticle  i'%  d'explosifs  autres  que  les  explosifs  détonants  satisfaisant 
aux  conditions  suivantes  : 

1*  Les  produits  de  leur  détonation  ne  contiendront  aucun  élément  combus- 
tible, tel  que  hydroj^ène,  oxyde  de  carbone,  carbone  solide,  etc.  ; 

2"  Leur  température  de  détonation,  calculée  comme  il  est  prescrit  dans  It 
note  annexée  au  présent  arrêté^  ne  devra  pas  être  supérieure  à  1.900  degrés 
pour  les  explosifs  employés  au  travail  du  percement  au  rocher,  ni  à  1.500  de- 
grés pour  ceux  qui  seront  employés  dans  les  travaux  en  couche. 

Art,  3.  —  Les  explosifs  doivent  être  enfermés  dans  des  cartouches  sur  les- 
quelles sont  indiqués  la  nature  et  le  dosage  des  substances  dont  ils  sont  com- 
posés, de  façon  à  permettre  le  calcul  de  la  température  de  la  détonation,  comme 
il  est  dit  dans  la  note  annexée  au  présent  arrêté. 

Art,  4.  —  Les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  pourront,  à  tout  insUiat, 
s*assurer  quHl  est  satisfait  aux  prescriptions  des  articles  2  et  3,  en  prélenat, 
sur  les  cartouches  prêtes  à  être  employées,  une  ou  plusieurs  cartouches  d'échin- 
tillons,  pour  en  faire  Tanalyse,  et  en  dressant  de  ce  prélèvement  un  procès- 
verbal  qu'ils  notifieront  sur  l'heure  li  Texploitant. 

Art.  5.  ->  Le  bourrage  des  explosifs  prescrits  à  Tarticle  2  sera  fait  soigneu- 
sement avec  des  matières  plastiques,  de  manière  à  éviter  le  débourrage;  ia 
hauteur  n'en  sera  pas  inférieure  à  0^,20  pour  les  premiers  100  grammes  de  la 
charge,  avec  additiou  de  O^jOS  pour  chaque  centaine  de  grammes  ajoutés;  on 
ne  sera  toutefois  jamais  obligé  de  dépasser  0"',50. 

La  détonation  de  la  cartouche  sera  provoquée  par  une  capsule  fulminante, 
assez  énergique  pour  assurer  la  détonation  de  Texplosif,  même  à  Talr  libre. 

Art,  6.  —  H  n'est  rien  changé  aux  mesures  de  précaution  antérieoremeot 
prescrites,  concernant  l'usage  des  explosifs  dans  les  mines  à  grisou,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  boute-feu  spécial,  la  constatation  de  l'absence  do 
grisou  avant  le  tirage,  etc. 

Art,  7.  —  Des  arrêtés  préfectoraux  spéciaux,  rendus  sur  le  rapport  des  ia- 
génieurs  des  mines,  pourront  autoriser  : 

1*  Dans  un  travail  de  percement  au  rocher,  remploi  d'explosifs  détonaDtt 
antres  que  ceux  désignés  à  Tarticle  2  ; 

2*  Des  dérogations  aux  prescriptions  de  TarUcle  5. 

Art,  8.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  entreront  en  vigueur  dus  u 
délai  maximum  de  jours  à  dater  de  sa  notification. 

Art.  9.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  eonstatées  par  dei 
procès-verbaux  des  ingénieurs  des  mines  ou  des  contrôleurs  des  mines,  chaigéi 
d*en  surveiller  Texéention. 

Art,  10.  —  Ampliations  du  présent  arrêté  seront  adreMées  à  M.  ringénienr 
en  chef  des  mines  de  rarrondissement  minéralogique  d 
et  à  M.  le  maire  d  qui  est  chargé  de  le  notifier  i 
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l'exploitant  et  de  nous  retourner  le  procès-yerbal  de  la  notification  ainsi  faite 
par  lui. 
Faitk 


Le  préfet , 


ANNEXE 


tUée  à  Farticle  2  de  V arrêté  de  ce  jour,  relatif  aux  explosifs 
à  employer  dans  les  mines  de 

La  température  t  de  détonation  sera  calculéei  ponr  Tappli cation  de  la  pres- 
cription de  rarticle  2  de  l'arrêté  ci-dessus ,  conformément  aux  indications 
sui?antes  : 

F,  F',  F"  étant  les  formules  chimiques  des  substances  qui  constituent  l'ex- 
plosif,  dont  la   composition    est   représentée^   par  suite,   par  la  formule 

pY  •\'  p*Y* ■\'  p*'f"-\- ,  la  formule  de  décomposition  par  la  détonation 

est  de  la  forme  : 

(1)    pF+pT-fp^F' =  aCO«-t-PH«0-hTClH-f«0«-htAx>-|-XP 

dans  laquelle  on  prend  :    H  =  is' 

—  C  =12 

—  A2  =  i4 

—  0  =16 

—  Cl  =35,5 

et  P  étant  le  poids  de  la  matière  restant  solide  après  la  décomposition,  s'il 
y  en  a. 

/*,  f\  f  sont  les  quantités  de  chaleur  dégagées  respectivement  par  la  for- 
mation, à  partir  de  leurs  éléments,  des  substances  que  la  détonation  décom- 
pose, quantités  de  chaleur  qui  sont  données,  dans  la  table  ci-dessous,  pour  les 
explosifs  usuels  : 


>:-':y  ^  • 


%:' 


V 


SUBSTANCES 


Azotate  d*ammoniaque 
Binitro  benzine. 


C  endécanitrique . 


Coton-poudre  <  ennéanitrique. 

(  octonitrique 
Nitroglycérine 


FORMULES 


Az«H*OS  =  80» 

C«H»Az«0^  =  168» 

C8*Hi»AzilO«  =  1l43» 

C«*H«Az»O»«  =  1053« 

Ct4HS2AzS086  =  10081 

G6HiOAz60iS  =  4&4c 


QUANTITÉS 
de  chaiear 


T^  87.9 
+  U,5 
+  62i 
+  656 
+  674 
+  197,8 


La  quantité  de  chaleur  Q  que  dégage,  à  Tolume  constant,  la  détonation  de 
la  quantité  d'explosif  représentée  par  la  formule  (1)  est  donnée  en  grandes  ca* 
loriea  (kilogramme-degré)  ainsi  qu^il  suit  : 

(2)  Q  =  94a  +  58,2p-h22Y-lp/-+pr  +  P"r  +  ...) 

+  0,54(a-|-p-|-T  +  «  +  «). 

On  prend,  comme  représentant  les  chaleurs  spécifiques  moléculaires  gazeuses 
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b  Tolume  constant,  exprimées  en  petites  calories  (gramme-degré),  les  formules 
suivantes  : 

Pour  la  molécule  C0«  =  44* C  =  6,26  +  0,0037  /. 

Pour  la  molécule  H*0=18« C  =  5,61 +0,0033 /. 

Pour  la  molécule  des  gaz  parfaits  (0^,  Az',  ClH,etc.)  occupant  unTolumede 
22 /.32  à  0  degré  et  sous  la  pression  de  760  millimètres,  C"=  4,8  +  0,0006  /. 

La  chaleur  spécifique  C|  du  gramme^  pris  comme  unité  de  poids  du  corps 
solide,  est  supposée  constante  avec  la  température,  et  égale  au  chiffre  donoé 
dans  le  tableau  ci-dessous  pour  les  corps  les  plus  usuels  : 


SUBSTANCES 


Carbonate  de  baryte. . 
Carbonate  de  potasse. 
Carbonate  de  soude.  . 

Silice 

Suliate  de  potasse.  .  . 
Suliate  de  soude. .  .  . 


CHALEUR 

spéctftqae 


0,H 

0,21 

0,27 

0,195 

0,190 

0,2» 


L'équation  qui  donne  la  température  de  détonation  cherchée,  f ,  est  alors  : 

1000  Q  =  [6,26a  -f-  5,61  p-j- 4,8  (y +  «  +  e)  -|-XCJ<+  [0,0037* 
+  0,0033  p  +  0,0006  (y +  «  + e)  ]  f>. 


Vu  par  nous,  préfet  du  département  d 
pour  être  incorporé  à  notre  arrêté  de  ce  jour,  et  servir  de  base  h  Tapplicatioi 
de  Tartide  2  de  oet  arrêté. 


CARRIÈRES.  —  TIRAGE  A  LA  MINE  DANS  LES  CARRIÈRES  EXPLOITÉES 
A  CIEL  OUVERT,  A  PROXIMITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  DES  VOIES 
NAVIGABLES. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  6  août  1890. 

Monsieur  le  préfet,  diverses  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet 
de  l'application  de  Tarrêté  pris  par  Tun  de  mes  prédécesseurs,  à 
la  date  du  12  décembre  1881  (*),  et  de  la  circulaire  explicative  du 
5  septembre  1882  (**),  pour  le  tirage  à  la  mine  dans  les  carrières 
exploitées  à  ciel  ouvert,  à  proximité  des  chemins  de  fer. 

Il  m'a  paru  nécessaire,  pour  éviter  à  l'avenir  toute  contesta- 


(*)  Volume  de  1881,  p  443. 
)  Volume  de  1882,  p.  269. 
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tion,  de  reprendre  à  nouveau  la  matière,  de  façon  que  les  pres- 
criptions que  vous  pourrez  être  appelé  à  imposer,  soient  en  parfait 
accord  avec  la  manière  dont  le  Conseil  d'Élat  a  été  amené,  récem- 
ment, à  interpréter  les  lois  et  règlements,  tant  sur  Texploitation 
des  carrières  à  ciel  ouvert  que  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 
Il  ne  vous  échappera  pas,  en  effet,  que  l'administration  peut  in- 
tervenir, en  raison  des  pouvoirs  qu'elle  tient  de  Tune  ou  de 
l'autre  législation.  L'arrêté  du  12  décembre  1881,  expliqué  par 
la  circulaire  du  5  septembre  1882,  est  un  règlement  de  voirie  de 
chemins  de  fer^  plutôt  qu'un  règlement  de  police  minérale.  Or, 
tes  règlements  sur  Texploitation  des  carrières,  pris  en  conformité 
de  la  loi  du  21  avril  1810-27  juillet  1880  (*),  paraissent  donner 
dps  bases  suffisantes  pour  atteindre  le  résultat  dont  se  préoccupe, 
ajuste  titre,  Tadministration.  En  vertu,  en  effet,  de  l'article  ii, 
paragraphe  2,  du  règlement  départemental-type,  il  vous  appar- 
tient de  prescrire  toutes  les  mesures  de  précaution  et  de  sûreté 
qui  pourraient  vous  paraître  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité 
de  la  circulation  sur  les  voies  ferrées  comme  sur  toutes  autres 
voies  publiques. 

En  conséquence,  lorsqu^à  raison  des  conditions  d'emplacement 
dans  lesquelles  une  carrière  à  ciel  ouvert  est  placée,  son  exploi- 
tation, avec  emploi  d'explosifs,  peut  paraître  dangereuse  pour  la 
circulation  sur  un  chemin  de  fer  ou  un  tramway  du  voisinage, 
le  service  ordinaire  des  mines,  après  s'être  concerté  avec  le  ser- 
vice du  Contrôle  et  après  que  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  ou  du  tramway  et  l'exploitant  de  la  carrière  auront 
été  respectivement  entendus  en  leurs  observations,  doit  vous 
soumettre  ses  propositions,  sur  le  vu  desquelles  vous  aurez  à 
imposer  à  l'exploitant  de  la  carrière  les  prescriptions  spéciales 
auxquelles  il  aura  à  se  conformer  pour  le  tirage  des  explosifs. 

Le  service  ordinaire  des  mines  devra,  notamment,  dès  qu'il 
recevra  la  déclaration  réglementaire  de  mise  en  exploitation 
d'une  carrière,  s'assurer,  le  plus  tôt  possible,  de  la  position  de  la 
carrière  et,  si  elle  est  à  proximité  d'une  voie  ferrée,  prendre  l'ini- 
tiative de  la  procédure  ci-dessus  indiquée. 

La  même  procédure  devra  être  suivie  s'il  s'agit  d'une  exploita- 
tion qui  peut  être  dangereuse  pour  la  circulation  sur  une  voie 
navigable  concédée. 

Si  le  danger  est  relatif  à  la  circulation  sur  une  voie  navigable 
non  concédée,  il  n'y  a  plus  de  concessionnaire  k  entendre  en  ses 

(*)  Volume  de  1880,  p.  S39. 
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observations,  mais  il  reste  l'obligation,  pour  le  service  des 
mines,  de  s'entendre  avec  le  service  public  chargé  de  la  voie 
navigable. 

Parmi  les  mesures  à  prescrire  par  vous  aux  exploitants  de  car- 
rière à  proximité  des  lignes  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways, 
j'estime  que,  dans  tous  les  cas  se  présentant  dans  les  circon- 
stances ci-dessus  relatées,  devront  être  comprises  les  prescrip- 
tions suivantes  : 

1*  Le  tirage  des  coups  de  mine  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  pré* 
sence  d'un  agent  de  la  compagnie,  à  ce  désigné  par  elle  et  après 
que  cet  agent  aura  pris,  à  l'aide  d'auxiliaires  fournis  par  Texploi- 
tant,  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  la  ligne  dans  les  deux 
directions  ; 

2*  Le  tirage  sera  effectué  à  des  heures  déterminées  à  l'avance, 
d'accord  avec  la  compagnie,  ou,  à  défaut,  indiquées  par  le  préfet, 
le  tout  de  façon  que  le  tirage  ait  lieu  dans  l'intervalle  du  passage 
des  trains,  et  une  demi-heure  au  moins  avant  le  passage 
du  premier  train  attendu  ; 

3""  Si,  nonobstant  ces  précautions,  le  chemin  de  fer  vient  à 
être  encombré,  l'exploitant  devra  prêter  le  concours  le  plus  actif 
à  l'agent  délégué  pour  rétablir  immédiatement  la  circulation  des 
trains. 

Ces  prescriptions  devront  être  observées,  ainsi  que  vous  aurei 
à  l'apprécier  et  à  le  fixer  dans  chaque  cas,  suivant  les  circon- 
stances de  l'espèce,  soit  pour  toute  l'étendue  de  la  carrière  soit 
seulement  jusqu'à  une  distance  déterminée  de  la  voie  ferrée. 

Il  conviendra  d'indiquer,  dans  chaque  arrêté,  que  le  carrier 
reste  responsable,  nonobstant  les  dispositions  par  vous  impo- 
sées, des  accidents  ou  dommages  qui  pourraient  résulter  de  ses 
travaux. 

Je  ne  crois  pas  inutile,  d'ailleurs,  de  vous  rappeler  qu'en  cas 
de  péril  imminent  vous  pourriez,  d'après  l'article  23  du  règle- 
ment-type sur  l'exploitation  des  carrières  {*),  ordonner  les  dis- 
positions précédentes  ou  toutes  autres  jugées  nécessaires,  d'ur- 
gence, sur  les  propositions  du  service  ordinaire  des  mines,  sans 
avoir  besoin  d'entendre  l'exploitant  de  la  carrière. 

L'arrêté  du  12  décembre  1881  et  la  circulaire  du  5  septembre 
1882  seront  considérés  comme  rapportés. 


(*)  Voir  le  décret  du  3  avril  1889  portant  règlement  des  carrières  du  déparU- 
ment  de  Loir-et-Cher  (volume  de  1889,  p.  71).  Voir  également  les  décrets  du 
4  septembre  1879  (volume  de  1879,  p.  180  et  321). 


GIBGULAIRES.  379 

Je  TOUS  prie,  monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliatîon  aux  ingénieurs  en 
chef  des  mines  et  aux  inspecteurs  généraux  du  contrôle. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travavx  publics^ 
Yves  Gcyot. 


MINBS    GRISOUTECSES.    —    RÉGLBIIENTATION    DE    LA    FERMETURE    DES 

LAMPES  DE  SÛRETÉ. 

A  M,  le  Pré/et  d 

Paris,  le  8  août  1890. 

Monsieur  le  Préfet,  il  est  dé  principe,  pour  toutes  les  mines  a 
grisou,  que  les  lampes  de  sûreté  ne  doivent  être  remises  aux 
ouvriers  que  fermées.  Mais  cette  fermeture  est  souvent  réalisée 
par  un  système  à  vis,  qui  n*empéche  pas  des  ouvertures  intem- 
pestives. En  ces  derniers  temps,  divers  modes  de  fermeture  ont 
été  essayés,  qui  paraissent  devoir  mettre  obstacle,  d'une  façon 
plus  ou  moins  complète,  à  de  pareils  abus  et  aux  graves  dangers 
qui  peuvent  en  être  la  conséquence.  Avec  certains  dispositifs, 
tels  que  ceux  de  la  fermeture  électro-magnétique  Viliiers,  ou  de 
la  fermeture. hydraulique  Guvelier,  on  a  voulu  constituer  un 
système  qui  rende  impossible  une  ouverture  fortuite  ou  par  la 
main  de  Thomme,  et  ne  permette  l'ouverture  qu'au  moyen 
d'appareils  spéciaux.  Ailleurs,  on  se  contente  de  fermer  la  lampe 
par  un  rivet  de  plomb,  dûment  poinçonné,  avec  des  signes  que 
Ton  change  inopinément.  Diverses  modifications  ont  été  réalisées 
pour  faire  disparaître  les  inconvénients  de  la  fermeture  ordinaire 
au  simple  rivet  de  plomi);  telles  sont  les  modifications  résultant 
des  dispositifs  de  MM.  Yiala  et  Gatrice  ou  de  M.  Dinoire. 

En  l'état  de  la  question,  une  fermeture  plus  effective  que  celle 
de  la  clef  à  vis  me  parait  s'imposer  aujourd'hui  dans  toutes  les 
mines  à  grisou;  au  reste,  on  ne  fera  ainsi  que  généraliser  une 
règle  imposée  par  l'administration  depuis  quelques  années  déjà, 
dans  les  exploitations  du  bassin  du  Nord,  malgré  les  difficultés 
que  présente  le  parcours  des  galeries  de  ces  exploitations. 

D'autre  part,  l'administration  peut  et  doit  s'abstenir  d'imposer 
un  type  déterminé  de  fermeture,  il  suffit  d'indiquer  le  but  à 
atteindre,  le  résultat  à  obtenir.  Faire  choix  officiellement  d'un 
type,  ce  serait  risquer  d'empêcher  tout  progrès. 

DicRBTs,  1890.  26 
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On  doit  donc  se  borner  à  prescrire  aux  exploitants  : 

«  De  ne  remettre  aux  ouvriers,  avant  leur  entrée  dans  la  mine, 
que  des  lampes  de  sûreté,  fermées  au  préalable  de  telle  sorte  que 
leur  ouverture  en  service  ne  puisse  avoir  lieu  sans  rompre  ou 
fausser  tout  ou  partie  des  organes,  et  sans  en  laisser  des  traces 
apparentes  et  aisément  discernables.  » 

En  conséquence,  au  reçu  de  la  présente  circulaire,  vous  voudrez 
bien,  monsieur  le  Préfet,  inviter  les  ingénieurs  des  mines  à  vous 
présenter  des  projets  d^arrêtés  individuels,  mettant  en  demeure 
chaque  exploitant  de  mines  à  grisou  de  produire  ses  observations, 
pour  l'application  de  la  réglementation  ci -dessus  énoncée»  au 
moyen  de  tel  système  qu'il  aura  à  vous  indiquer.  Les  ingénieurs 
des  mines  devront  apprécier,  dans  chaque  cas,  si  le  système 
proposé  satisfait  aux  conditions  du  paragraphe  précédent.  Dans 
le  cas  où  ce  système  paraîtrait  admissible,  vous  approuveriez, 
par  un  arrêté  définitif,  avec  les  modifications  proposées  par  les 
ingénieurs  des  mines,  la  réglementation  que  l'exploitant  tous 
aurait  soumise.  Si  le  système  paraissait  défectueux  ou  incom- 
plet, Texploitant  devrait  être  mis  en  demeure  d'en  proposer  un 
nouveau. 

Vous  aurez  à  apprécier,  d'après  l'avis  des  ingénieurs  des  mines, 
le  délai  maximum  à  accorder  à  chaque  exploitant  pour  l'appli- 
cation intégrale  de  votre  arrêté;  il  convient  de  lui  laisser  le 
temps  nécessaire  pour  transformer  ou  renouveler  son  outillage. 

Âmpliation  de  chacun  de  vos  arrêtés  définitifs  devra  m'étre 
envoyée,  avec  un  rapport  des  ingénieurs. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
aont  jadresse  directement  âmpliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  etc 

Le  Ministre  des  travaux  publicSf 

Yves  Gdyot. 


CHEMINS  DE  FER.  —    WATER-GLOSETS.  —   APPLICATION   DE  LA 
CIRCULAIRE  DU  29  NOVEMBRE    1887. 

A  MM.  les  Administrateurs  d 

Paris,  le  il  août  1890. 

Messieurs,  une  circulaire  ministérielle  du  29  novembre  1887  (*) 
a  invité  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  mettre  à  Tétude  la 

(•)  Volume  de  1887,  p.  390. 


CIRCULAIRES^  381 

question  d'établissement  de  water-closets  dans  tous  les  trains 
qui  marchent  pendant  plus  de  deux  heures  sans  arrêt  d'au  moins 
dix  minutes. 

Certaines  Compagnies  ont  fait  observer  que  l'application  stricte 
de  cette  prescription  ne  laisserait  pas  que  de  présenter  de  sérieuses 
difficultés  pour  l'utilisation  du  matériel  et  la  composition  des 
convois  et  qu'elle  nécessiterait  la  construction  d'un  nombre  assez 
considérable  de  fourgons  d'un  nouveau  modèle,  ce  qui  occasion- 
nerait des  dépenses  hors  de  proportion  avec  les  avantages  à 
attendre.  Elles  ont  d'ailleurs  fait  remarquer  que  beaucoup  de 
trains  express  ou  directs  sont  déjà  munis  de  water-closets  et  que 
ces  installations  sont  généralement  peu  fréquentées. 

Tai  provoqué  l'avis  des  différents  services  de  contrôle  à  ce 
sujet;  j'ai  soumis  ensuite  les  résultats  de  l'instruction  au  comité 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer. 

*Le  comité  a  déclaré  que  l'établissement  de  water-closets  dans 
les  trains  qui  ont  des  parcours  assez  longs,  sans  arrêts  d'une 
certaine  durée,  était  une  mesure  incontestablement  utile;  mais 
il  a  reconnu  que  son  application  complète,  dans  les  conditions 
indiquées  par  la  circulaire  ministérielle  précitée  du  Î9  novem- 
bre 1887,  n'avait  pas  un  caractère  d'urgence  et  que  l'on  pourrait 
la  réaliser  en  transformant  successivement  les  fourgons  actuels, 
lors  de  leur  passage  aux  ateliers,  ce  qui  réduirait  notablement  le 
chiffre  de  la  dépense.  11  a  du  reste  constaté  que  divers  moyens 
d'exécuter  le  programme  tracé  par  Padministration  ont  déjà  été 
tentés  et  sont  encore  à  l'étude;  que  des  aménagements  spéciaux 
ont  été  réservés  dans  des  voitures  de  construction  récentes  ;  enfin 
que,  pour  les  voitures  à  couloir,  la  question  sera  facilement 
résolue. 

En  résumé,  le  comité  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  poursuivre, 
par  quelque  procédé  que  ce  soit,  l'extension  des  water-closets 
dans  les  trains  effectuant  de  longs  parcours  sans  arrêts  d'une 
durée  suffisante. 

D'après  ces  explications  et  conformément  à  l'avis  exprimé 
par  le  comité,  je  n'insiste  pas  pour  l'exécution  immédiate  des 
prescriptions  contenues  dans  la  circulaire  ministérielle  du  29  no- 
vembre 1887.  Je  vous  recommande  seulement  de  ne  pas  perdre 
de  vue  ces  prescriptions  et  d'étendre  progressivement  l'installation 
des  water-closets  dans  tous  les  trains  qui  marchent  pendant  plus 
de  deux  heures  sans  stationnement  d'au  moins  dix  minutes. 

Je  vous  laisse  d'ailleurs  le  soin  de  rechercher  les  moyens  les 
plus  pratiques  et  les  plus  économiques  pour  atteindre  ce  bat. 
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Veuilles  m'accuser  réception  de  la  présente  communication. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Yves  Guyot. 


MINES.  "  APPLICATION  DE  LA  LOI   SUR  LES  DÉLÉGUÉS  A  LA  SÉCURITÉ 
DES  OUVRIERS  MINEURS.  —  FONCTIONNEMENT  DES  DÉLÉGUÉS. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  19  août  1S90. 

Monsieur  le  Préfet,  mes  circulaires  des  9  et  19  juillet  1890  (*) 
vous  ont  donné  les  instructions  relatives  :  d'une  part»  à  la  dé- 
termination des  circonscriptions  des  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs,  et,  d'autre  part,  à  l'élection  de  ces  délégués. 
La  présente  circulaire  a  pour  objet  de  signaler  à  votre  attention 
es  dispositions  de  la  loi  du  8  juillet,  qui  touchent  aux  attribu- 
tions et  au  fonctionnement  des  délégués,  ainsi  qu'à  la  surveil- 
lance que  vous  êtes  appelé  à  exercer  sur  eux. 

1.  Les  attributions  des  délégués  consistent  exclusivement  à 
visiter  les  travaux  souterrains  et  à  rendre  compte  des  observa- 
ions  de  fait  relevées  dans  ces  visites,  au  point  de  vue  de  la  sé- 
curité des  ouvriers. 

Les  visites  se  distinguent  en  trois  catégories  :  1*  visites  régle- 
mentaires bimensuelles  ;  2"*  visites  à  la  suite  d'accidents  graves 
dont  avis  immédiat  a  dû  être  donné  au  délégué  par  Texploitant; 
3*  visites  pour  accompagner  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des 
mines,  lorsque  ceux-ci  le  demandent. 

Dans  toutes  ces  visites,  le  délégué  ne  peut  et  ne  doit  s'occuper 
que  des  questions  techniques  intéressant  la  sécurité  des  ou- 
vriers; il  doit  s'abstenir  de  s'immiscer  dans  des  questions  oa 
revendications  étrangères  à  l'objet  de  ses  fonctions,  c'est-à-dire 
étrangères  aux  conditions  de  sécurité  du  personnel. 

S.  Dans  les  visites  réglementaires  bimensuelles,  le  délégué 
observera  avec  le  plus  grand  soin  la  solidité  des  ouvrages,  l'état 
des  revêtements,  boisages  ou  muraillements,  les  conditions  et 
l'état  de  Taérage,  l'absence  ou  la  présence  des  gaz  inflammables 
ou  irrespirables.  Il  relèvera  la  manière  dont  sont  exécutées  par 
chacun  les  prescriptions  réglementaires  sur  l'emploi  des  explo-* 

—    -  —     -  ■   - .      — -^-^^-^ 

(*)  Voir  iuprà,  p.  333  et  351. 
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sifs,  sur  l'éclairage,  etc.  Il  examinera  rétat.des  appareils  servant 
à  la  circulation  et  au  transport  des  hommes,  que  cette  circula- 
tion et  ce  transport  aient  lieu  par  échelles,  par  cages,  bennes  ou 
appareils  spéciaux. 

Dans  les  visites  à  la  suite  d'accidents,  le  délégué  notera,  au 
point  de  vue  technique,  les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles 
Févénement  s'est  produit  et,  spécialement,  l'état  dans  lequel  il 
trouve,  en  y  arrivant,  le  lieu  de  l'accident. 

Le  délégué  doit,  le  jour  même  ou  le  lendemain  au  plus  tard, 
consigner  les  faits  qu'il  a  observés  sur  le  registre  à  ce  destiné. 
Copie  de  ses  observations  doit,  à  chaque  fois,  vous  être  immé- 
diatement transmise  par  lui. 

Il  doit  s'abstenir  de  faire  directement  des  représentations,  soit 
aux  ouvriers,  soit  au  personnel  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance. 

3.  Dans  les  visites  réglementaires,  le  délégué  est  tenu,  aux 
termes  du  paragraphe  i"  de  Tarticle  2  de  la  loi,  d'examiner, 
deux  fois  par  mois,  tous  les  puits,  galeries  et  chantiers  de  la  cir- 
conscription. Il  faut  entendre  par  là  tous  les  puits,  galeries  et 
chantiers  tenus  à  Tétat  d'entretien,  et  qui  jouent  actuellement 
un  rôle  quelconque  dans  le  régime  de  la  mine;  les  galeries 
d'aérage,  y  compris  celles  du  retour  d'air,  devront  notamment 
être  l'objet  de  l'attention  du  délégué. 

Le  délégué  est  tenu,  d'après  Particle  3  de  la  loi,  d'indiquer 
l'itinéraire  suivi  par  lui  dans  chacune  de  ses  visites,  sur  le  re- 
gistre spécial  et  sur  l'extrait  qu'il  doit  vous  envoyer.  Il  importe 
que  les  ingénieurs  des  mines  puissent  s'assurer,  par  l'examen 
des  itinéraires,  que  le  délégué  s^est  acquitté  ponctuellement  de 
Tobligation  à  lui  imposée  par  le  paragraphe  1"  de  l'article  2. 
L'itinéraire  doit,  en  conséquence,  être  mentionné  chaque  fois, 
d*une  façon  assez  précise  pour  que  cette  vérification  puisse  se 
faire  convenablement. 

Si  le  délégué  omettait  de  visiter  deux  fois  dans  le  mois  la  tota- 
lité de  sa  circonscription,  ou  la  visitait  mal,  ou  si  d'une  manière 
générale  il  négligeait  ses  devoirs,  un  avertissement  lui  serait 
donné  par  l'ingénieur  ordinaire  des  mines. 

Si,  nonobstant  deux  avertissements  reçus  en  moins  de  trois 
mois,  le  délégué  manquait  de  nouveau  à  ses  devoirs,  les  ingé- 
nieurs des  mines  devraient  vous  signaler  quMl  y  a  négligence 
grave,  et  provoquer  l'application  de  Farticle  15  de  la  loi. 

le  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous  rappeler  que  cet  article 
devrait  être  appliqué  au  délégué  qui  serait  convaincu  d'avoir 
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porté  sur  le  registre  des  itinéraires  sciemment  erronés,  et  aussi 
à  celui  qui  aurait  abusé  de  ses  fonctions  d'une  manière  quel- 
conque. 

4.  Les  visites  faites  à  la  suite  d'accidents,  en  Tabsence  des  in- 
génieurs et  des  contrôleurs  des  mines,  devront  également  donner 
lieu  à  une  insertion  appropriée  sur  le  registre  spécial,  et  copie 
devra  vous  en  être  adressée. 

Je  ne  reviens  pas  sur  la  nature  et  la  portée  des  observations 
qu*il  appartient  au  délégué  de  consigner  sur  le  registre  à  cette 
occasion.  Elles  sont  déterminées  par  les  deuxième  et  troisième 
alinéas  du  paragraphe  2  ci -dessus. 

Les  ingénieurs  des  mines  devront  veiller  sur  les  abus  aux- 
quels pourraient  donner  lieu  les  visites  d'accidents,  par  Tattri- 
bution  à  ces  visites  d'un  nombre  de  journées  exagéré;  ils  vous 
signaleraient  particulièrement  les  abus  par  eux  constatés,  et 
supprimeraient  des  décomptes  les  journées  portées  en  trop. 

5.  Pour  les  visites  faites  en  compagnie  de  l'ingénieur  ou  du 
contrôleur  des  mines,  le  délégué  peut  se  borner  à  mentionner 
Fitinéraire  suivi. 

6.  Le  délégué  n'a  pas  le  clroit  de  détourner  de  sa  propre  auto* 
rite  un  ouvrier  du  lieu  de  son  travail  pour  se  faire  accompagner 
par  lui  dans  ses  visites;  mais  il  peut  toujours  réclamer  de  Tex- 
ploitant  ou  de  son  représentant  de  le  faire  accompagner  par  des 
agents  de  la  direction  ou  de  la  surveillance  aptes  à  le  guider 
dans  tous  les  puits,  galeries  ou  chantiers  de  la  circonscription. 

7.  Dans  toutes  ses  visites,  le  délégué,  ainsi  que  le  porte  le 
paragraphe  3  de  l'article  2  de  la  loi,  est  tenu  de  se  conformer  à 
toutes  les  mesures  prescrites  par  les  règlements  en  vue  d'assurer 
l'ordre  et  la  sécurité  dans  les  travaux,  et  notamment  aux  dispo- 
sitions réglementaires  relatives  à  la  police  de  la  descente  et  de 
la  remonte,  à  l'usage  et  au  maniement  des  lampes,  à  la  circula- 
tion  sur  certaines  voies  de  roulage,  etc. 

Si  le  délégué  travaille  actuellement  dans  la  circonscription,  il 
ne  peut  pas  ignorer  les  règlements.  Si  c'est  un  ancien  ouvrier, 
il  doit  prendre  connaissance  de  ceux  des  règlements  qu'il  est 
d'usage  de  notifier  au  personnel  par  affichage  dans  des  points 
déterminés.  Quant  aux  règlements  dont  des  exemplaires  im- 
primés sont  normalement  remis  au  personnel,  l'exploitant  de- 
vra en  remettre  des  exemplaires  au  délégué  pour  qu'il  puisse  s'y 
conformer,  en  ce  qui  le  concerne,  au  cours  de  ses  visites. 

8.  Le  registre  spécial  destiné  à  contenir  les  observations  aux- 
quelles donneront  lieu  les  visites  des  délégués  doit  être  fourni 
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par  Texploitant,  d'après  Tariicle  3  de  la  loi,  et  constamment  tenu 
sur  le  carreau  de  Texploitation  à  la  disposition  des  ouvriers. 

Pour  satisfaire  à  cette  dernière  prescription,  et  pour  assurer, 
en  même  temps,  la  conservation  du  registre,  il  conviendra  de  le 
déposer  dans  le  bureau  ou  le  poste  de  surveillants  le  plus  voisin 
des  points  d'entrée  et  de  sortie  du  personnel,  où  des  employés 
se  trouvent  habituellement  à  demeure  aux  heures  de  change- 
ment de  poste. 

L'exploitant  reproduira  sur  le  registre,  avant  de  le  mettre  en 
service,  l'arrêté  préfectoral  ou  l'extrait  de  Tarrété  préfectoral  qui 
a  défini  et  délimité  la  circonscription  ;  il  y  reproduira  aussi  ou  y 
annexera  un  calque  du  plan  officiel  joint  audit  arrêté.  Les  pages 
du  registre  seront  numérotées.  Le  registre  devra  être  ensuite,  à 
la  diligence  de  l'exploitant,  signé  en  première  et  dernière  feuilles 
par  le  maire  de  la  commune  où  est  déposé  Tarrêté  de  délimita- 
tion de  la  circonscription. 

9.  Les  observations  du  délégué  seront  inscrites  exclusivement 
sur  la  page  de  gauche,  celle  de  l'exploitant  sur  la  page  de  droite. 

A  la  gauche  de  la  page  réservée  au  délégué,  une  série  de  cinq 
colonnes  verticales  successives  sera  destinée  à  recevoir  respecti- 
vement pour  chaque  visite  :  i**  un  numéro  d'ordre  ;  2*  la  mention 
de  l'année,  du  mois  et  du  quantième;  3*  la  mention  de  l'heure 
de  l'entrée;  4*  la  mention  de  l'heure  de  la  sortie;  5*  la  durée  de 
la  visite.  Le  restant  de  la  page  sera  réservé  aux  observations,  qui 
devront  être  datées  du  jour  de  leur  inscription  au  registre  et 
signées,  avec  indication  de  sa  qualité,  par  le  délégué  ou  le  dé- 
légué suppléant  ;  les  observations  relatives  à  chaque  visite  seront 
précédées  de  l'indication  de  l'itinéraire  suivi  dans  cette  visite. 

Au  début  de  chaque  année,  avant  la  première  inscription  de 
l'année ,  le  délégué  inscrira  ou  laissera  la  place  pour  inscrire, 
dès  qu'ils  lui  seront  notifiés  par  vous  : 

i*  Le  prix  de  la  journée  ; 

2*  Le  nombre  maximum  des  journées  que  le  délégué  doit  em- 
ployer à  ses  visites  ; 

3*  L'indemnité  minimum  pour  les  circonscriptions  de  120  ou- 
vriers au  plus. 

10.  Lorsque  le  délégué  suppléant  remplacera  le  délégué,  il  de- 
vra mentionner,  à  la  fin  de  ses  observations  et  avant  sa  signa- 
ture, pour  se  conformer  au  dernier  paragraphe  de  l'article  2  de 
la  loi,  le' motif  pour  lequel  il  remplace  le  délégué;  il  devra,  en 
outre,  indiquer  si  l'avis  du  remplacement  a  été  donné  à  l'exploi- 
tant. 
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Yous  aurez  à  veiller,  monsieur  le  Préfet,  à  ce  que  le  rempli- 
cement  du  délégué  par  son  suppléant  ne  donne  lieu  à  aucon 
abus,  et  qu*il  n'ait  lieu  que  dans  les  conditions  exceptionnelles 
et  justifiées,  prévues  par  le  paragraphe  précité  de  l'artide  2. 

Le  total  des  visites  bimensuelles  réglementaires,  faites  par  le 
délégué  et  son  suppléant,  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  le 
maximum  des  journées  fixé  par  vous  pour  la  circonscription. 

11.  Sur  la  page  de  droite  réservée  à  Texploitant  on  rappellera, 
dans  deux  colonnes  spéciales  à  gauche,  le  numéro  d'ordre  et  la 
date  de  la  visite  du  délégué  sur  laquelle  portent  les  observa- 
tions de  l'exploitant;  ces  observations  seront  datées  du  joarde 
rinscription  et  signées  avec  mention  de  la  qualité  de  celui  de  qui 
elles  émanent. 

12.  Les  copies  qui  doivent  vous  être  adressées  doivent  être 
un  extrait  textuel  et  complet  du  registre  pour  chaque  visite. 
Elles  peuvent  n'être  pas  accompagnées  de  lettres  d'envoi.  U  suf- 
fira de  faire  précéder  l'extrait  du  registre  de  la  mention  sui- 
vante : 

Mine 

Minière \  de. 

CuTière , 

exploitée  par  .... 
GirconscrlpUon  de 


(   du  délégué       ) 
Obeerrations     ^,  ,,_i,j, 


I   de  l'exploitant  ) 

13.  L'ingénieur  en  chef  à  qui  vous  aurez  à  transmettre  cet 
observations,  à  mesure  qu'elles  vous  parviendront,  appréciera, 
en  rapprochant  les  observations  du  délégué  et  celles  de  l'exploi- 
tant, s'il  y  a  lieu  d'adresser  des  instructions  à  celui-ci,  oa  s'il 
convient  de  faire  examiner  immédiatement  les  faits  sur  place, 
ou  si  l'on  peut  en  remettre  l'examen  à  la  plus  prochaine  tournée 
du  service;  il  donnera,  &  cetefifet,  les  indications  nécessaires  à 
ringénieur  ordinaire. 

14.  Les  ingénieurs  et  les  contrôleurs  des  mines  devront,  à 
chacune  de  leurs  tournées,  autant  que  possible,  viser  le  registre. 

Les  ingénieurs  y  inscriront  les  observations  qu'ils  auraient  à 
présenter  au  délégué.  Les  contrôleurs  des  mines  ne  consigne* 
ront  des  observations  que  sur  l'ordre  des  ingénieurs,  et  ils  feroot 
mention  expresse  de  cette  délégation. 

16.  Les  ingénieurs  et  les  contrôleurs  apprécieront,  suivant  les 
circonstances,  dans  quels  cas  et  dans  quelle  mesure  ils  inviteront 
les  délégués  à  les  accompagner. 
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46.  J'ai  déjà  eu,  monsieur  le  Préfet,  au  cours  des  observations 
qui  précèdent,  roccasion  de  vous  signaler  les  principaux  cas 
dans  lesquels  vous  pourrez  avoir  à  user  des  pouvoirs  discipli- 
naires à  vous  conférés  par  Tarticle  45  de  la  loi.  Je  ne  m'attache- 
rai pas  à  relever  les  autres  circonstances  qui  peuvent  constituer 
la  négligence  grave  ou  l'abus  dans  Texercice  des  fonctions.  Je 
sais  que  je  peux  m*en  remettre  à  votre  vigilance  et  à  votre  fer- 
meté. L'administration  devra  soutenir  tout  délégué  qui,  accom- 
plissant loyalement  et  consciencieusement  son  devoir,  serait 
entravé  dans  sa  mission  par  Texploitant  ou  par  ses  agents;  je 
me  plais  à  espérer  que  ces  résistances  ne  se  produiront  pas  ; 
aussi  bien  Tarticle  47  de  la  loi,  que  vous  ne  manqueriez  pas  en 
ce  cas  de  faire  appliquer,  permettrait  de  les  atteindre.  Mais, 
d'un  autre  côté,  l'administration  doit  tenir,  avec  non  moins  de 
fermeté,  en  recourant  sMl  le  faut  à  Farticle  45,  à  ce  que  les  dé- 
légués restent  scrupuleusement  dans  leurs  attributions  et  s'ac^ 
quittent  ponctuellement  des  obligations  qui  leur  incombent. 

L'arrêté  préfectoral  de  suspension  et,  ultérieurement,  s'il  y  a 
lieu,  la  décision  ministérielle  qui  le  modifie,  seront  notifiés  par 
les  soins  du  maire  au  délégué  et  à  Texploitant;  celui-ci  les  re- 
produira dans  le  registre  spécial. 

47.  Je  vous  enverrai  prochainement,  après  m'èire  entendu 
avec  M.  le  Ministre  des  finances,  les  instructions  relatives  au 
mandatement  des  indemnités  dues  aux  délégués. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  directement  ampiiation  aux  ingénieurs  des 
mines. 

Je  vous  en  transmets  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour 

que  vous  puissiez  en  faire  remettre  un  à  chaque  exploitant  et  à 

chaque  délégué»  dès  la  constitution  d'une  circonscription. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

Yves  Gxjtot. 


ADJUDICATIONS  DE  TRAVAUX  DU  SERVICE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. — 
LES  CAUTIONNEMENTS  EN  IMMEUBLES  NE  DOIVENT  ÊTRE  ADMIS  QU'A 
TITRE  TRÈS  EXCEPTIONNEL. 

A  Monsievar  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  90  août  1890. 

Monsieur  le  Préfet,  le  modèle  d'affiche  annexé  à  la  circulaire 
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du  27  mars  1883  (n*  5)  (*)  relative  à  Tapplication  du  déeret  du 
18  novembre  1882  {**),  sur  les  adjudications  et  les  marchés 
passés  au  nom  de  l'État,  renferme  une  clause  qui  laisse  aux 
entrepreneurs  la  faculté  de  constituer  leurs  cautionnements  en 
immeubles.  {Art,  1"  des  conditions  principales  de  Vadjudicationy 
dernier  alinéa,) 

J'ai  reconnu  que  cette  disposition,  qui  résulte  d*une  interpré- 
tation erronée  du  décret  précité  du  18  novembre  1882,  doit  être 
supprimée. 

Ce  décret  spécifie,  en  effet,  dans  son  article  5,  que  les  garanties 
pécuniaires  à  produire  peuvent  consister,  au  choix  des  soumis- 
sionnaires et  adjudicataires  :  i^  en  numéraire;  2**  en  rentes  sur 
rÉtat  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur;  3*  en  rentes  sur  l'État  no- 
minatives ou  mixtes. 

Or,  la  désignation,  faite  ainsi  limitativement,  des  valeurs  pou- 
vant servir  à  réaliser  les  cautionnements,  exclut,  par  cela  même» 
les  autres  garanties  telles  que  cautions  personnelles  et  soli- 
daires, affectations  hypothécaires,  etc.,  auxquelles  on  ne  doit 
avoir  recours  que  dans  des  cas  exceptionnels  déterminés  par  les 
cahiers  des  charges  et  alors,  surtout,  que  le  cautionnement 
en  argent  ou  en  valeurs  serait  trop  important  ou  trop  difficile 
à  réaliser.  Les  travaux  du  service  des  ponts  et  chaussées  sem- 
blent d'ailleurs  devoir  motiver  rarement  des  exceptions  de  cette 
nature. 

Il  y  a  lieu,  en  conséquence  de  supprimer,  dans  le  modèle 
d'affiche  annexé  à  la  circulaire  du  27  mars  1883  (*),  \b  dernier 
alinéa  de  l'article  premier  des  conditions  principales  de  l'adjudi- 
cation, concernant  les  cautionnements  immobiliers. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Yves  Gdtot. 


(*)  Volume  de  1883,  p.  234. 
(**)  Volume  de  1882,  p.  296. 
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Gontrôlenrs  des  mines. 


DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  16  juin  4890.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  con- 
trôleurs des  mines,  attachés  au  service  de  rARRONDissEMENT  miné- 
KALOGiQUE  DE  PARIS,  sont  fixés  commc  il  suit  : 

goiMHftrroMull— fiment  de  PArIfl» 

MM.  Fagot,  contrôleur  de  l**  classe.  —  Bureau  de  l'ingénieur 
ordinaire. 
Bniant,    contrôleur  de  1**  classe,  canton  de  Villejuîf. 
Pondmel)       —  —       canton  de  Sceaux. 

Vallet,  —  2*    —       cantons  de  Courbevoie, 

Neuilly,  Saint-Denis,  Pantin,  Vincennes,  Charenton. 


8oii»-aproiidl«iieiiieiit  de  VerMftill^ 

MM.  Labeyrie  (Léon),  contrôleur  principal  à  Paris.  —  Bureau  de 
l'ingénieur  ordinaire. 

Gnymier,  contrôleur  de  1**  classe,  à  Yersailles.  —  Arron- 
dissement de  Versailles,  moins  le  canton  d'Ârgenteuil; 
arrondissement  de  Mantes,  moins  le  canton  de  Magny  ; 
arrondissement  de  Rambouillet,  moins  le  canton  de 
Dourdan  ;  le  département  d'Eure-et-Loir,  moins  l'arron- 
dissement de  Ghâteaudun  et  le  canton  de  Janville. 

Hamon,  contrôleur  de  2*  classe,  à  Orléans.  —  Le  départe- 
ment du  Loiret,  l'arrondissement  de  Châteaudun  et  le 
canton  de  Janville. 

Geste,  contrôleur  de  3*  classe,  à  Meaux.  —  Les  arrondisse- 
ments de  Meaux,  Goulommiers  et  Provins. 

GoBb  (Jean),  contrôleur  de  2*  classe.  —  Les  arrondissements 
de  Melun,  Fontainebleau  et  d'Étampe3;*rarrondissement 
de  Corbeil,  moins  le  canton  de  Gorbeil,  le  canton  de 
Dourdan. 

Plnyette,  contrôleur  de  2*  classe.  —  L'arrondissement  de 
Pontoise,  les  cantons  de  Gorbeil,  Magny  et  Ârgenleuil. 
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Arrêté  du  19  juin  1890.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  con- 
trôleurs des  mines  de  riRRONDissEiiENT  minérâlogique  de  Poi- 
tiers sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Subdivision  d'Angers^  comprenant  le  département  de  Maine- 
et-Loire  en  entier. 

M.  Platon,  contrôleur,  à  Angers. 
Subdivision  de  La  Roche-sur- Yon,  comprenant  les  départe- 
ments des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée  en  entier. 
M.  Radigois,  contrôleur,  à  f>a  Roche-sur- Yon. 

Bk»iw  !■■'■  omli— ement  de  Tonra» 

Subdivision  de  Poitiers,  comprenant  le  département  de  la 
Tienne  en  entier. 

M.  Ravandet,  contrôleur,  à  Poitiers. 
Subdivision  de  Tours,  comprenant  les  départements  d'Indre- 
et-Loire  et  de  Loir-et-Cher. 

M.  Clavel,  contrôleur,  à  Tours. 

8on»«arroncliM<*mcnt  de  Boarseob 

Subdivision  de  Bourges^  comprenant  le  département  du  Cher. 

M.  Goret,  contrôleur  à  Bourges. 
Subdivision  de  Guéret,  comprenant  les  départements  de  la 
Creuse  et  de  Tlndre. 

H.  Varin,  contrôleur,  à  Guéret. 
Subdivision  de  Limoges,  comprenant  les  départements  de  la 
Corrèze  et  de  la  Haute-Vienne. 

M.  Bazin,  contrôleur,  à  Limoges. 

Arrêté  du  21  Juin  1890.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  con- 
trôleurs des  mines  de  Farrondissement  minéralogique  de  Cham- 
BÉRT,  sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 

8oii»i«u*rondl0aeiiieiit  de  €lMkwnt^£ry» 

Subdivision  de  Chambéryy  comprenant  Tarrondissement  admi- 
nistratif de  Chambéry  (à  Texception  des  cantons  de  Ghamoux  et 
de  la  Rochette},  plus  le  canton  de  Seyssei  (Haute-Savoie). 

M.  Goddard,  contrôleur,  chaîné  en  outre  de  Tintérim  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Chambéry. 

Subdivision  de  Saint'Jean-de-Maurienne,  comprenant  les  ar* 
rondissements  administratifs  de  SaintJean-<le-Maurienno  et  d'Al- 
bertville, plus  les  cantons  de  Chamoux  et  de  la  Rochette. 

M.  Yillet,  contrôleur,  en  résidence  à  Saint-Jean-de-Maurienne. 
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Subdivision  d^AnTiêcy,  comprenant  tout  le  département  de  la 
Haute-Savoie  (sauf  le  canton  de  Seyssel)  et  Tarrondissement  de 
Moutiers  (Savoie). 

M.  Reboni,  contrôleur,  en  résidence  à  Annecy. 

BoiMH'iMproMMU— em  fiwt  dm  Grenoble* 

Subdivision  de  Briançon,  comprenant  tout  le  département  des 
Hautes-Alpes. 

M.  (Hère,  contrôleur,  à  Briançon. 

Subdivision  de  Bourgoin^  comprenant  les  arrondissements  de 
La  Tour-du-Pin  et  de  Vienne  (à  l'exception  des  cantons  de  Beau- 
repaire  et  de  Roussillon,  et  des  communes  du  Grand-Lemps» 
Apprien,  Bivenais,  Colombe,  Burcin,  Cbàlons,  dans  le  canton  du 
Grand-Lemps;  Bilieu,  Saint-Hilaire,  Balbins,  Ornacleux,  Fara- 
mans  et  Pajay,  dans  le  canton  de  la  GÔle-Saint-André). 
M.  Péricard,  contrôleur,  à  Bourgoin. 

1**  Subdivision  de  Grenoble,  comprenant  Farrondissement  en- 
tier de  Grenoble  (à  Texception  des  communes  de  La  Buisse,  Ghi- 
rens,  Coublevie,  Saint-Aupre,  Saint-£tlenne-de-Grossey,  Saint- 
Nicolas-de-Macberin  et  Voiron,  dans  le  canton  de  Voiron). 
M.  Coignard,  contrôleur,  à  Grenoble. 

2*  Subdivision  de  Grenoble^  comprenant  Farrondissement  de 
Saint-Marceliin  et  ceux  des  cantons  ou  parties  de  cantons  des 
arrondissements  de  Vienne,  de  La  Tour-du-Pin  et  de  Grenoble, 
qui  ont  été  exceptés  dans  les  deux  subdivisions  précédentes. 
M.  Bourdon,  contrôleur,  à  Grenoble. 

Arrêté  du  25  jum  1890.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  con- 
trôleurs des  mines  de  Tarrondissement  minéralogique  de  Nanct^ 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

8oiifl-arroii4U«0emeiit  de  Nancy. 

Subdivision  d'Épinal,  comprenant  le  département  des  Vosges 
en  entier. 

M.  Pierrat,  contrôleur,  à  Épinal. 

4~,  2*  et  3*  Subdivisions  de  Nancy ,  comprenant  le  service  du 
département  de  Meurthe-et-Moselle,  indivis  entre  : 

MM.  Maigret,  Pierron  et  Grandidier,  contrôleurs,  à  Nancy. 

8oiie-«u*roii4ll»iieiiieiit  de  Reims» 

Subdivision  de  ReimSy  comprenant  les  arrondissements  admi- 
nistratifs de  Reims,  Sainte-Menehould>  Vitry-le*François  et  Ghâ- 
lons  (moins  le  canton  de  Vertus). 
M.  Guillot,  contrôleur,  à  Reims. 
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Sitbdmsion  d'Épemapf  comprenant  Tarrondissement  admi- 
nistratif d'Épemay  et  le  canton  de  Vertus  (de  rarrondissement 
de  Chàlons). 

M.  Labeyrie  (Adolphe),  contrôleur,  à  Ëpernay. 

4'*  Subdivision  de  Mézières^Charleville^  comprenant  les  arron- 
dissements administratifs  de  Mézières,  Rethel  et  Rocroi  (moins 
les  bassins  ardoisiers  de^Rimogne-Harcy  et  de  Deville-Mon- 
thermé). 

M.  Watrin,  contrMeur,  à  Mézières. 

%*  Subdivision  de  Mézières-Charleville^  comprenant  les  arron- 
dissements administratifs  de  Montmédy,  Sedan  et  Youziers  et  les 
bassins  ardoisiers  de  Rimogne-Harcy  et  de  Deville-Monthermé. 
M.  Foucault,  contrôleur,  à  Gharle ville. 

Subdivision  de  Bar-le-Duc,  comprenant  les  arrondissements 
administratifs  de  Bar-le-Duc,  Verdun  et  Commercy. 
M.  Mermillod,  contrôleur,  à  Bar-le-Duc. 

Arrêté  du  25  juin  1890.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  con- 
trôleurs des  mines  de  Tarrondisseuent  minéralogioce  de  Roukt, 
sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 

SoiuHarrondUflsement  de  Rouen* 

Subdivision  d'ÉvreuXj  comprenant  tout  le  département  de 
l'Eure. 

M.  Girod,  contrôleur,  k  Évreux. 

Subdivision  du  Havre^  comprenant  la  surveillance  des  appa- 
reils à  vapeur  des  arrondissements  d'Yvetot  et  du  Havre,  et  le 
service  des  carrières  de  Tarrondissement  du  Havre  et  des  can- 
tons de  Fauville,  Ourville  et  Yalmont,  compris  dans  Tarrondls- 
sement  d*  Y  veto  t. 

M.  Ravel,  contrôleur  au  Havre. 

1**  et  2*  Subdivisions  de  Rouen,  comprenant  la  surveillance  des 
appareils  à  vapeur  des  arrondissements  de  Rouen,  Dieppe  et 
Neufch&tel,  et  le  service  des  carrières  de  ces  mêmes  arrondisse- 
ments el  de  celui  d'Yvetot,  à  Texclusion  des  cantons  de  FauviUe, 
Ourville  et  Valmont. 

MM.  Flandrin  et  Dionot,  contrôleurs,  à  Rouen. 

8oii»-ari*ondtoaeiiieiit  de  Caen» 

Subdivision  de  Caen,  comprenant  le  département  du  Calvados 
et  les  arrondissements  de  Cherbourg,  Coutances,  Saint'LÔ  et 
Valognes,  dans  le  département  de  la  Manche. 
M.  Scheffler,  contrôleur,  à  Caen. 
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Subdipision  de  Fiers,  comprenant  le  département  de  TOrne  et 
les  arrondissements  d'Avranches  et  de  Mortain,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Manche. 

M.  TTart,  contrôleur,  à  Fiers. 

Arrêté  du  ZOjuin  1890.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  con- 
trôleurs des  mines,  attachés  au  service  de  surveillance  des  appa- 
reils a  vapeur  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  Seine,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

(Six  contrôleurs,  tous  en  résidence  à  Paris). 

1~  Subdivision.  —  5%  6%  12*  et  i3«  arrondissements  de  Paris 
et  communes  dlvry,  Arcueil,  Vilry,  Villejuif,  THay,  Choisy, 
Thiais,  Fresnes,  Maisons-Alfort,  Alfortville,  Créteil,  Bonneuil, 
Gharenton^  Saint-Maurice. 

M.  Ghamnier,  contrôleur  des  mines. 

2'  Subdivision.  —  7%  14*  et  i5*  arrondissements  de  Paris  et 
communes  de  Gentilly,  Yanves,  Issy,  les  Moulineaux,  Montrouge, 
Glamart,  Châtillon,  Bagneux,  Fontenay-aux-Roses,  Bourg-la- 
Reine,  Sceaux,  Ghatenay,  Berny,  Anton  y,  Saint-Gloud,  Sèvres, 
Meudon,  Boulogne,  Billancourt. 
M.  Mâhl,  contrôleur  des  mines. 

3*  Subdivision.  —  !?•  et  48'  arrondissements  de  Paris  et  com- 
munes de  Glichy,  Gennevilliers,  Épinày,  Villetaneuse,  Enghien, 
Pierrefitte,  Stains,  Saint-Denis,  île  Saint-Denis,  Saint-Ouen,  Du- 
gny,  le  Bourget,  la  Gourneuve,  Drancy,  Aubervilliers,  Pantin» 
Bobigny. 

M.  Mathiea,  contrôleur  des  mines. 

4*  Subdivision.  —  10%  19'  et  20*  arrondissements  de  Paris 
(moins  le  quartier  de  Gharonne),  plus  les  communes  de  Bondy, 
Noisy-le-Sec,  Prés-Sain t-Ger vais,  les  Lilas,  Romainville,  Rosny, 
Bagnolet,  Villemonble,  Vincennes,  Fontenay-sous-Bois,  Saint- 
Mandé^  Nogent-sur-Marne,  Bry-sur-Marne,  Joinville,  Sainl-Maur, 
Ghampigny,  la  Varenne-Saint-Hilaire,  parc  Saint-Maur,  Adam- 
ville,  Gœuilly. 

M.  Métivet,  contrôleur  des  mines. 

5*  Subdivision.  —  1«,  2%  3%  4%  8%  9*  et  16*  arrondissements 
de  Paris  et  communes  d'Asnières,  Golombes,  Gourbevoie,  Levai- 
lois,  Neuilly,  Nantcrre. 

M.  Morel,  contrôleur  des  mines. 

6*  Subdivision,  —  11*  et  20«  arrondissements  de  Paris  (le  quar- 
tier de  Gharonne  seulement)  et  la  commune  de  Suresnes.  —  Ba- 
teaux à  vapeur.  —  Service  du  bureau  de  l'ingénieur  en  chet 
M.  Ode,  contrôleur  des  mines. 
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Arrêté  du  ZOjuin  1890.  —  Les  cadres  et  subdirisions  des  con- 
trôleurs des  mines  de  Tarrondissement  minéralogique  dd  Mahs, 
sont  fixés  ainsi  qull  suit  : 

8oog  nrromill— einaent  &n  MMis. 

Subdivision  du  ManSj  comprenant  le  département  de  laSarthe. 
M.  Fonrmond,  contrôleur,  au  Mans. 

Subdivision  de  Laval^  comprenant  le  département  de  la  Mayenne. 
M.  Gorriol,  contrôleur,  à  Laval  (autorisé  personnellement  à 
résider  au  Mans). 

80110-wrrondlMiemeiiC  de  Rennea* 

i**  Subdivision  de  Rennes^  comprenant  le  département  d'IUe- 
et-Vilaine,  excepté  (provisoirement)  le  service  des  mines. 
M.  Gadiea,  contrôleur,  à  Rennes. 

2*  Subdivision  de  Rennes^  comprenant  le  département  des 
Côtes  du-Nord,  plus  (provisoirement)  le  service  des  mines  da  dé- 
partement dMlle-et-Vilaine. 

M.  Ghevrenl,  contrôleur,  à  Rennes. 

Subdivision  de  Brest,  comprenant  le  département  du  Finistère. 
M.  Bolo,  contrôleur,  à  Brest. 

SoiUKarpondlasemeiit  de  IVAntes» 

V  Subdivision  de  Nantes j  comprenant  Tarrondissement  admi- 
nistratif de  Saint-Nazaire. 

M.  Vivien,  contrôleur  principal,  à  Nantes. 

2*  Subdivision  de  Nantes^  comprenant  Tarrondissement  admi- 
nistratif de  Nantes  (moitié  du  canton  de  Nantes)  et  les  arron- 
dissements d'Ancenis  et  de  Châteaubriant. 
M.  Lambert,  contrôleur,  à  Nantes. 

3*  Subdivision  de  Nantes^  comprenant  le  département  du  Mor- 
bihan, Tarrondissement  de  Paimbœuf  et  moitié  du  cantoo  de 
Nantes. 

M.  Bosdecher,  contrôleur,  à  Nantes. 

Arrêté  du  5  juillet  4890.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  con- 
trôleurs des  mines  de  Farrondissement  minéralogique  d*Auis, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Solut-ArrondiMienieiit  d'Alato* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire, 
M.  Bontin,  agent  temporaire. 
i**  Subdivision  d'Alais,  —  Bureau  de  Tingénieur  ordinaire  et 
service  de  l'arrondissement  de  Nîmes. 
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M.  Bonnes,  contrôleur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  d'Alais.  —  Moitié  ouest  de  Tarrondissement 
administratif  d'Alais  et  arrondissement  du  Vigan  en  entier. 
M.  Domergne,  contrôleur  de  2'  classe. 

3*  Subdivision  d'Alais.  —  Moitié  est  de  Tarrondissement  d'Alais 
et  arrondissement  d'Uzès  en  entier. 

M.  Bertharion,  contrôleur  de  2*  classe. 

4«  Subdivision  d'Alais»  —  Laboratoire  d'essais  d'Alais  et  dé- 
partement de  la  Lozère. 

M.  Jeandon,  contrôleur  de  4*  classe. 

Soas-arroiiillsaemeiit  de  Valence* 

Subdivision  de  Valence.  —  Bureau  de  Tingénieur  ordinaire  e 
département  de  la  Drôme. 
M.  Vaillot,  contrôleur. 

Subdivision  de  Privas.  —  Département  de  TArdèche. 
M.  Thomas,  contrôleur  principal. 

Arrêté  du  b  juillet  1890.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  con- 
trôleurs des  mines  de  Tarrondisseuent  minéralogique  de  DouAiy 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

8oii»«rroiicUs0eiiieiit  de  Lille* 

i"  Subdivision  de  Lille.  —  Arrondissements  administratifs  de 
Dunkerqueetd'Hazebrouck;  une  partie  de  Lille;  Roubaix  (com- 
mune). 

M.  Lefévre,  contrôleur  principal. 

2*  Subdivision  de  Lille.  —  Tourcoing  (ville)  ;  cantons  de  Tour- 
coing, Roubaix,  Gysoing,  Lamoy,  Pont-à-Marcq;  une  partie  de 
Ulle. 

M.  Potanx  (Charles),  contrôleur  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  de  Lille.  —  Cantons  d'Armentières,  de  Haubour- 
din,  de  la  Bassée,  du  Quesnoy-sur-Deûle,  de  Seclin;  une  partie 
de  Lille. 

M.  Lemoine,  contrôleur  de  4*  classe* 

Soufl-arroiidlifseiiieiit  de  Valeneleimeii* 

i"  Subdivision  de  Valenciennes.  —  Cantons  de  Cateau,  So- 
lesmes,  Avesnes  N.  &,  Bavay,  Berlaimont,  Landrecies,  Maubeuge, 
Le  Quesnoy,  Solre-le-Chàteau,  Trélon  (département  du  Nord), 
Bohain,  Wassigny,  Le  Nouvion,  la  Gapelle,  Hirson,  Aubenton 
(Aisne). 

M.  Lalont,  contrôleur  principal. 

Siicims,  1890.  27 
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Subdithion  de  Douai.  —  Cantons  de  Douai  N.S.O.,  Arieni, 
Harcbipnne",  Orchres,  Cambrai  E.  0.,  Carniëres,  Clar;,  Hu- 
coiof;  (dé  pari  entent  du  Nord).  —  Économat  de  l'école  de  Douai. 
H.  Poteau  (Paul),  ContrAleur  de  S*  classe. 
Subdivision  de  Lnon.  —  Le  département  de  l'Aisne  entier, 
moins  les  cantons  de  Rohain,  Was^igny,  Le  Nouvion,  la  CapeUe, 
Hirson  et  Aubenlon. 

H.  Moreau,  conirAleur  de  8*  classe. 
S*  Subdciiinn  de  Valeneienttes.  —  Cantons  de  ValeacicDoet 
E.  5.  N.,  Sainl-Amand  (R.-D.;  R.-G.),  Bouchaia,  Denaia  et  Coaii 
(Sord). 

H.  Langl«t,  conlrAleur  de  i*  classe. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  t  août  1800.  —  Le  contrôle  de  l'exploiriition  du  che- 
min de  Ter  industriel  d'Ëpinau  à  Ponl-d'Ouche  (dé parlements  de 
Saône-et- Loire  et  de  la  Cdie-d'Or)  sera  exercé,  soua  la  direelion 
de  ringi^nieur  en  chef  de  l'arrondissement  minéralogique  de 
Chftlon-sur-SaAne,  par  le  persounei  du  sous-arrondissemeol  de 
CbAlon. 

Arrêté  du  S  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'eiploitition 
de  la  section  de  la  ligne  de  Kérac  &  Mont-de-Mar^tn,  comprise 
entre  Nérac  et  Hézin,  est  organisé  de  la  manière  suivante,  t  u- 
voir  : 

I.  Contrôle  det  travaux  neufs  et  d'entretien. 
HU.  Gautié,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Pari». 
Robert,  ingénieur  ordinaire,  k  Agen. 

IL  Contrôte  de  Veiptoitation.  technique. 
HH.  MeUger,  ingénieur  en  chef  des   ponts  et  chaussées,  t 
Paris. 
Bontiron,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  à  Bordeaux. 
III.  Contrôle  de  rexploilation  commerciale. 
HM.  Nojrit,  inspecteur  principal,  A  Bordeaux. 
Delanaaf,  inspecteur  particulier,  à  Bordeaux. 
IV.  Surveillance  adminùlrative. 
M.  Dapony,  commissaire  &  Nérac. 
Arrêté  du  11  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitatioa 


PERSONNEL.  397 

des  sections  de  Sancoins  à  LaGuerche  et  de  Sancoins  à  Couleuvre 
(lignes  d'intérêt  général  à  voie  de  1  mètre  de  Ghàteaumeillant  à 
La  Guerche  et  de  Sancoins  à  Lapeyrouse,  concédées  à  la  société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques)  est  rattaché  à  la  di- 
rection du  contrôle  du  réseau  d'Orléans  et  organisé  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  â! entretien, 

MU.  d'Ussel,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 
Résal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  \ 

à  Paris.  f  r*-    •    •  ^ 

«  .  ^  ,     .  •    •     I    j     iPromsatrement. 

Bosramier,    conducteur   prmcipai   desl 

ponts  et  chaussées,  à  Paris.  / 

II.  Contrôle  de  V exploitation  technique, 

MM.  Vicaire,  ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris. 
Nadal ,  ingénieur  des  mines,  à  Bourges. 
Goret,  contrôleur  des  mines,  à  Boui^es. 

III.  Contrôle  de  Vexploitation  commerciale, 

MM.  Jardon  et  Bochet,  inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Armbmster,  inspecteur  particulier,  à  Orléans. 

lY.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Bourges.  Provisoirement, 

Arrêté  du  21  août,  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploîtation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Ghanipagnole  à  Morez,  comprise  entre 
Ghampagnole  et  Saint-Laurent,  est  organisé  de  la  manière  sui* 
vante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d*enlrelien, 

MM.  Péroase,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 
Galliot,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Dijon. 

II.  Contrôle  de  Vexploitation  technique, 

MM.  Worms  de  Romilly,  ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris. 
Bernard,  ingénieur  des  mines,  à  Dijon. 

III.  Contrôle  de  Vexploitation  commerciale. 

MM.  d'iTemoifl  et  David,  inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Wagner,  inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Pontarlier 

Jrrêlé  du  2i  août,  — *  Le  service  du  contrôle  de  Texploitatioa 
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de  la  seclioD  de  la  ligne  de  Draguignan  &  Crasse  (compagnie  des 
chemins  de  fer  du  sud  de  la  France)'  comprise  entre  Draguignan 
et  HoDtauroux,  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir: 
I,  ConlTÔle  det  travaux  neufs  ef  d'entrelien. 
HH.  Pôronae,  ingénieuren  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 
PaTillier,  iagéaieur  des  pouts  et  chaussées,  &  Uarsetlle. 
II.  Contrôle  de  rexpioitalion  technique. 
HH.  Worms  de  Romilly,  ingénienr  en  chef  des  mines,  à  Paris. 
Oppermann,  Ingénieur  des  mines,  à  Harseille. 
III.  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale. 
HH.  d'iTsrnois  et  David,  inspecteurs  principaux,  à  Puis. 
BeaBdooin,  inspecteur  particulier,  k  Avignon. 
IV.  Surveillance  administrative. 
Commissariat  des  Arcs. 


ÉCOLK  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ETIENNE. 

ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS  D'ALAIS 

ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS  DE  DOUAI 

(Voir  nçtnt,  p.  26!l  i.  392,  Us  décrets  du  IS  jaiU«l  1S90,  porUnl  oifaÛM- 
nlutloo  de  ce»  école*,  et  p.  391  k  317,  l«s  règlcmenU  intérienn  du  SI  da 
même  moit  pour  lei  les  fcole»  de  Paris,  SaJni-Etieiuia  el  AJus. 


U  etnmt:  T*  finw*.—  lapriaerig  C.  Hupsa  it  K.  niMMBài,  M,  ru  BasiM. 
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CONCERNAMT 


LES    MINES  y    CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION  »   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  Bèpublique^  du  2  septembre  1890,  por- 
tant  déclaration  d^intérêt  ptiblic  et  fixaHon  dlun  périmètre  de 
proteetionpour  la  source  d^eau  minérale  de  Vicsur-Cère  (Cantalj. 

(extrait.) 

Art,  1*'.  —  Est  déclarée  d*intérêt  public  la  source  minérale 
qui  alimente  an  établissement  thermal  à  Yic-sur-Cëre  (Canlal). 

Art.  2.  —  Il  est  attribué  &  cette  source  minérale  un  périmètre 
de  protection  sous  forme  d*un  cercle  de  60  mètres  de  rayon,  ayant 
son  centre  àTangle  le  plus  à  l'ouest  du  bâtiment  de  la  source,  et 
une  étendue  superficielle  de  1  hectare  13  ares. 

Art.  3*  —  Des  bornes  seront  placées  sur  le  tracé  de  la  circon- 
férence aux  points  principaux  du  périmètre  déterminé  en  Tarticle 
précédent 

Le  bornage  aura  lieu  aux  frais  du  pétitionnaire,  k  la  diligence, 
du  préfet,  par  les  soins  de  ingénieurs  des  mines  du  département, 
qui  dresseront  procès-verbal  de  l'opération. 

Art.  4.  —  Les  propriétaires  qui  voudront  faire  dans  l'intérieur 
du  périmètre  de  protection  des  sources  minérales  deVic-sur-Cère 
des  fouilles,  tranchées,  pour  extractions  de  matériaux  ou  pour 
un  autre  objet,  fondation  de  maison,  caves  ou  autres  travaux, 
devront  faire,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  la  déclaration  au 
préfet  qui  en  délivrera  récépissé. 

Art.  5.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
pétitionnaire,  dans  la  conunune  de  Vic^sur-Cère,  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton  de  Farrondissement  d'Aurillac  et  au  chef-lieu  du 
département. 

DAcRSTf,  1880.  V  litraisoiu  38 
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Art  6«  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  TexécutioD 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  16  septembre  1890^ 
portant  autorisation  à  la  (?*  des  mines  db  Bourges  à  établir  m 
dépôt  de  dynamite  de  1**  catégoriCy  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Notellbs-Godault  (PaA-de-€alais). 


PROCÉDURE  DEYART  LES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 

Loi  du  %%  juillet  1889  et  règlement  d^administration  publique 

du  18  ianoMT  1890  n. 


L  —  Loi  du  2%JuUlei  1889« 
TITRE  PREMIER. 

iNTRODUCTIOR  DBS  mSTANCES  ET  MESURES  6ÉNÉRALB8  D'OffiTROGnOI. 

Art  i".  —  Les  requêtes  introductives  d*itistance  concernant 
les  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à 
statuer  par  la  voie  contentieuse  doivent  ôtre  déposées  au  greffe 
du  conseil,  sauf  disposition  contraire  contenue  dans  une  loi  spé- 
ciale. 

Ces  requêtes  sont  inscrites,  à  leur  arrivée,  sur  le  registre  d'o> 
drOi  qui  doit  être  tenu  par  le  secrétaire-greffier;  elles  sont  en 
outre  marquées,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  d'an 
timbre  indiquant  la  date  de  l'arrivée.  ^ 

Le  secrétaire-greffier  délivre  aux  parties  qui  en  font  la  demande 
un  certificat  qui  constate  l'arrivée  au  greffe  de  la  réclamation  et 
des  différents  mémoires  produits. 

Art.  S.  -^  La  requête  introductîve  d'instanc»  doit  contenir  le 
nom,  profession  et  domicile  du  demandeur,  les  nom  et  demeure 
du  défendeur,  l'objet  de  la  demande  et  renonciation  des  pièces 
dont  le  requérant  entend  se  servir  et  qui  y  sont  jointes. 

Art  3.  — -  Les  requêtes  présentées  soit  par  les  particuliers, 
soit  par  l'administration^  doivent  être  accompagnées  de  copies 

(*)  Non  insérés  It  leurs  dates. 
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certifiées  confonnes  par  le  requérant,  destinées  à  ôtre  notifiées 
aux  parties  en  cause.  Ces  copies  ne  sont  pas  assujetties  au  droit 
de  timbre. 

Lorsqu*une  copie  n'est  pas  produite  ou  lorsque  le  nombre  des 
copies  n'est  pas  égal  à  celui  des  parties,  ayaqt  un  intérêt  distinct, 
auxquelles  le  conseil  de  préfecture  aurait  ordonné  la  communi- 
cation prévue  par  l'article  6,  le  demandeur  est  averti  par  le  secré- 
taire-greffier que  si  la  production  n'en  est  pas  faite  dans  le  délai 
de  quinze  jours  à  partir  de  cet  avertissement,  le  conseil  de  préfec- 
ture déclarera  la  requête  non  avenue. 

Art.  4.  —  Les  parties  peuvent  faire  signifier  leur  demande  par 
exploit  d'huissier.  Dans  ce  cas  l'original  de  Texploit  est  déposé  au 
greCTe.  Si  ce  dépôt  n'est  pas  fait  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
dater  de  la  signification,  l'exploit  est  périmé. 

Les  frais  de  la  signification  par  huissier  n'entrent  pas  en  taxe. 

Art.  5.  —  Immédiatement  après  l'enregistrement  au  greffe  des 
requêtes  introcLuctives  d'instance,  le  président  du  conseil  de  pré- 
fecture désigne  un  rapporteur,  auquel  le  dossier  est  transmis 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art  6.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette  transmission, 
le  conseil  de  préfecture,  réuni  en  chambre  du  conseil,  règle,  le 
rapporteur  entendu,  la  notification  aux  parties  défenderesses  des 
requêtes  introductives  d'instance. 

n  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  le  délai  accordé 
aux  parties  pour  fournir  leur  défense,  et  désigne  l'agent  qui  sera 
chargé  de  cette  notification. 

Art.  7.  —  Les  décisions  prises  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  l'instruction  des  affaires,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  sont  notifiées  aux  parties  défenderesses,  dans  la  forme 
administrative  et  dans  les  délais  fixés  par  le  conseil,  par  l'agent 
qu'il  a  désigné,  en  même  temps  que  les  copies  des  requêtes  et 
mémoires  déposés  au  greffe,  en  exécution  de  l'article  3. 

U  est  donné  récépissé  de  cette  notification. 

Â  défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  procès-verbal  de  la  notifica- 
tion par  l'agent  qui  Ta  faite. 

Le  récépissé  ou  le  procès-verbal  est  transmis  immédiatement 
au  greffe  du  conseil  de  pré£Bcture« 

Art.  8.  —  Les  parties  ou  leurs  mandataires  peuvent  prendj» 
connaissa&ce  au  greffe,  mais  sans  déplacement,  des  pièces  de 
Taffaire. 

Toutefois,  le  président  du  conseil  peut  autoriser  le  déplaça» 
ment  des  piècesi  pendant  un  délai  qu'il  détermine,  sur  la  de- 
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maade  des  avocats  ou  des  svoués  chargés  de  défendre  les  partiel. 

Si  le  mandataire  d'une  partie  n'est  ni  avoué  exerçant  d&m  1« 
départemeot,  ni  avocat,  il  doit  justifler  de  son  mandat  parus 
acte  sous  seing  privé,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré,  ou  par 
un  acte  authentique. 

L'individu  privé  du  droit  de  témoigner  en  justice  ne  peut  être 
admis  comme  mandalEÙre  d'une  partie. 

Lorsque  la  partie  est  domiciliée  en  dehors  du  départemeot,  elle 
doit  faire  élection  de  domicile  au  chef-iieu. 

ArL  9.  —  Les  mémoires  en  défense  et  les  répliques  sont  dé- 
posés au  greffe  dans  les  conditions  fixées  par  les  srllcles  1,  S,  3 
et  4  de  la  présente  loi. 

La  communication  en  est  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecluK 
comme  pour  les  requêtes  introductives  d'instance. 

Art,  10.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  contravention,  il  est  procàié 
somme  il  suit,  k  défaut  de  règles  établies  par  des  lois  spéciales  : 

Dans  les  dis  Jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procis-ierbi] 
de  contravention  et  son  afHrmation  quand  elle  est  exigée,  le  préTet 
fait  faire  au  contravanant  notification  de  la  copie  du  procès-verkd 
ainsi  que  de  l'affirmation,  avec  citation  à  comparaître  dans  le 
délai  d'un  mois  devant  le  conseil  de  préfecture.  La  ootiScaliOD  et 
la  citation  sont  faites  dans  la  forme  admîaiatrative. 

La  citation  doit  indiquer  b  l'inculpé  qu'il  est  tenu,  ail  Kol 
fournir  des  défenses  écrites,  de  les  déposer  dans  le  déiai  ai 
quinzaine  à  partir  de  la  notification  qui  lui  est  faite  et  l'iantcrl 
faire  connaître,  en  produisant  sa  défense  écrite,  s'il  entend  itser 
du  droit  de  présenter  des  observations  orales  à  Taudience. 

II  est  dressé  acte  de  la  notification  et  de  la  citation;  cet  acte 
doit  être  adressé  au  conseil  de  préfecture  et  j  être  «iregislrt 
comme  il  est  dit  on  l'article  1". 

Le  t'onseil  de  préfecture  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  communics- 
tioD  il  l'administration  compétente  du  mémoire  en  défense  pn- 
duit  par  l'inculpé  et  la  commanicetioa  h  l'inculpé  de  la  réponse 
faite  par  l'administration. 

Art.  11.  —  Les  réclamations  en  matière  électorale  et  eu  ma- 
tière de  contributions  directes  continueront  k  être  présentées  et 
instruites  dans  les  formes  prescrites  par  lea  lois  spéciales  de  U 
matière. 

Lorsque  les  parties  seront  appelées  &  fournir  des  observatioiit 
en  exécution  de  l'artide  39  de  la  loi  du  2i  avril  1833  et  de  l'si^ 
ticle  37  de  la  toi  du  5  avril  188i,  ^es  devront  être  invitées  i  tùtt 
connaître  délies  entendent  oserdu  droit  de  présenter  des  otoff' 
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vations  orales  à  la  séance  publique  où  Taffaire  sera  portée  pour 
être  jugée. 

11  en  sera  de  même  des  réclamations  relatives  aux  taxes  qui 
sont  assimilées  aux  contributions  directes  pour  le  recouvrement 
et  dont  l'assiette  et  la  répartition  sont  confiées  à  Tadministration 
des  contributions  directes. 

Les  réclamations  relatives  aux  taxes  assimilées  dont  Tassiette 
n*est  pas  confiée  à  cette  administration  seront  inscrites  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  i  à  9  de  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Lorsque  l'affaire  est  en  état  d'être  jugée  ou  lors- 
qu'il y  a  lieu  d'ordonner  des  vérifications  au  moyen  d'expertises, 
d'enquêtes  ou  autres  mesures  analogues,  le  rapporteur  prépare 
un  rapport. 

Ce  rapport  est  remis  au  secrétaire<greffier,  qui  le  transmet 
immédiatement  au  commissaire  du  gouvernement. 

TITRE  II. 

« 

DES  DIFFÉRENTS  MOYENS   DE  VÉRIFICATION. 

§  !•'.  —  Des  experiiêes. 

ArL  13.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut,  soit  d'office,  soit  sur 
la  demande  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ordonner,  avant  faire 
droit,  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  sur  les  points  détermi- 
nés par  sa  décision. 

En  matière  de  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux 
publics  ou  de  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraor- 
dinaires aux  chemins  vicinaux,  l'expertise  doit  être  ordonnée  si 
elle  est  demandée  par  les  parties  ou  par  Fune  d'elles  pour  faire 
vérifier  les  faits  qui  servent  de  base  à  la  réclamation* 

Art.  14.  —  L'expertise  sera  faite  par  trois  experts,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  qu'il  y  soit  procédé  par  un  seuL 

Dans  ce  dernier  cas,  Texpert  est  nommé  par  le  conseil,  à  moins 
que  les  parties  ne  s'accordent  pour  le  désigner. 

Si  l'expertise  est  confiée  à  trois  experts,  l'un  d'eux  est  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture,  et  chacune  des  parties  est  appelée  à 
nommer  son  expert. 

Art.  15.  —  Les  parties  qui  ne  sont  pas  présentes  à  la  séance 
publique  où  l'expertise  est  ordonnée  ou  qui  n'ont  pas  dans  leurs 
requêtes  et  mémoires  désigné  leur  expert  sont  invitées,  par  une 
notification  faite  conformément  à  l'article  7,  à  le  désigner  dans 
le  délai  de  huit  jours. 
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Si  cette  désignation  n^est  par  parvenue  au  greffe  dans  ce  délai,- 
la  nomination  est  faite  d'office  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art  16.  —  LWrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  Tex- 
pertise  et  en  fixe  l'objet,  et  qui  nomme,  s'il  y  a  lieu,  le  ou  les 
experts,  désigne  l'autorité  devant  laquelle  ils  doivent  prêter  ser- 
ment, à  moins  que  le  conseil  ne  les  en  dispense,  du  consentement 
des  parties. 

La  prestation  de  serment  et  Texpédition  du  procès-verbal  ne 
doniient  lieu  &  aucun  droit  d'enregistrement. 

Le  conseil  de  préfecture  fixe,  en  outre,  le  délai  dans  lequel  les 
experts  seront  tenus  de  déposer  leur  rapport  au  greffe. 

Art  17.  —  Les  fonctionnaires  qui  ont  exprimé  une  opinion 
dans  l'affaire  litigieuse,  ou  qui  ont  pris  part  aux  travaux  qui 
donnent  lieu  à  une  réclamation,  ne  peuvent  être  désignés  comme 
experts. 

Les  règles  établies  par  le  code  de  procédure  civile  pour  laréco- 
aation  des  experts  sont  applicables  dans  le  cas  où  les  experts 
sont  désignés  d'office  par  le  conseil  de  préfecture. 

La  récusation  doit  être  proposée  dans  les  huit  jours  de  la  noti- 
fication de  l'arrêté  qui  a  désigné  l'expert.  Elle  est  jugée  d'ur- 
gence. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  un  expert  n'accepte  pas  la  mission 
qui  lui  a  été  confiée,  il  en  est  désigné  un  autre  à  sa  place. 

L'expert  qui,  après  avoir  accepté  sa  mission,  ne  la  remplit  pas, 
et  celui  qui  ne  dépose  pas  son  rapport  dans  le  délai  fixé  par  le 
conseil  de  préfecture,  peuvent  être  condamnés  &  tous  les  frais 
frustratoires,  et  même  à  des  dommages^intérêts,  s'il  y  a  lieo. 
L'expert  est,  en  outre,  remplacé  s'il  y  a  lieu. 

Art.  19.  —  Les  parties  doivent  être  averties  par  le  ou  les  ex- 
perts des  jours  et  heures  auxquels  il  sera  procédé  &  l'expertise; 
cet  avis  leur  est  adressé,  quatre  jours  au  moins  à  l'avance,  par 
lettre  recommandée. 

Les  observations  faites  par  les  parties,  dans  le  cours  ides  opéra- 
tions, doivent  être  consignées  dans  le  rapport. 

Art.  20.  —  S'il  y  a  plusieurs  experts,  ils  procèdent  ensemble  à 
la  visite  des  lieux  et  dressent  un  seul  rapport.  Dans  le  cas  où  ils 
sont  d'avis  différents,  ils  indiquent  l'opinion  de  chacun  d'eux  et 
les  motifs  à  l'appui. 

Art.  21.  —  Le  rapport  est  déposé  au  greffe  du  conseil.  Les 
parties  sont  invitées,  par  une  notification  faite  conformément  à 
l'article  7,  à  en  prendre  connaissance  et  à  fournir  leurs  observa- 
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lions  dans  le  délai  de  quinze  jours;  une  prorogation  de  délai  peut 
être  accordée. 

Art*  S2.  —  Si  le  conseil  ne  trouve  pas  dans  le  rapport  d'ex- 
pertise des  éclaircissements  suffisants,  il  peut  ordonner  un  sup- 
plément d'instruction,  ou  bien  ordonner  que  les  experts  compa- 
raîtront devant  lui  pour  fournir  les  explications  et  renseignements 
nécessaires. 

En  aucun  eas,  le  conseil  B'est  o&ligé  de  ouivre  l^vis  des 
experts. 

Art,  23.  —  Les  experts  joignent  à  leur  rapport  un  état  de 
eurs  vacations,  frais  et  honoraires. 

La  liquidation  et  la  taxe  en  sont  faites  par  arrêté  du  président 
du  conseil  de  préfecture,  même  en  matière  de  contributions  di- 
rectes ou  de  taxée  atsîmiléos,  conformément  au  tarif  qui  sera 
fixé  par  un  règlement  d'administration  publique;  mais  les  ex- 
perts ou  les  partiea  peuvfmt,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir 
de  la  notification  qui  leur  est 'faite  dudit  arrêté,  contester  la 
liquidation  devant  le  conseil  de  préfecture,  statuant  en  chambre 
4u  conseil. 

âtL  SI4.  —  En  cas  d'urgence,  le  président  du  consul  de  préfec- 
ture peut,  sur  la  demande  des  parties,  désigner  un  expert  pour 
constater  des  faits  qui  seraient  de  nature  &  motiver  une  réclama- 
tion devant  ce  conseil. 

Avis  en  est  immédiatement  donné  au  défendeur  éventuel. 

§  S.  Des  msUes  de  lieux. 

Art,  25.  —  Le  conseil  peut,  lorsqu'il  le  croit  nécessaire,  ordon- 
ner qu'il  se  transportera  tout  entier  ou  que  l'un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  se  transporteront  sur  les  lieux  pour  y  faire  les  cons- 
tatations et  vérifications  déterminées  par  son  arrêté. 

Le  conseil  ou  ses  membres  peuvent,  en  outre,  dans  le  cours  de 
la  visite,  entendre  &  titre  de  renseignements  les  personnes  qu'ils 
désignent^et  faire  faire  en  leur  présence  les  opérations  qu'ils  ju- 
gent utiles. 

Les  parties  sont  averties,  par  une  notification  faite  conformé- 
ment à  l'article  7,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  la  visite  des 
lieux  doit  se  faire. 

Il  est  dressé  procè»>verbal  de  l'opération. 

Les  frais  de  cette  visite  sont  compris  dans  les  dépens  de  Tins- 
tance. 
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§  3.  Deê  enquêtes  et  dei  interrogatoires. 

Art.  d6*  —  Le  conseil  peut,  soit  sur  la  demande  des  parties, 
soit  d'office,  ordonner  une  enquête  sur  les  faits  dont  la  consta- 
tation lui  paraît  utile  à  l'instruction  de  l'affaire. 

Art,  S7.  — -  L'arrêté  qui  ordonne  l'enquête  indique  les  faits  sur 
lesquels  elle  doit  porter  et  décide,  suivant  le  cas,  si  elle  aura  lieu, 
soit  devant  le  conseil  en  séance  publique,  soit  devant  un  membre 
du  conseil  qui  se  transportera  sur  les  lieux. 

Art.  S8.  —  Les  parties  sont  averties,  par  une  notification  faite 
conformément  à  l'article  7,  qu*elles  peuvent  prendre  connais- 
sance au  greffe  de  l'arrêté  qui  ordonne  l'enquête,  et  elles  sont 
invitées  à  présenter  leurs  témoins  au  jour  fixé  par  cet  arrêté. 

Les  parties  peuvent  assigner  les  témoins,  à  leurs  frais,  par 
exploits  d'huissier* 

Art.  29.  —  Ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  les  pa- 
rents ou  alliés  en  ligne  directe  de  Tune  des  parties  ou  leurs  cod- 
joints. 

Toutes  autres  personnes  sont  admises  comme  témoins,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  sont  incapables  de  témoigner  en  justice. 

Jrt.  30.  —  Les  témoins  sont  entendus  séparément,  tant  en 
présence  qu'en  l'absence  des  parties.  Chaque  témoin,  avant  d'être 
entendu,  déclare  ses  nom,  prénoms,  profession,  âge  et  demeare; 
s'il  est  parent  ou  allié  des  parties  et  à  quel  degré  ;  s'il  n'est  do- 
mestique ou  serviteur  de  l'une  d'elles.  |I1  fait,  à  peine]  de  nal- 
lité,  le  serment  de  dire  la  vérité. 

Les  individus  qui  n'ont  pas  l'âge  de  quinze  ans  révolus  ne  sont 
pas  admis  &  prêter  serment  et  ne  peuvent  être  entendus  qu'à  titre 
de  renseignement. 

Les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nouveau  et  confrontés 
les  uns  avec  les  autres. 

Art.  31.  —  Dans  le  cas  où  Tenquête  a  lieu  à  l'audience  publi- 
que, le  secrétaire-greffier  dresse  procès-verbal  de  l'audition  des 
témoins. 

Ce  procès-verbal  est  visé  par  le  président  et  annexé  à  la  minute 
de  Tarrêté. 

Art.  32.  —  Si  l'enquête  est  confiée  à  un  des  membres  du  con- 
seil, il  est  dressé  procès-verbal  contenant  l'énoncé  des  joari  lieu 
et  heure  de  l'enquête;  la  mention  de  Tabsence  ou  de  la  présence 
des  parties;  les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  des  té- 
moins; les  reproches  proposés  ;  le  serment  prêté  par  les  témoios 
ou  les  causes  qui  les  ont  empêchés  de  le  prêter;  leur  déposition. 
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Il  est  donné  lecture  à  chaque  témoin  de  sa  déposition»  et  le  té- 
moin la  signe,  ou  mention  est  faite  qu'il  ne  sait,  ne  peut  ou  ne 
veut  signer. 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  enquêteur  est  dé- 
posé au  greffe  du  conseil. 

Art,  33.  —  Si  les  parties  n'ont  pas  assisté  4  Tenquête,  elles 
sont  averties,  par  une  notification  faite  conformément  à  l'ar- 
ticle 7,  qu'eUes  peuvent  prendre  connaissance  du  procès-verbal 
au  greffe,  dans  le  délai  fixé  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art,  34.  —  Lorsque  le  conseQ  de  préfecture  a  ordonné  une 
enquête  sur  la  validité  des  opérations  électorales  qui  sont  con- 
testées devant  lui,  il  doit  statuer  sur  la  réclamation  dans  le 
délai  déterminé  par  l'article  38  de  la  loi  du  6  avril  1884. 

Les  nolifications  prévues  aux  articles  28  et  33  peuvent  être 
faites  conformément  aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  44. 

Art,  35.  —  Si  les  témoins  entendus  dans  une  enquête  requiè- 
rent taxe,  la  taxe  est  faite  par  le  président  du  co^seil  ou  le  com- 
missaire enquêteur,  suivant  le  cas,  conformément  au  tarif  qui 
sera  fixé  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Il  ne  sera  pas  accordé  de  taxe  aux  témoins  en  matière  élec- 
torale. 

Art.  36.  —  Le  conseil  peut,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
des  parties,  ordonner  que  les  parties  seront  interrogées  soit  à  la 
séance  publique,  soit  en  chambre  du  conseil. 

§  4.  Des  vérifications  d^ écritures  et  de  Finscription  de /aux» 

Art.  37.  —  Le  conseil  peut  ordonner  une  vérification  d'écri- 
tures par  un  ou  plusieurs  experts,  qu'il  nomme  en  présence  d'un 
des  membres  du  conseil  désigné  à  cet  effet. 

Art.  38.  —  Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  en  faux 
contre  une  pièce  produite,  le  conseil  fixe  le  délai  dans  lequel  la 
partie  qui  l'a  produite  sera  tenue  de  déclarer  si  eUe  entend  s'en 
s'en  servir. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce 
ou  ne  fait  pas  de  déclaration,  la  pièce  est  rejetée. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  le  con- 
seil peut,  soit  surseoir  à  statuer  sur  l'instance  principale  jus- 
qu'après le  jugement  du  faux  par  le  tribunal  compétent,  soit 
statuer  au  fond,  s'il  reconnaît  que  la  décision  ne  dépend  pas  de 
la  pièce  atguée  de  faux. 
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TITRE  IIL 

DES  IHCIDENTS. 

ArL  39.  —  Sont  applicables  aux  demandes  incidentes  les  rè- 
gles établies  par  les  articles  4  à  9  de  la  présente  loi. 

ArL  40.  —  L'intervention  est  admise  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  intérêt  à  la  décision  du  litige  engagé  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Art.  41.  —  Les  dispositions  des  articles  378  à  389  du  Gode  de 
procédure  civile  sur  la  récusation  des  juges  sont  applicables  de- 
vant les  conseils  de  préfecture. 

Art.  42.  —  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  des 
actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  et  déposés  au 
greffe. 

Les  frais  du  procès  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  se  désiste. 

TITRE  IV. 

DU  JUGEMENT. 

Art.  43.  —  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  est  arrêté  par 
le  président  du  conseil  ;  il  est  communiqué  au  commissaire  da 
gouvernement  et  affiché  &  la  porte  de  la  salle  d'audience. 

Art.  44.  —  Toute  partie  doit  être  avertie,  par  une  notificatioa 
faite  conformément  à  l'article  7,  du  jour  où  l'affaire  sera  portée 
en  séance  publique.  Lorsqu'elle  est  représentée  devant  le  con- 
seil, la  notification  est  faite  à  son  mandataire  ou  défenseor,  do- 
micilié dans  le  département. 

Dans  les  deux  cas,  l'avertissement  est  donné  quatre  jours  aa 
moins  avant  la  séance. 

En  matière  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées, 
d'élections  et  de  contraventions,  l'avertissement  n'est  donné 
qu'aux  parties  qui  ont  fait  connaître,  antérieurement  à  la  fixa- 
tion du  rêle,leur  intention  de  présenter  des  observations  orales. 

Il  peut,  dans  ces  mêmes  affaires,  être  donné  par  lettre  recom- 
mandée, exempte  de  toute  taxe  postale. 

Si  les  réclamants  en  matière  électorale  n'ont  pas  de  manda- 
taire ou  défenseur  commun,  il  suffit  que  l'avertissement  soit 
adressé  au  premier  signataire  de  la  protestation. 

Art.  45.  —  Après  le  rapport  qui  est  fait  sur  chaque  affaire  par 
un  des  conseillers,  les  parties  peuvent  présenter,  soit  en  pe^ 
sonne»  soit  par  mandataire^  des  observations  orales  à  l'appui  de 
leurs  conclusions  écrites. 
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Le  conseil  de  préfecture  peut  également  entendre  les  agents 
de  l'administration  compétente  ou  les  appeler  devant  lui  pour 
fournir  des  explications. 

Si  les  parties  présentent  des  conclusions  nouvelles  ou  des 
moyens  nouveaux,  le  conseil  ne  peut  les  adopter  sans  ordonner 
un  supplément  d'instruction. 

jirt  46.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  con- 
clusions sur  toutes  les  affaires. 

Art.  47.  —  En  toute  matière,  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture sont  rendus  par  des  conseillers  délibérant  en  nombre 
impair. 

Ils  sont  rendus  par  trois  conseillers  au  moins,  président  com- 
pris. 

La  décision  est  prononcée  à  l'audience  publique,  après  délibéré 
hors  la  présence  des  parties. 

Art,  48.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  conseil  de  préfecture  men- 
tionnent qu'il  a  été  statué  en  séance  publique* 

Ils  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  parties,  le  vu  des 
pièces  et  des  dispositions  législatives  dont  ils  font  l'application. 
Lorsque  le  conseil  statue  en  matière  répressive,  les  dispositions 
législatives  doivent  être  textuellement  rapportées. 

Mention  y  est  faite  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  ou 
défenseurs  et  le  commissaire  du  gouvernement  ont  été  entendus. 

Ils  sont  motivés. 

Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  y  sont 
mentionnés. 

La  minute  de  la  décision  est  signée,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire-greffier. 

Art.  49.  —  La  minute  des  décisions  du  conseil  de  préfecture 
est  conservée  an  greffe  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspon* 
dance  et  les  pièces  relatives  à  l'instruction.  Les  pièces  qui  ap- 
partiennent aux  parties  sont  remises  sur  récépissé,  à  moins  que 
le  conseil  de  préfecture  n'ait  ordonné  que  quelques-unes  de  ces 
pièces  resteraient  annexées  à  la  décision. 

Les  arrêts  du  conseil  de  préfecture  sont  exécutoires  et  em- 
portent hypothèque. 

Art.  50.  —  Sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture  les 
dispositions  de  l'article  85  et  les  articles  88  et  suivants  du  titre  Y 
du  Gode  de  procédure  civile,  et  celles  de  l'article  41  de  la  loi  du 
29  juillet  1881. 

Néanmoins,  si  des  dommages-intérêts  sont  réclamés  à  raison 
des  discours  et  des  écrits  d'une  partie  ou  de  son  défenseur,  le 
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conseil  de  préfecture  réservera  Faction»  pour  être  statué  allé- 
rieurement  par  le  tribunal  compétent,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  Farticle  4i  précité. 

Il  en  sera  de  même  si,  outre  les  injonctions  que  le  conseil 
peut  adresser  aux  avocats  et  aux  officiers  ministériels  en  cause, 
il  estime  qu*il  peut  y  avoir  lieu  à  une  autre  peine  disciplinaire. 

Les  dispositions  de  Tarticle  85  du  Gode  de  procédure  civile 
sont  applicables  aux  défenseurs  des  parties  autres  que  les  avo- 
cats et  les  avoués,  aussi  bien  qu*aux  parties  elles-mêmes. 

ArL  5i.  —  L'expédition  des  décisions  est  délivrée  par  le  se- 
crétaire-greffier, dès  qu^il  en  est  requis.  Toute  décision  est  notifiée 
aux  parties  à  leur  domicile  réel  dans  la  forme  administrative, 
par  les  soins  du  préfet»  lorsque  Tinstance  a  été  engagée  par 
l'État  ou  contre  lui,  et  lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  pro- 
noncé en  matière  répressive,  sans  préjudice  pour  le  droit  de  la 
partie  de  faire  la  notification  par  exploit  d'huissier. 

Dans  les  autres  cas,  la  notification  est  faite  par  exploit 
d'huissier. 

Toutefois,  il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  spéciales  établies  poar 
la  notification  des  décisions  en  matière  de  contributions  directes 
et  de  taxes  assimilées  à  ces  contributions,  ainsi  qu'en  matière 
électorale. 

TITRE  V. 

DE   l'opposition  ET  DU  RECOURS  DEVANT  LE  CONSEIL  d'ÉTIT. 

Art.  52.  —  Les  arrêtés  non  contradictoires  des  conseils  de 
préfecture  en  matière  contentieuse  peuvent  être  attaqués  par 
voie  d'opposition  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  nolifi- 
cation  qui  en  est  faite  à  la  partie. 

L'acte  de  notification  doit  indiquer  à  la  partie  que,  après  l'ex- 
piration dudit  délai,  elle  sera  déchue  du  droit  de  former  oppo- 
sition. 

L'opposition  est  formée  suivant  les  règles  établies  par  les  a^ 
ticles  1  à  i  de  la  présente  loi.  Les  communications  sont  ordon- 
nées comme  pour  les  requêtes  iotroductives  d'instance. 

ArL  53.  —  Sont  considérés  comme  contradictoires  les  arrêtés 
rendus  sur  les  requêtes  ou  mémoires  en  défense  des  parties, 
alors  même  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  n'auraient  pas 
présenté  d'observations  orales  à  la  séance  publique. 

Toutefois,  si,  après  une  expertise,  les  parties  n'ont  pas  été 
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appelées  à  prendre  connaissance  du  rapport  d'experts,  elles 
pourront  former  opposition  contre  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

Art.  54.  —  Lorsque  la  demande  est  formée  contre  deux  our 
plusieurs  parties  et  que  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  n'ont  pas 
présenté  de  défense,  le  conseil  surseoit  &  statuer  sur  le  fond,  et 
ordonne  que  les  parties  défaillantes  seront  averties  de  ce  sursis 
par  une  notification  faite  conformément  à  Tarticle  7,  et  invitées 
de  nouveau  à  produire  leur  défense  dans  un  délai  qu'il  fixe. 
Âpres  l'expiration  du  délai,  il  est  statué  par  une  seule  déci- 
sion, qui  n'est  susceptible  d'opposition  de  la  part  d'aucune  des 
parties. 

Art.  5S.  -^  L'opposition  suspend  l'exécution,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  décision  qui  a  statué  par 
défaut. 

Art.  56.  — ^  Toute  partie  peut  former  tierce-opposition  à  une 
décision  qui  préjudicie  &  ses  droits,  et  lors  de  laquelle  ni  elle  ni 
ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés. 

Il  est  procédé  à  l'instruction  dans  les  formes  établies  par  les 
articles  1  à  9  de  la  présente  loi* 

Art.  57.  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être 
attaqués  devant  le  Conseil  d'État  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  la  notification,  lorsqu'ils  sont  contradictoires,  et  à  dater 
de  l'expiration  du  délai  d'opposition,  lorsqu'ils  ont  été  rendus 
par  défaut. 

Art.  58.  —  Ce  délai  de  deux  mois  est  augmenté,  conformément 
à  Tarticle  73  du  Gode  de  procédure  civile,  modifié  par  la  loi  du 
3  mai  4862,  lorsque  le  requérant  est  domicilié  hors  de  la  France 
continentale. 

Art*  59.  ^  Le  délai  de  pourvoi  court  contre  l'État  ou  les  ad- 
ministrations représentées  par  le  préfet,  soit  à  dater  du  jour  où 
la  notification  de  l'arrêté  a  été  faite  par  les  parties  au  préfet,  soit 
à  dater  du  Jour  où  la  notification  a  été  faite  aux  parties  par  les 
soins  du  préfet. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  statué  en  matière  répres- 
sive, le  délai  court  contre  l'administration  à  partir  de  la  date  de 
l'arrêté. 

Art.  60.  —  Les  dispositions  du  Gode  de  procédure  civile  rela- 
tives à  l'appel  des  Jugements  préparatoires  et  interlocutoires 
sont  applicables  aux  recours  formés  contre  les  décisions  des  con- 
seils de  préfecture. 

Art.  61.  •—  Le  recours  an  Conseil  d'État  contre  les  arrêtés  des 
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conseils  de  préfecture  peuvent  avoir  lieu  sans  frais  et  sans  l'in- 
tervention d'un  avocat  du  Conseil  d'État,  en  matière  : 

1*  De  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées  à  ces  con- 
tributions pour  le  recouvrement; 

8*  D'élections; 

3"*  De  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voi- 
rie  et  autres  contraventions  dont  la  répression  appartient  an 
conseil  de  préfecture,  ainsi  que  d'anticipation  sur  les  chemins 
vicinaux. 

Toutefois,  l'exemption  du  droit  de  timbra  n'est  applicable  aux 
recours  en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimi- 
lées à  ces  contributions,  sauf  les  prestations  en  nature  poor  les 
chemins  vicinaux,  que  lorsque  la  cote  est  moindre  de  30  francs. 

Le  recours  peut  être  déposé,  dans  les  cas  ci-dessus  visés,  soit 
au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État,  soit  à  la  préfecture,  soit 
à  la  sous-préfecture.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  est  marqué 
d'un  timbre  qui  indique  la  date  de  l'arrivée,  et  il  est  transmis  par 
le  préfet  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État. 

Il  en  est  délivré  récépissé  à  la  partie  qui  le  demande. 

TITRl  VL    ' 

DES  DÉPENS. 

Art.  62. — Toute  partie  qui  succombe  est  condanmée  aux  dépens. 

Les  dépens  peuvent,  en  raison  des  circonstances  de  raffiure, 
être  compensées  en  tout  ou  en  partie. 

Art,  63.  —  L'article  qui  précède  est  applicable  à  l'administra- 
tion dans  les  contestations  relatives  soit  au  domaine  de  l'État, 
soit  à  l'exécutioa  des  marchés  passés  pour  un  service  public, 
soit  à  la  réparation  des  dommages  sur  lesquels  les  conseils  de 
préfecture  sont  appelés  à  prononcer. 

En  matière  r^Mssive,  la  partie  acquittée  est  rdaxée  sans  dé- 
pens. 

II  n'y  a  lieu,  en  matière  électorale,  à  aucune  condamnation 
aux  dépens. 

La  liquidation  des  Irais  d'expertise,  est  fiiite  par  le  président  da 
conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'article  8. 

Art.  64.  —  Les  dépens  ne  peuvent  comprendre  que  les  frais 
de  timbre  ou  d'enregistrement,  les  frais  de  copie  des  requêtes 
ou  mémoires,  les  frais  d'expertise,  d'enquête  et  autres  mesaras 
d'instruction,  et  les  frais  de  signification  de  la  décision. 

Art.  65.  -*  La  liquidation  des  dépens  est  faite,  s'il  y  a  lieoi 
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par  Tarrèté  qui  statue  sur  le  litige,  conformément  au  tarif  qui 
sera  fixé  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  66.  —  Si  Tétat  des  dépens  n'est  pas  soumis  en  temps 
utile  au  Conseil  de  préfecture,  la  liquidation  en  est  faite  par  le 
président  du  Conseil,  le  rapporteur  entendu. 

Les  parties  peuvent  former  opposition  à  cette  décision  devant 
le  conseil  de  préfecture,  statuant  en  chambre  du  conseil,  dans  le 
délai  de  huit  jours  à  dater  de  la  notification. 

Art.  67.  —  Le  règlement  d'administration  publique  pour  réta- 
blissement du  tarif  dés  dépens  sera  rendu  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Jrt.  68.  ^-  Sont  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  et  des  rè- 
glements contraires  à  la  présente  loi* 


II.  —  Décret  du  Président  de  la  Républiqite^  du  18  janvier  1890, 
portant  fixation  du  tarif  des  frais  et  dépens  devant  les  conseils 
de  préfecture^ 

(extrait.) 

Art.  l**.  —  Il  sera  alloué  pour  la  copie  des  requêtes,  mémoi- 
res et  pièces  y  annexées,  par  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
et  de  douze  syllabes  à  la  ligne,  50  centimes. 

Art.  %.  —  Il  sera  alloué  à  chaque  expert,  par  vacation  de 
trois  heures,  s'il  est  domicilié  dans  le  département  de  la  Seine 
ou  dans  une  ville  dont  la  population  excède  100.000  habitants, 
8  francs;  s'il  est  domicilié  dans  une  ville  dont  la  population  ex- 
cède 30.000  habitants,  7  francs;  ailleurs,  6  francs. 

n  ne  pourra  être  taxé  aux  experts  plus  de  trois  vocations  par 
jour  à  la  résidence,  et  quatre  hors  de  la  résidence. 

Les  experts  auront,  en  outre,  droit  à  une  vacation  pour  la 
prestation  de  serment  et  une  pour  le  dépôt  du  rapport,  indépen- 
damment de  leurs  frais  de  transport. 

Art.  3.  —  Si  les  experts  sont  appelés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture soit  à  dresser  un  devis  détaillé,  soit,  à  défaut  de  l'archi- 
tecte, à  diriger  des  travaux  ou  à  procéder  à  la  vérification  et  au 
règlement  de  mémoires  d'entrepreneurst  il  leur  sera  alloué  : 

!•  Pour  la  rédaction  du  devis,  I  1/S  p.  100;  2*  pour  la  direc- 
tion de  travaux,  i  1/S  pour  100;  3*  pour  vérification  et  règle- 
ment, t  p.  iOo« 

Cette  allocation  sera  répartie  également  entre  les  experts  ou 
attribuée  à  l'un  d-eux^  suivant  que  le  travail  aura  été  fait  en 
commun  ou  par  un  seul  expert. 
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Les  travaux  rémunérés  à  part,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
ii*entreront  pas  en  compte  dans  le  calcul  des  vacations. 

Art.  4.  —  La  mise  au  net  du  rapport  sera  taxée  conformément 
à  Farticle  !•'. 

ArL  5.  —  Il  sera  alloué  aux  experts,  pour  fMs  de  transport  : 

1*  En  chemin  de  fer,  20  centimes  par  kilomètre; 

^  Sur  les  routes  ordinaires,  40  centimètres  par  kilomètre. 

La  première  taxe  sera  applicable  de  droit  quand  le  parcours 
sera  desservi  pai^  «ne  voie  ferrée. 

En  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées,  le 
parcours  effectué  en  dehors  des  limites  du  département  n'eotren 
pas  en  compte;  dans  les  autres  matières,  il  pourra  être  admis 
suivant  lés  circonstances  de  Faffaire. 

Art.  6*  —  Si  les  experts  sont  appelés,  par  application  de  ^a^ 
ticle  22  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  à  comparaître  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  ils  seront  rémunérés  conformément  aux  arti- 
cles 2  et  5  du  présent  décret 

Art.  7.  —  Les  frais  divers  dont  les  experts  auront  dû  fiiire 
l'avance,  tels  que  le  papier  timbré,  l'enregistrement,  les  ports 
de  lettres  et  de  paquets  et  le  coût  de  tous  travaux  et  opérations 
indispensables  à  l'accomplissement  de  leur  mission,  leur  seront 
remboursés  sur  état. 

Art.  8.  —  Les  experts  ne  pourront  rien  réclamer  pour  s'être 
fait  aider  par  des  copistes,  dessinateurs,  toiseurs,  porterai- 
nés,  etc.,  ces  frais  étant  compris  dans  les  allocations  ci-dessus 
mentionnées  pour  vacations,  rédaction  de  devis,  direction  de 
travaux,  règlement  et  mise  au  net  du  rapport. 

Art.  9.  ^  Le  président,  en  procédant  à  la  taxe  des  vacations 
et  autres  frais,  les  réduira  s'ils  lui  paraissent  excessifli. 

11  n'admettra  en  taxe  ni  les  opérations,  visites  et  plans  inutiles, 
ni  les  longueurs  dans  les  rapports. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables 
à  la  tierce  expertise  prévue  en  matière  de  contributions  directes 
par  l'artide  5  de  la  loi  du  29  décembre  1884. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  des  articles  2,  5  et  6  seront  api^- 
cables  à  l'expert  ou  aux  experts  nommés  par  le  conseil  de  pr^ 
fecture  ppur  faire  une  vérification  d'écritures. 

Toutefois,  la  vérification  devant  être  effectuée  en  présence  d'ufi 
membre  du  conseil  de  préfecture  désigné  à  cet  effet,  les  experts 
n'auront  droit  à  aucune  vacation  supplémentaire  pour  la  presta- 
.  tion  du  serment  ou  pour  le  dépôt  du  rapport 

Art.  12.  —  Les  dépositaires  de  pièces  appelés  à  les  représeo- 
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ter  devant  le  conseil  de  préfecture  seront  assimilés  aux  experts 
quant  aux  frais  de  voyage  et  aux  vacations. 

Art,  13.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  se  transportera 
tout  entier  ou  que  Fun  ou  plusieurs  de  ses  membres  se  trans- 
porteront sur  les  lieux,  chaque  conseiller  aura  droit  à  des  frais 
de  transport  calculés  comme  à  l'article  6,  et  en  outre,  si  le  trans- 
port a  Heu  à  une  distance  de  un  myriamètre  au  moins,  à  une 
indemnité  de  12  francs  par  jour. 

Le  secrétaire-greffier  aura  droit  aux  mêmes  frais  de  route  et  à 
une  indemnité  de  8  francs  par  jour. 

Art.  14.  —  Les  témoins  entendus  dans  une  enquête  pourront 
requérir  la  taxe. 

Leurs  frais  de  transports  seront  taxés  ainsi  quil  suit  : 

1*  En  chemin  de  fer,  15  centimes  par  kilomètre; 

2*  Sur  les  routes  ordinaires,  40  centimes  par  kilomètre. 

La  première  taxe  sera  applicable  de  droit  quand  le  parcours 
sera  desservi  par  une  voie  ferrée. 

Il  sera  en  outre,  alloué  aux  témoins,  à  titre  de  taxe  de  com- 
parution, une  indemnité  de  2  à  10  francs  par  jour. 

Art.  15.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  signification 
par  exploit  d'huissier,  soit  d'un  arrêté  d'avant-faire-droit,  soit 
d'un  arrêté  définitif,  soit  d'une  décision  du  président  liquidant 
les  frais  d^expertise  ou  les  dépens,  l'huissier  aura  droit  aux  émo- 
luments qui  lui  sont  attribués  par  le  tarif  en  vigueur  devant  les 
tribunaux  de  première  instance. 

Art,  16.  —  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  en  matière 
électorale. 

Art.  17.  —  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

(Voir  infrày  p.  4tt  et  snlfantes,  les  Gireulaires  et  instrncUons,  éminant  des 
des  différentes  administrations,  relatifement  an  même  objet.) 


SOURCES  MINÉRALES. 

Par  décision  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  du  8  septembre 
1890,  a  été  autorisée  la  substitution  du  nom  de  source  «  Souve* 
raine  »  à  celui  de  source  t  Saint- Antoine  (*)  »,  commune  de 
Saint-Torre  (Allier). 

(*)  Source  antorisée  par  décision  du  26  mars  1889  (Tolume  de  1889,  p.  79). 
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QRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


ADRESSAIS 


AUX  PRÉFETS,  AUX  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC. 


isti 


APPLICATION    DE    LA    LOI    SDR    LES    DÉLÉGUÉS    A   U    SÉCURITÉ 
DES  OUVRIERS  MINEURS.  —  MANDATEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

A  Monsteur  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  30  septembre  1890. 

Monsieur  le  préfet,  pour  compléter  les  instructions  que  je  tous 
ai  précédemment  données  sur  l'application  de  la  loi  du  8  juillet 
1890  (*),  j*ai  rhonneur  de  vous  indiquer  dans  la  présente  circu- 
laire, après  m'être  entendu  sur  ce  point  avec  M.  le  Ministre  des 
finances,  comment  seront  réglées  les  indemnités  allouées,  par 
Farticle  16  de  ladite  loi,  aux  délégués  à  la  sécurité  des  oumen 
mineurs. 

Le  délégué  doit  vous  adresser  au  début  de  chaque  mois  un 
seul  état  comprenant  à  la  fois  les  visites  qu'il  a  faites  et  celles 
qu'a  faites  son  suppléant  dans  le  mois  précédent;  mais,  d'après 
le  paragraphe  6  de  l'article  16  de  la  loi,  vous  avez  à  établir, 
après  vérification  de  l'état  par  les  ingénieurs  des  mines,  deux 
mandats  distincts,  l'un  pour  le  délégué  et  Tautre  pour  le  délégué 
suppléant. 

La  répartition  éventuelle  entre  les  deux  délégués  de  l'indem- 
nité mensuelle  minimum,  prévue  par  la  dernière  phrase  du  pa- 
ragraphe %  de  l'article  16  de  la  loit  comporte  l'observation  sui- 
vante : 

Cette  indemnité  minimum  correspond  souvent  à  un  nombre 
de  journées  supérieur  au  nombre  maximum  des  journées  que  le 
délégué  doit  employer  aux  visites  réglementaires  d'après  l'ar- 

(•)  Voir  s^prû,  p.  256. 


CIBGULAIRES.  417 

rèté  rendu  en  vertu  de  la  première  phrase  du  même  paragra- 
phe 2.  La  loi  n'a  pas  indiqué  pour  ce  cas  le  mode  de  répartition 
de  rindemnité  entre  le  délégué  et  le  délégué  suppléant.  On  ad- 
mettra que  rindemnité  doit  se  répartir  proportionnellement  au 
nombre  de  journées  effectivement  consacrées  par  chacun  aux 
visites  réglementaires. 

L'état  qui  sera  présenté  mensuellement  par  le  délégué  en  vertu 
du  paragraphe  5  de  l'article  16  devra  s'établir  conformément  au 
modèle  n*  4  ci-joint.  La  délégué  n'aura  à  remplir  que  Tétat  pro- 
prement dit.  La  vérification  et  le  décompte  qui  suivent  l'état 
seront  établis  par  les  ingénieurs. 

Le  délégué  fournira  son  état  en  double  expédition  pour  que 
l'une  reste  comme  minute  aux  ingénieurs* 

En  droit,  il  incomberait  aux  délégués  de  dresser  leur  état  sur 
du  papier  fourni  par  eux.  Toutefois,  pour  faciliter  le  service,  les 
ingénieurs  des  mines  pourront  remettre  aux  délégués  des  for- 
mules modèle  n*  4  qui  seront  envoyées  aux  ingénieurs,  sur  leur 
demande,  par  l'Administration. 

Avec  l'état  détaillé,  dressé  jpar  les  délégués  et  vérifié  par  lui, 
l'ingénieur  en  chef  vous  transmettra  un  état  récapitulatif  (mo- 
dèle n"*  5)  qui  seul  devra  être  produit  par  vous  à  l'appui  des  man- 
dats de  payement  individuels  que  vous  aurez  à  délivrer. 

Les  ingénieurs  des  mines  vérifieront  les  états  détaillés  des  dé- 
légués avec  le  plus  grand  soin.  Ils  trouveront  les  éléments  de 
cette  vérification,  soit  dans  les  renseignements  recueillis  au  cours 
de  leurs  tournées  et  dans  l'instruction  des  accidents  faite  par 
leur  service,  soit  dans  les  extraits,  qui  ont  dû  leur  être  transmis, 
du  registre  spécial  prévu  par  l'article  3  de  la  loi.  Ils  n'accepte- 
ront en  compte  aucune  journée  pour  laquelle  la  justification  du 
temps  employé  ne  leur  aura  pas  été  fournie. 

Les  erreurs  doivent  être  rectifiées  avec  d'autant  plus  de  soin 
que  l'exploitant  a  le  droit  d'en  obtenir  le  redressement  par  la 
voie  contentieuse,  et  que,  par  suite,  les  sommes  indûment 
payées  par  lui  pourraient  retomber  dans  certains  cas  à  la  charge 
du  Trésor. 

Si  une  erreur,  ainsi  établie  par  la  juridiction  administrative, 
paraissait  avoir  été  commise  sciemment  par  un  délégué,  vous 
auriez  à  appliquer  à  ce  délégué  l'article  15  de  la  loi  du  chef 
d'abus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Cet  article  devrait  également  être  appliqué  lorsque  des  erreurs 
de  cette  nature  et  de  ce  caractère  seraient  directement  reconnues 
et  redressées  par  les  ingénieurs  des  mines. 
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/impatatioD  des  sommes  mandatées  aux  délégués  devn  ètn 

le  sur  le  chapitre  à  ce  consacré  dans  le  budget  du  ministère 

I  travaux  publics. 

.es  ordoDnauces  de  décharge  et  réduction  rendues  à  la  saile 

déciaioDS  contentieuBes  seront  imputées  sur  le  fonds  spéda! 

e  constitué  par  la  loi  de  finances  annuelle  (soit  ponr  l'eier- 

9 1801,  l'article  34  de  la  loi  du  8  ao&t  1890  sur  les  eontribu- 

la  directes  et  l'état  F  y  annexé.) 

lais,  en  même  temps,  vous  aurez  à  délivrer  un  ordre  de  ^ere^ 

lent  au  nom  du  délégué  qui  aurait  perçu  des  sommes  indA- 

nt  Si  le  délégué  est  toujours  en  exercice,  le  montant  de  cel 

re  de  reversement  sera  recouvré  par  prélèvement  surlesillD- 

ions  des  mois  suivants,  et  le  trésorier  général  en  fera  recette 

titre  des  RnenemenU  de  fimdt  sur  dépejua  det  minûtàrei 

1  d'en  permettre  le  rattachement  au  crédit  du  fonds  de  nai- 

Burs,  conformément  aux  dispoùtions  de  l'artiete  iS  du  décret 

31  mai  ISSS. 

.e  fonds  de  non-valeurs  ne  doit  supporter  de  ce.chefqaele 

ntant  des  ordres  de  reversement  qui  ne  pourraient  être  R- 

Lvrés  sur  les  délégués  hors  de  fonctions  et  insolvaliles. 

e  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 

it  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  mineS' 

e  vous  en   transmettrai,  sur  votre  demande,  un  nombre 

lemplaires  sufBsant  pour  que  vous  puissiez  en  faire  remeltre 

k  tout  délégué  dès  la  constitution  d'une  circonscriptioa. 

lecevez,  etc. 

Le  ISinittre  de*  travaux  publia, 
YïBS  Gdtot. 
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HoDiut  H 

(IpplluUoD  d«  U  loi,  da  8  juillet  1S90,  relnUre  lax  délfgiids 
1 1*  ifeurilé  du  oaniers  mineiin.) 
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COMPTABILITA.  —  FIXATION  DE  L'eXRRGIGB  AUQUEL  BE  RATTACHENT 

LES  DÉPENSES  DE  LOYER. 

A  Monsieur  le  Pré/et  du  département  d 

Paris,  le  14  octobre  1890. 

Monsieur  le  préfet ,  certaines  difficultés  se  sont  produites  pour 
rapplication  aux  dépenses  de  loyer  de  la  règle  de  la  spécialité 
des  exercices,  d'après  laquelle  sont  seuls  considérés  comme  ap- 
partenant à  un  exercice  les  services  faits  et  les  droits  acquis  du 
1"  janvier  au  31  décembre  de  l'année  qui  donne  son  nom  à  cet 
exercice. 

Pour  faire  cesser  ces  difficultés,  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  des  finances,  a  pris, 
à  la  date  du  11  août  1890  (*),  un  décret  aux  termes  duqu^ 
l'exercice  auquel  appartiennent  les  dépenses  de  loyer  est  déter- 
miné par  la  date  du  jour  qui  précède  l'échéance  de  chaque 
terme. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  cette  disposition,  en  ce  qui  concerne  les  services 
dépendant  du  Ministère  de9  Travaux  publics. 

J'adresse  du  reste  ampliation  de  la  présente  circulaire   à 

MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Agréez,  etc. 

Le  MinUtre  des  lYataux  publics^ 

Yves  Gutot. 


PROCÉDURE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS  ÉMANANT  DE  DIFFÉRENTES 

ADMINISTRATIONS. 

I.  Ministère  de  rintérienr.  —  Direction  de  l'administration 
départementale  et  communale.  —  i*'  bureau. 

Instruction  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  Conseils  de  pré- 
fecture. (Loi  du  %2  juillet  1889.)  —  (N*  du  bureau  :  22.) 

Paris,  le  31  jaUlet  1890. 

Monsieur  le  préfet,  une  année  vient  de  s'écouler  depuis  la  pro- 


(*)  Voir  «prd,  p.  319. 
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mulgation  de  la  loi  du  22  juillet  4889  (*)  sur  la  procédure  à 
suivre  devant  les  Conseils  de  préfecture. 

J'ai  cru  devoir  attendre  pour  vous  adresser  les  instructions 
sur  cet  objet  que  la  loi  eût  été  complétée  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique,  pour  rétablissement  du  tarif  des  dépens, 
prévu  par  Farticle  67  et  que  la  première  application  des  disposi- 
tions nouvelles  eût  fait  connaître  les  principaux  points  qui  pou- 
vaient soulever  des  difficultés  d^interprétation. 

Un  certain  nombre  de  vos  collègues  m*ont,  en  effet,  adressé 
des  demandes  d'avis,  auxquelles  il  a  été  répondu  par  dépêches 
particulières.  La  présente  instruction  ne  fait  que  coordonner  ces 
explications  et  leur  donner  une  portée  générale. 

La  procédure  des  Conseils  de  préfecture  était  régie  jusqu'ici, 
en  dehors  de  quelques  dispositions  insérées  dans  des  lois  spé- 
ciales, par  le  décret  du  12  juillet  1865  (**),  qui  s'était  borné  à  des 
indications  sommaires. 

La  pratique  et  la  jurisprudence  ont  développé  ces  règles.  Mais 
il  était  à  désirer  qu'un  texte  plus  complet  répondît  au  vœu  for- 
mulé, dès  1865,  par  le  législateur  et  dont  les  circonstances  ont 
retardé  l'accomplissement. 

Comme  vous  le  savez,  la  loi  actuelle  reproduit,  en  y  apportant 
certaines  modifications,  un  projet  élaboré  par  le  Conseil  d'État 
en  1870. 

Elle  s'est  attachée  spécialement  k  organiser  la  procédure  des 
preuves  et  des  moyens  de  vérification  :  expertises,  enquêtes,  vi- 
sites sur  lieux,  interrogatoires,  vérifications  d'écritures,  pour 
lesquelles  elle  a  emprunté  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile,  en  les  adaptant  à  l'esprit  de  la  procédure  administrative, 
plus  simple  et  moins  assigettie  aux  formalités  multiples  et  sou- 
vent onéreuses  de  la  procédure  ordinaire. 

Elle  supprime,  en  règle  générale,  la  tierce  expertise,  qui  ne 
subsiste  plus  qu'en  matière  de  contributions  directes. 

Tout  en  maintenant  le  caractère  essentiel  de  l'instruction 
administrative  qui  est  d'être  écrite,  elle  développe  le  principe 
posé  par  le  décret  du  30  décembre  1862,  qui  a  établi  la  publicité 
des  audiences.  Ainsi,  le  droit  est  reconnu  d'une  manière  générale 
aux  parties  de  présenter  des  observations  orales,  sans  la  néces- 
sité d'une  demande  préalable,  sauf  pour  les  procédures  spéciales, 
auxquelles  les  anciennes  règles  continuent  d'être  appliquées. 

(•)  Voir  jMprà,  p.  400. 
(**)  Volame  de  1865,  p.  386. 
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Enfin  la  loi  du  22  juillet  1889  accentue  encore  la  tendance  des 
lois  antérieures,  qui  ont  peu  i  peu  dégagé  la  juridiclion  admt- 
niitrative  de  radminietration  active.  Elle  donne  au  président  du 
Conseil  de  préfecture  la  direction  de  l'instruction  et  lui  ccnCèrt 
des  attribations  directes  pour  la  taxe  des  fraia  et  les  conaUti 
tu^ents. 

La  loi  se  divise  en  six  titres,  dont  j'aborderai  succesùvement 
l'examen,  en  suivant  l'ordre  des  articles  : 

TlTflE  1". 

IlfTRODDCnON  DES  [NSTAKCES  ET  UBSDRES  fiÉRÉRlLBS  D'iKSIUCCnOT. 

Art.  i".  Dépôt  da  ta  requêl».  —  L'article  1"  règle  les  tomes 
du  dépAt  de  la  requête. 

Les  requêtes  introduclîves  d'instance  concernant  les  affairet 
sur  lesquelles  le  Conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer  pir  Ii 
TOie  GOntentieuse  doivent  être  déposées  au  greffe  du  ConstU, 
sauf  disposition  contraire  contenue  dans  une  loi  spéciale. 

Ces  requêtes  sont  inscrites,  à  leur  arrivée,  sur  le  regifW 
d'ordre,  qui  doit  être  tenu  psj  le  secrétaire-greffier;  elles aonlen 
outre  marquées,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  d'an 
timbre  indiquant  la  date  de  l'arrivée. 

Le  secrétaire-greffier  délivre  aux  parties  qui  en  font  la  d»* 
mande  un  certificat  constatant  l'arrivée  an  greffe  de  la  rédam- 
lion  et  des  différents  mémoires  produits. 

RegUlre  d'ordre.  —  La  nécessité  de  la  tenue  d'un  regism 
d'ordre  général  n'implique  pas  l'interdiction  de  registres  parti- 
culiers pour  chaque  nature  d'affaires.  C'est  là  une  question 
d'organisation  intérieure  des  greffes. 

Timbre  d'arrioée  de»  reqvéiet  et  det  pièce*  jointtt.  —  L'obligi' 
tion  de  frapper  d'un  timbre  spécial  d'arrivée  les  pièces  pane- 
nues  au  greffe  résultait  déjà  de  l'article  l**  du  décret  du  lljuil- 
let  1669.  Néanmoins  cette  prescription  a  été  parfois  perdue  de 
vue  dans  certains  départements  et  a  db  être  rappelée  par  l'un  de 
mes  prédécesseurs  dans  une  circulaire  du  26  aodt  1878.  {Bulit' 
tin  ojlciel  du  Minittère  de  i\ntériew,  i878,  p.  369.) 

Je  ne  puis  que  me  référer  à  ces  instructions  en  insistant  nr 
l'importance  de  cette  formalité,  qui  peut  servir  k  constater  1> 
recevabilité  des  réclamations. 

Si  les  pièces  destinées  au  greffe  du  Conseil  de  préfecture 
étaient  adressées  directement  à  vos  bureaux,  vous  voudriez  bien 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'elles  soient  transmises 


CIRCULAIRES.  425 

immédiatement  au  greffe,  de  manière  que  la  date  du  timbre  de 
la  préfecture  concorde  a?ec  celle  qui  sera  apposée  parle  greffier. 
Installation  du  grefe,  —  La  loi  nouvelle  impose  à  cet  auxi- 
liaire du  Conseil  des  obligations  importantes  et  multiples.  Pour 
la  sécurité  des  dossiers,  le  classement  des  pièces,  la  commodité 
des  plaideurs,  il  est  désirable  que  le  secrétaire-greffier  puisse  se 
consacrer  entièrement  à  ses  fonctions  spéciales,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  il  soit  installé  dans  un  local  séparé,  autant  que  le 
comporte  l'aménagement  des  bureaux  de  la  préfecture. 

Art.  2.  Forme  de  la  requête.  Timbre,  —  Le  Conseil  ne  peut 
être  saisi  que  par  une  requête  signée  par  le  demandeur,  ou  son 
mandataire  muni  d*nn  pouvoir  régulier,  sauf  ce  qui  est  dit  à 
l'article  8. 

Bien  que  Farticle  2  ne  mentionne  pas  Tobligation  du  timbre, 
aucun  doute  ne  peut  exister  sur  Tintention  du  législateur.  En 
effet,  si  l'article  3  en  exempte  expressément  les  copies  destinées 
à  être  notifiées  aux  parties  en  cause,  cette  exception  n'est  pas 
applicable  à  la  requête  introductive  d'instance,  qui  reste  sou- 
mise à  la  règle  générale  posée  dans  les  articles  12,  §  4  et  24  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  Vil. 

D'autre  part,  l'article  1*'  de  la  loi  nouvelle  reproduit  Tar- 
ticle  1"  du  décret  du  i2  juillet  1865,  sous  l'empire  duquel  l'obli- 
gation du  timbre  a  toujours  été  reconnue.  Enfin,  le  rapport  de 
M.  Léon  Clément,  au  Sénat,  porte  expressément  que  la  requête 
doit  être  soumise  à  la  formalité  du  timbre,  à  moins  qu'elle  n'en 
soit  dispensée  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

Cette  obligation  est  imposée  aux  requêtes  des  départements, 
communes,  établissements  publics.  L'Ëtat  seul  en  est  dispensé, 
même  dans  les  instances  relatives  à  ses  intérêts  privés.  Mais 
cette  exemption  accordée  à  l'État,  en  vertu  de  l'article  80  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  ne  doit  pas  s'étendre,  ainsi  que  l'a  reconnu 
H.  le  Ministre  des  finances  (Cire,  du  ministre  des  Travaux  publics 
du  22  août  1889  (*),  aux  demandes  en  dégrèvement  de  contribu- 
tions directes.  Ces  demandes,  régies  par  une  disposition  spéciale 
de  la  loi  du  21  avril  1832,  ne  sont  exemptes  du  timbre  que 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  cote  moindre  de  30  francs. 
(C.  d'État,  6  mars  1861  et  13  mars  1862.) 

La  forme  de  la  requête  n'a  rien  de  sacramentel. 

Les  mentions  prescrites  par  l'article  2  ne  sont  même  pas  exi- 
gées à  peine  de  nullité;  elles  peuvent  être  remplacées  par  des 

(*)  Volume  de  1889,  p.  243. 
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équivalents  ou  suppléées  par  le  juge»  ainsi  que  le  dédare 
Texposé  des  motifs  {Journal  officiel  du  16  juin  1870.) 

Mais  il  est  indispensable  que  la  requête  soit  écrite  et  déposée 
au  greffe»  avec  la  signature  du  demandeur  ou  de  son  manda- 
taire.  Le  Conseil  d'État  déclare  non  recevables  les  requêtes 
dépourvues  de  signature. 

Le  Conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  que  dans  les  limites 
des  conclusions  de  la  requête. 

Art,  3.  Copies  des  requêtes,  —  L'article  3  édicté  une  disposi- 
tion nouvelle  pour  éviter  au  défendeur  le  déplacement  qui  lui 
était  imposé  antérieurement  en  vue  de  prendre  au  greffe  con- 
naissance de  la  demande.  Elle  oblige  l'administration,  comme 
les  particuliers,  à  fournir  autant  de  copies  de  la  requête  qu'il  y 
a  (fe  défendeurs  ayant  un  intérêt  distinct 

Le  nombre  de  ces  copies  est  fixé  par  le  conseil,  mais  Tobligt- 
lion  de  fournir  des  copies  ne  s'étend  pas  aux  pièces  annexées  à 
la  requête. 

S'il  n'est  pas  fourni  de  copies  en  nombre  suffisant,  le  secré- 
taire-greffier invite  les  parties  à  les  produire  dans  le  délai  de 
quinzaine.  Cet  avertissement  faisant  courir  un  délai  de  rigueur, 
il  importe  de  lui  assurer  date  certaine.  A  cet  effet,  ravertisse- 
ment  pourra  être  donné  soit  dans  la  forme  des  notifications 
administratives,  soit  sous  pli  recommandé,  avec  avis  de  récep- 
tion. A  défaut  de  production  dans  le  délai,  le  conseil  de  préfec- 
ture, par  un  arrêté  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  déclare  la 
requête  non  avenue.  Toutefois,  la  péremption  de  l'instance,  pro- 
noncée dans  ce  cas,  n'entraîne  pas  pour  le  demandeur  déchéance 
de  son  droit.  Il  pourra  donc  saisir  de  nouveau  le  conseil  de  la 
même  affaire,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  articles  S 
et  3,  s'il  est  encore  dans  les  délais. 

Les  frais  de  copies  pourront,  sur  la  demande  des  parties,  être 
ialloués  en  dépens  (art.  64  de  la  loi  et  art.  1*'  du  décret-tarif  da 
18  janvier  1890). 

Art.  4.  Requête  signifiée  par  exploit  Shuissier,  —  Le  deman- 
deur, qui  peut  introduire  sa  demande  par  voie  de  requête  dépo- 
sée au  greffe,  peut  également  l'introduire  par  exploit  d'huissier 
signifié  aux  parties  défenderesses. 

L'exploit,  assignant  directement  l'adversaire,  remplace  le  dé- 
pôt de  la  requête  et  la  notification  administrative;  il  dem 
contenir  les  mêmes  mentions  que  celles  exigées  par  l'article  2 
pour  la  validité  des  requêtes  introductives. 

Si  Texploit  n'est  pas  déposé  au  greffe  dans  les  quinze  jours  de 
la  signification,  le  conseil  doit  déclarer  la  demande  périmée. 
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L'exploit  n*a  pas,  comme  en  matière  civile,  à  impartir  un  dé- 
lai au  défendeur,  soit  pour  produire  ses  moyens,  soit  pour  com- 
paraître. C'est  en  effet  le  conseil  qui  fixe  le  délai  de  production, 
aux  termes  du  paragraphe  2  de  Farticle  6,  de  môme  que  le  jour 
de  l'audience. 

Art.  5.  DéiignaHan  du  rapporteur.  —  Les  articles  6,  6  et  7 
reproduisent  les  principes  des  articles  2  à  5  du  décret  du  i%  juil- 
let 1865. 

Ils  règlent  la  manière  dont  le  défendeur,  à  défaut  de  la  procé- 
dure par  exploit  d'huissier,  sera  averti  de  la  demande  formée 
contre  lui. 

C'est  au  président  du  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
désigner  le  rapporteur,  à  qui  le  dossier  est  transmis  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Art.  6.  Instniction  des  affaires.  —  Les  décisions  du  conseil  de 
préfecture,  réglant  les  notifications  à  faire  aux  parties,  sont, 
ainsi  que  l'indiquait  déjà  la  circulaire  du  21  juillet  1865,  inscrites 
sur  la  feuille  devant  contenir  le  dossier.  Elles  sont  datées  et 
signées  par  le  rapporteur  ou  par  le  président;  le  greffier  certifie, 
par  son  parafe,  accompagné  de  la  date,  que  les  ordres  de  notifi- 
cation ont  été  exécutés. 

La  fixation  des  délais  pour  fournir  les  défenses  est  laissée  à 
l'appréciation  du  conseil.  Ainsi  le  conseil  de  préfecture  pourra, 
même  après  la  mise  au  rôle  et  jusqu'à  l'audience,  admettre  les 
productions  des  parties. 

L'article  6  reproduit  les  dispositions  de  l'artide  4  du  décret  du 
!2  Juillet  1865,  en  substituant  à  la  communication  des  pièces 
l'obligation,  au  début  de  l'instance,  de  laisser  entre  les  mains  du 
défendeur  copie  de  la  requête. 

Art.  7.  Des  notifications.  —  Les  notifications  prévues  par  cet 
article  sont  exclusivement  celles  que  nécessite  l'instruction  de 
l'affaire. 

L'article  51  trace  d'autres  règles  pour  la  notification  des 
arrêtés. 

En  décidant  que  les  notifications  auront  lieu  «  dans  la  forme 
administrative  » ,  l'article  7  exclut  implicitement  l'usage  du 
ministère  d'huissier. 

L'agent,  que  le  Conseil  aura  désigné  pour  faire  les  notifica- 
tions, devra  dépendre  directement  de  l'autorité  administrative  ; 
tels  sont  les  sous-préfets,  maires,  commissaires  de  police,  gardes 
champêtres,  etc. 

Bien  que  les  dispositions  relatives  aux  notifications  ne  soient 
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pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  il  appartient  au  Conseil  d^appré- 
cier  si  des  notifications  irrégulières  ne  lèsent  pas  les  intérêts  des 
parties.  Aucune  d*ellesy  en  effet,  ne  peut  être  jugée  sans  qa*il  soit 
constaté  qu'elle  a  été  touchée  par  la  notification  et  mise  à  même 
de  produire  ses  défenses. 

A  défaut  de  récépissé  délivré  par  la  partie,  l'agent  désigné 
dresse  un  procès-verbal  de  notification  i  qui  doit  mentionner  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  copie  a  été  remise. 

Toutes  les  règles  applicable  aux  particuUars  le  tsoni  Cgale» 
ment  aux  administrations  «n  cause* 

Art.  8.  ComtmtfdcaUon  mt  àéplaaammd  éorpidsm»  —  L*article  6 
s*occupe  de  la  communication  de»  pitoea  et  de  la  «onstîtiittoa 
des  mandataires. 

En  règle  générale,  les  communications  se  ftmt  au  greffe  sans 
déplacement*  Néamoins  l'autorisation  de  déplacer  des  pièces 
peut  être  accordée  par  le  président  Cette  exception  est  d'osa^ 
en  faveur  de  l'administration  et  se  justifie  par  le  caractère  ptibiic 
de  ses  agents. 

L'autorisation  de  déplacer  le  dossier  peut  aussi,  en  twtu  du 
paragraphe  2  de  l'article,  être  accordée  aux  avoués  exwçant  dans 
le  département  et  aux  avocats,  mais  non  aux  simples  manda* 
taires,  ni  même  aux  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce 
qui,  n'ayant  pas  été  compris  dans  Texception  faite  par  le  païa- 
graphe  précité,  se  trouvent  dans  la  situation  des  mandataires 
ordinaires. 

Le  président  détermine  le  délai  du  déplacement  qu'il  autorise. 
Â  l'expiration  de  ce  délai,  le  secrétaire-greffier  doit  provoquer  et 
assurer  le  rétablissement  des  pièces  déplacées» 

Des  mandataires^  —  Le  mandataire  ordinaire  doit  justifier 
d^une  procuration  êous  seing  privée  légalisée  par  le  maire  et 
enregistrée,  ou  d'un  acte  authentique  lui  conférant  mandat* 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  le  mandataire  chargé  de  suitre 
l'instruction  et  celui  qui  présente  des  observations  orales  à  l'au- 
dience; il  y  a  donc  lieu  d'exiger  la  production  d'un  mandat  éta- 
bli dans  les  mômes  formes  pour  le  mandataire  plaidant,  même 
s'il  est  assisté  à  l'audience  de  son  mandant.  Les  avocats  inscrits 
à  un  barreau  et  les  avoués  exerçant  dans  le  département  n'ont 
pas  à  justifier  de  leur  mandat. 

L'individu  privé  du  droit  de  témoigner  en  Justice  ne  peut  être 
admis  comme  mandataire. 

Élection  de  domicile.  —  Le  mandataire  est  substitué  au  man- 
dant pour  toutes  les  phases  de  l'instruction;  son  domicile  est  i6- 
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puté  domicile  élu  de  celui  qui  l'a  choisi.  Si  la  partie  est  demi» 
ciliée  en  dehors  du  département,  elle  doit  faire  élection  de 
domicile  au  chef-lieu  où  siège  le  Conseil  de  préfecture. 

Cette  obligation  s'applique  également  au  mandataire,  lors 
même  que  la  partie  qu'il  représente  serait  domiciliée  dans  le 
département. 

Quand  le  défendeur  est  domicilié  hors  du  département,  la 
notification  de  la  requête  introductive  est  faite  au  domicile  réel, 
le  seul  encore  connu  au  début  de  l'instance.  Les  notifications 
ultérieures  sont  effectuées  au  domicile  élu. 

Art  9.  Des  mémoires  en  défense  et  répliques,  —  Les  défenses 
et  répliques  produites  au  cours  de  la  procédure  sont  déposées  au 
greffé  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  1  à  4  de  la  loi, 
c'est-à-dire  qu'elles  doivent  être  signées,  datées,  contenir  Findi* 
cation  de  la  profession  et  du  domicile,  les  conclusions  et  Tenon* 
ciation  des  pièces  dont  le  défendeur  ou  le  demandeur  entend  se 
servir. 

Elles  sont  en  outre  soumises  au  timbre,  et  il  doit  être  fourni 
des  copies  destinées  à  être  notifiées  aux  adversaires. 

Aucune  sanction  équivalente  à  celle  de  l'article  3  n'est  prévue 
à  l'égard  du  défendeur  qui  ne  produirait  pas  de  copies  de  sa  dé- 
fense ou  les  fournirait  en  nombre  insuffisant,  bien  que  cette 
négligence  puisse  naire  aux  intérêts  du  demandeur. 

En  pareil  cas,  il  ne  paraîtrait  pas  contraire  à  Pesprit  de  la  loi, 
qui  a  voulu  assurer  une  protection  égale  à  toutes  les  parties,  d# 
décider  que  le  Conseil  de  préfecture  peut,  suivant  la  nature  et 
l'importance  du  préjudice,  opérer  la  liquidation  de  tout  ou  partie 
des  dépens  contre  le  défendeur. 

En  dehors  des  pièces  versées  au  dossier  par  les  parties,  le  Con- 
seil peut  ordonner  la  production  des  documents  qui  lui  paraî- 
traient utiles. 

Art.  10.  Contraventions.  —  L'article  10  est  relatif  à  la  procé- 
dure spéciale  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie.  U 
maintient  expressément  les  règles  établies  par  les  lois  spéciales 
et  ne  trace  de  règles  nouvelles  qu'à  défaut  de  dispositions  pré* 
vues  par  ces  lois. 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  touche  l'affirmation  et  l'enregis- 
trement des  procès-verbaux  de  contravention. 

L'article  iO  n*a  pas  reproduit  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 8,  correspondant,  du  décret  du  12  juillet  1865,  ;aux  termes 
duquel,  si  les  formalités  prescrites  dans  les  alinéas  précédents 
n'ont  pas  été  remplies,  le  rapporteur  en  réfère  au  Conseil  pour 
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assurer  raccomplissement  de  ces  formalités.  Mais  il  résulte  de 
l'exposé  des  motifs  (Journal  officiel  du  16  juin  1870),  que  cette 
omission  tient  à  ce  que  ce  paragraphe  a  paru  superflu,  le  Conseil 
de  préfecture  ayant,  en  vertu  des  articles  6  et  7  de  la  loi,  des 
pouvoirs  généraux  pour  la  direction  de  Tinstruction. 

La  loi  actuelle  modifie  le  décret  de  1865  sur  les  points  suivants  : 

1*  C'est  le  préfet,  chargé  d'exercer  l'action  publique,  qui  fait 
la  notification  aux  contrevenants,  et  non  plus  le  sous-prâfet; 

2*  La  notification  doit  ôtre  faite  dans  le  délai  de  dix  jours,  aa 
lieu  de  cinq  (*)  ; 

3*  Elle  doit  contenir  citation  à  comparaître  dans  le  délai  d'un 
mois,  alors  que  le  décret  de  1865  n'indiquait  pas  de  délai  ; 

4*  Le  procès-verbal  de  la  notification  et  celui  de  la  citation  à 
comparaître  sont  adressées  au  conseil»  et  non  plus  au  sous-préfet; 

5*  L'Administration  reçoit  communication  du  mémoire  en  dé- 
fense, et  l'inculpé,  de  la  réponse  faite  par  rAdministratioa,  si  le 
Conseil  juge  ces  communications  utiles. 

Le  mémoire  en  défense  est  soumis  au  timbre. 

La  citation  à  comparaître  dans  le  mois  n'a  vpas  pour  effet 
d'obliger  le  Conseil  à  statuer  dans  ce  délai,  ce  qui  serait  souvent 
difficile,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de  communiquer  à  rÂdmioistration 
le  mémoire  de  l'inculpé  produit  dans  le  délai  de  quinzaine,  et  à 
l'inculpé  la  réponse  de  TAdministration,  soit  que  le  Conseil  de 
préfecture,  dont  les  membres  ont  des  attributions  actives  en 
dehors  de  leurs  fonctions  de  juges,  ne  puisse  se  réunir  avant 
l'expiration  du  délai. 

A  mon  avis,  l'intention  du  législateur,  que  ces  inconvénients 
n'ont  pu  manquer  de  frapper,  a  été  surtout  de  hftter  le  jugement 
des  affaires  concernant  les  contraventions.  Le  délai  imparti  par 
Farticle  10  semble  donc  purement  comminatoire  et  ne  pas  com- 
porter de  déchéance. 

Vous  devrez  en  conséquence,  Monsieur  le  Préfet,  veiller  à  ce 
que  les  pièces  de  l'instruction  vous  soient  adressé  d'urgence,  et 
à  ce  qiie  tout  retard  soit  évité. 

Le  Conseil  peut  d'ailleurs  prononcer  la  condamnation  à  l'amende 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  prescription  (art.  640  du  Gode 
d'instruction  criminelle  et  art  26  de  la  loi  du  30  mai  i851]  et, 
en  vertu  du  principe  de  Timprescriptibilité  du  domaine  public, 
ordonner,  à  toute  époque,  la  restitution  du  sol  usurpé. 

(*)  Bien  que  la  jurisprudence  ne  considère  pas  ce  délai  comme  présent  i 
peine  de  nnUité,  il  importe  à  la  bonne  administration  de  la  justice  qu*il  s<ût 
exactement  observé. 
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Art.  11.  Procédures  spéciales.  Élections  et  contributions  di- 
directes,  —  L*articie  11  dispose  que  les  réclamations  en  matière 
électorale  et  en  matière  de  contributions  directes  continueront  à 
être  présentées  et  instruites  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  spéciales. 

Ainsi,  en  matière  électorale,  les  textes  applicables  sont  les  ar- 
ticles 37,  38  et  39  de  la  loi  du  5  avril  1884  pour  les  élections  mu- 
nicipales et  les  élections  des  maires  et  adjoints  (art.  79  de  la 
même  loi);  pour  les  élections  des  conseillers  d'arrondissement  : 
les  articles  51  et  52  de  la  loi  du  2S  juin  1833  ;  pour  les  élections 
des  délégués  sénatoriaux  :  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  2  août 
1875,  modifiée  par  la  loi  du  9  décembre  1884. 

Je  ne  puis,  sur  ces  divers  points,  que  me  référer  aux  instruc- 
tions de  mon  département  en  date  des  10  avril  1884,  14  novem- 
bre 1887  et  3  juillet  1889. 

Les  Conseils  de  préfecture  connaissent  également  des  questions 
relatives  aux  élections  des  conseils  de  prud'bommes,  en  vertu  des 
lois  du  27  mai  1848  et  du  l*'  juin  1853. 

fia  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  donne  compétence  aux  Conseils 
de  préfecture  en  matières  de  contributions  directes;  des  lois  spé- 
ciales, notamment  la  loi  du  21  avril  1832  et  la  loi  du  29  décem- 
bre 1884,  sur  laquelle  je  reviendrai  plus  loin,  ont  fixé  la  procé- 
dure relative  k  ces  réclamations  ;  elle  continue,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  lly  d^ètre  suivie  sous  Tempire  de  la  loi  du  22  juillet  1889. 

Observations  orales.  —  En  matière  de  contributions  directes, 
comme  en  matière  électorale,  le  principe  général  posé  par  Tar- 
ticle  44  de  la  loi  n'est  pas  applicable;  les  parties  ne  sont  pas  pré- 
sumées vouloir  user  du  droit  de  présenter  des  observations 
orales,  et  elles  ne  doivent  être  convoquées  à  l'audience  publique 
que  si  elles  en  ont  manifesté  l'intention.  Mais  je  vous  rappelle 
que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  considère  comme  une 
irrégularité  substantielle,  entraînant  l'annulation  de  la  décision 
pour  vice  de  forme,  le  défaut  d'avertissement  du  jour,  où  l'affaire 
sera  jugée  en  séance  publique,  aux  parties  qui  ont  demandé  à 
présenter  des  observations  orales,  soit  dans  leur  requête,  soit 
dans  leur  défense  ((7.  d^État,  %6  février  1886,  Mauvezin;  16  avril 
1886,  Saini^ean  de  la  Blaquière.) 

«  En  ce  qui  concerne  les  réclamations  relatives  aux  taxes  assi- 
milées aux  contributions  directes,  —  dît  la  circulaire  du  Direc- 
teur général  des  contributions  directes  du  1*  février  1890,  -—  il 
y  a  lieu  de  distinguer  entre  celles  qui  portent  sur  des  taxes 
dont  l'assiette  et  la  répartition  sont  confiées  à  Tadministration 
DitcMTs,  1880.  ao 
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des  contributions  directes  et  celles  qui  ont  trait  à  des  taxes 
assises  ou  réparties  par  d'autres  services.  Il  n'est  rien  innové  re- 
lativement aux  premières;  quant  aux  secondes,  elles  seront  ins- 
truites dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  1  à  9  de  la  nou- 
veUe  loi  (art.  44,  §  4). 

<  Il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  ranger  dans  cette 
dernière  catégorie  les  redevances  des  mines,  les  droits  de  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures,  les  droits  de  visite  des  pharmacies 
et  magasins  de  droguerie,  les  droits  d'inspection  des  fabriques  et 
dépôts  d'eaux  minérales,  les  droits  de  vérification  des  alcoomè- 
tres. Bien  que  des  agents  étrangers  à  l'administration  des  con- 
tributions directes  prennent  part  à  l'assiette  de  ces  diverses  taxes, 
les  obligations  imposées  à  cette  administration  pour  assurer 
l'exactitude  des  cotisations  ne  permettent  pas  de  considérer  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  4 i  de  la  loi  du  22  juillet  1889 
comme  s'appliquant  aux  redevances  et  droits  dont  il  s'agit  (*).  » 

«  En  somme,  les  articles  4  à  9  précités  ne  sont  pas  applicables 
en  ce  qui  a  trait  au  service  des  contributions  directes. 

«  Il  découle  également  des  termes  de  l'article  44  de  la  loi  du 
22  juillet  4889  que  la  procédure  précédemment  suivie  pour  Tei- 
pertise  et  la  tierce  expertise  n'est  modifiée  que  pour  les  réclama- 
tions portant  sur  les  taxes  assimilées,  dont  l'assiette  et  la  répar- 
tition n'appartiennent  point  à  l'administration  des  contributions 
directes.  Relativement  aux  autres  réclamations,  c'est-à-dire  à 
à  celles  qui  ont  trait  à  des  taxes,  à  l'assiette  desquelles  participe 
cette  administration,  la  commission  du  Sénat,  chargée  d'exami- 
ner  la  proposition  de  loi  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les 
Conseils  de  préfecture,  a  formellement  délaré  que  la  loi  projetée 
maintiendrait  «  purement  et  simplement  les  règles  actuellement 
établies  en  celte  matière.  » 

(*)  Â  cet  égard  on  lit  ce  'qui  suit,  dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  cqdï- 
mlssion  du  Sénat  chargée  d*examiner  la  proposition  qui  abouti  b  la  loi  da 
22  juiUet  1889  : 

«...  Il  est  d^autres  taxes  qui  sont  perçues  de  la  même  manière  que  let 
contributions  directes,  mais  dont  Vassiette  est  confiée,  non  plus  aux  agents  de 
Tadministration  des  contributions  directes,  mais  à  des  agents  spéciaux,  tels 
que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Telles  sont,  par  exemple,  les  taxes 
à  payer  pour  les  frais  de  curage  des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables, 
et  pour  d'autres  travaux  semblables. 

«  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  directes  n*ont  pas  à  inter- 
venir dans  rinstruction  des  réclamations  auxquelles  elles  peuvent  donner  liea. 
Elles  doivent  donc  être  soumises,  comme  le  dit  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
tide  11,  aux  formes  ordinaires  indiquées  dans  les  articles  1  à  9  de  la  propo* 
sition  de  la  loi.  »  (Rapport  du  11  janvier  1889,  impression  n*  4,  page  11.) 
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Tierce  expertise  en  matière  de  contributions  directes.  —  La  loi 
du  29  décembre  1884  a  institué,  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, une  tierce  expertise,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, en  cas  de  désaccord  entre  l'expert  du  réclamant  et  celui 
de  l'administration.  Cette  procédure  spéciale  est  maintenue,  à 
titre  exceptionnel,  par  la  loi  de  1889. 

Le  tiers  expert  est  nommé  par  le  juge  de  paix,  et  le  Conseil  de 
préfecture  ne  peut  statuer  sur  le  fond  jusqu'à  ce  que  le  tiers  ex- 
pert régulièrement  désigné  ait  accompli  sa  mission  (C  d'État, 
i**  avril  1887,  Germain  Du/orestel.) 

Cette  procédure  peut,  il  est  vrai,  occasionner  des  lenteurs,  car 
la  loi  n'a  pas  imposé  aux  parties  de  délai  pour  demander  au  juge 
de  paix  la  désignation  du  tiers  expert,  ni  prévu  la  notification  de 
cette  nomination  au  Conseil  de  préfecture.  Mais,  sur  le  premier 
point,  il  résulte  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d^État  (15  mars 
1889,  Fieschi)  que  le  Conseil  de  préfecture  n'est  tenu  de  surseoir 
à  statuer  qu'autant  qu'il  est  justifié  devant  lui,  au  jour  de  l'au- 
dience, d'une  demande  à  fin  de  nomination  du  tiers  expert. 

Il  conviendra  seulement,  et  alors  même  que  les  parties  n'au- 
raient pas  demandé  à  être  entendues,  de  les  prévenir  du  jour  oik 
l'afifaire  sera  appelée  à  l'audience,  en  leur  laissant  un  délai  qui 
ne  soit  pas  inférieur  à  celui  que  prévoit  l'article  44. 

J*ai  cru  devoir  signaler  le  second  point  à  M.  le  Garde  des 
sceaux.  Il  a  pensé,  comme  moi,  qu'il  convenait  de  suppléer,  en 
cette  circonstance,  au  silence  de  la  loi  et  d'inviter  les  juges  de 
paix  à  donner  avis  aux  Conseils  de  préfecture  de  la  nomination 
du  tiers  expert  aussitôt  qu'elle  aura  été  faite.  Des  instructions, 
dans  ce  sens,  ont  été  adressées  par  mon  collègue  aux  Procureurs 
généraux,  à  la  date  du  3  juillet  1890  f). 

Cet  avis,  donné  au  Conseil  de  préfecture,  lui  permettra,  le  cas 
écbéant,  d'appliquer  la  seule  sanction  qui  soit  prévue  par  la  loi 
du  29  décembre  1884,  c'est-à-dire  de  refuser  de  comprendre  dans 
la  liquidation  des  dépens  les  frais  de  la  tierce  expertise  dont  le 
rapport  n'a  pas  été  déposé  dans  le  délai. 

Le  tiers  expert  désigné  peut,  sur  la  production  de  sa  nomina« 
lion,  prendre  communication  sur  place  du  dossier  soit  au  gre£fe 
du  Conseil,  soit  à  la  sous-préfecture,  soit  au  greffe  de  la  justice 
de  paix,  si  ce  déplacement  des  pièces  a  été  autorisé. 

Les  frais  de  tierce  expertise  sont,  comme  tous  les  autres,  sup- 
portés par  la  partie  qui  succombe,  suivant  l'appréciation  du  Con- 

(•)  Voir  infrà^  p.  477. 
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eeil  de  préfecture,  dans  les  (ernieB  des  articles  130  et  t3t  du 
Code  de  procédure  civile.  (Loi  du  M  décembre  18S4,  art.  S.) 

Art.  i%.  Rapport.  —  «  Lorsque  l'affaire  est  en  état  d'ètn 
Jugée,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  d'ordonner  des  vériâcations  au  moyea 
d'expertises,  d'euquétes  ou  autres  mesures  ajulogues,  le  rappor* 
leur  prépare  un  rapport.  » 

Cette  disposition  supprime  l'obligation  imposée,  en  outre,  sa 
rapporteur  par  l'article  9  du  décret  du  li  juiUet  1S66,  de  pré- 
parer un  projet  de  décision. 

Le  rapport  écrit  résume  tous  les  faits  de  l'affaire  et  pose  les 
qiiesUons  que  le  juge  aura  à  résoudre.  Il  n'est  pas  Indispeasable, 
en  matière  des  contributions  directes,  sauf  pour  les  affaires  im- 
portantes ou  difQciles.  La  feuille  d'instruction  le  remplace. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  reçoit  commuaicatioa  ia 
rapport,  en  même  temps  que' du  dossier,  par  les  soins  du  secré- 
taire-greffier. 

TITRE  II. 

DES  DIFFÉRENTS  NOTENS  DB  VÉRIFICITION. 

§  1.  —  Des  ezpertiwa. 

Le  titre  II,  qui  traite  deseipertises,  des  visites  de  lieui.det  en- 
quêtes et  des  interrogatoires,  constitue  la  principale  inooTstion 
de  la  loi  du  SS  juillet  18S9. 

Le  décret  du  IS  juillet  1866  ne  contenaii,  en  effet,  aucune  dis- 
position relative  à  ces  différents  points  et  il  avait  dû  être  suppléé 
à  cette  lacune  par  les  principes  généraux  de  la  procédure  et  par 
les  prescriptions  particulières  des  lois  spéciales. 

Art,  13.  —  Le  Conseil  est  libre,  sauf  pour  les  cas  exceptés  par 
le  paragraphe  S  de  l'article  13,  d'apprécier  s'il  y  a  lieu,  ou  aon, 
d'ordonner  une  vérification  sur  les  points  de  fait  contestés.  Il  dé- 
termine CCS  points  par  son  arrêté. 

Expertite  obligatoire.  —  L'expertise  est  obligatoire  quand  elle 
est  réclamée  par  les  parties  ou  par  l'une  d'elle  dans  deux  espèM 
de  contestations  : 

1*  En  matière  de  dommages  résultant  de  l'eiécutioD  de  Ira- 
vaux  publics,  cas  dans  lequel  rentrent  les  extractions  de  ntal»- 
liauxet  les  occupations  temporaires; 

3*  En  matière  de  subventions  spéciales  pour  dégradation!  si- 
traordinaires  aux  chemins  vicinaux. 

Par  analogie,  l'article  13  est  applicable  aux  dégradations  ei- 
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traordinaîres  sur  les  chemins  ruraux,  pour  lesquelles  la  loi  du 
20  août  i88l  renvoie,  du  reste,  à  la  loi  du  21  mai  1836. 

Quand  les  parties  demandent  Texpertise  en  vertu  du  paragra- 
phe S  de  Tarticle,  la  vérification  doit  être  ordonnée,  qu'il  s'agisse 
de  dommages  à  une  propriété  ou  à  une  personne.  Le  Conseil  de 
préfecture,  si  l'expertise  est  réclamée  devant  lui,  ne  pourrait 
s'en  référer  à  une  expertise  ordonnée  sur  les  mêmes  faits  par 
une  autre  juridiction  et  refuser  de  prescrire  l'expertise  dans  les 
formes  des  articles  13  à  23. 

Toutefois,  malgré  le  caractère  impératif  du  paragraphe  2  de 
Tarticle  13,  le  Conseil  [bourrait  refuser  l'expertise,  si  la  requête 
était  frappée  d'une  fin  de  non  recevoir,  ou  si  la  solution  de  Taf- 
faire  dépendait  d'une  question  de  droit,  et  non  d'une  vérification 
Àe  fait  (Rapport  au  Sénaty  il  janvier  1889.) 

La  requête  à  fin  d'expertise,  si  elle  n'est  pas  comprise  dans  la 
demande  principale,  est  soumise  à  l'obligation  du  timbre  et  k  la 
production  des  copies,  comme  toutes  les  demandes  qui  se  pro- 
duisent au  cours  de  l'instruction  (art.  2, 3,  6  et  7). 

ArL  14  et  15.  —  L'article  14  s'inspire  des  dispositions  des  ar- 
ticles 303  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

Formes  de  ^expertise.  —  Il  remplace  les  prescriptions,  rela- 
tives aux  diverses  formes  d'expertise  et  à  la  tierce  expertise,  éta- 
blies par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  par  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  par  certaines  lois  spéciales, 
sans  autre  exception  que  la  réserve  faite  par  Tarticle  11  pour  les 
contributions  directes. 

n  y  a  lieu  d'établir  une  distinction  suivant  que  l'expertise  est 
réclamée  par  les  parties  ou  ordonnée  d'office. 

Expertise  ordonnée  sur  la  demande  des  parties,  —  Quand  l'ex- 
pertise est  demandée  par  les  parties,  il  y  est  procédé  par  ces  trois 
experts,  et  chaque  partie  est  appelée  à  désigner  le  sien.  Toute- 
fois, les  parties  peuvent  s'accorder  soit  pour  la  désignation  d'un 
seul  expert,  soit  pour  laisser  au  Conseil  de  préfecture  le  choix 
de  cet  expert  commun. 

Si  les  parties,  s'étant  décidées  pour  la  nomination  d'un  seul 
expert,  ne  pouvaient  tomber  d'accord  sur  le  choix  de  l'homme  de 
l'art,  il  appartiendrait  au  Conseil  de  le  désigner,  à  l'expiration 
du  délai  imparti  pour  le  dépôt  au  greffe  du  nom  de  l'expert 
commun. 

NominatA)n  de  plus  de  trois  experts.  —  Il  peut  arriver  que, 
dans  une  affaire,  il  y  ait  plus  de  deux  intérêts  opposés  et  l'arti- 
cle 14  présente  alors  une  certaiue  difficulté  d'interprétation.  Il 
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ne  s'agit  pas  ici  da  cas  oii,  par  exemple,  un  même  travail  public 
lèse  un  certain  nombre  de  propriétaires  :  ces  propriétaires  ont 
des  intérêts  distincts,  mais  non  opposés  et,  si  chacune  de  leurs 
réclamations  fait  naître  une  instance  spéciale,  rien  ne  les  em- 
pêche de  prendre  tous  le  même  expert.  L'Administration  et  le  Con- 
seil de  préfecture  peuvent  en  faire  autant,  et  ce  système,  8*il  est 
employé  de  part  et  d'autre,  aura  l'avantage,  en  permettant  de 
grouper  des  affaires  analogues  dans  une  même  instruction,  d'as- 
surer une  étude  d'ensemble  et  bien  coordonnée.  En  ce  cas,  on 
peut  dire  qu'entre  l'Administration  et  chacun  des  propriétaires  il 
y  aura  une  expertise  faite  par  trois  experts,  dans  les  termes 
mêmes  de  l'article  14,  dont  l'application  ne  présente  aucune  diffi- 
culté pour  cette  hypothèse. 

Mais  il  peut  exister  une  véritable  opposition  entre  trois  inté- 
rêts ou  plus,  par  exemple,  lorsqu'un  dommage  est  imputé  soit  à 
l'administration,  soit  à  un  entrepreneur,  ou  lorsqu'une  commune 
intente  une  action  en  responsabilité  contre  un  architecte  ou  un 
entrepreneur,  ou  même  contre  des  entrepreneurs  successifs  et 
que  chacun  prétend  s'exonérer  de  la  responsabilité  en  rejetant 
la  faute  sur  un  autre. 

Comment  concilier,  dans  ce  cas,  les  différentes  dispositions  da 
Tarticle  14?  Faut-il  s'attacher  de  préférence  au  paragraphe  1", 
qui  ne  prévoit  pas  l'intervention  de  plus  de  trois  experts,  ou  au 
paragraphe  3,  qui  donne  à  chaque  partie  le  droit  de  nommer  son 
expert  et  charge  le  Conseil  de  préfecture  d'en  désigner  un  autre^ 
ce  qui,  dans  Fespèce  indiquée  ci-dessus,  porte  le  nombre  des  ex- 
perts à  quatre  au  moins? 

La  seconde  solution  paraît  seule  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 
Le  principe  qui  domine  la  ^matière,  c*est  le  droit  de  chacune  des 
parties  en  cause  à  être  représentée  par  un  expert  de  son  choix. 
C'est  dans  cette  vue  que,  tout  en  se  rapprochant,  pour  la  forme 
des  expertises,  des  règles  suivies  devant  l'autorité  judiciaire,  on 
a  évité  de  pousser  l'assimilation  jusqu'au  bout  et  que,  tandis  que 
l'article  318  du  Code  de  procédure  civile  interdit  aux  experts,  en 
cas  d'avis  différents,  de  faire  connaître  l'auteur  de  chaque  avis,  ^a^ 
ticle  20  de  la  nouvelle  loi  leur  impose  l'obligation  contraire.  Us 
raisons  données  dans  les  travaux  préparatoires  pour  expliquer 
l'impossibilité,  en  matière  administrative,  de  faire  nommer  les 
experts  par  un  accord  des  parties,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
pensée  du  législateur.  Il  faut  donc  admettre  qu'en  parlant  seule- 
ment d'un  ou  trois  experts,  l'artcle  14  n'a  eu  en  vue  que  le  cas  le 
plus  général  et  que  cette  disposition  est  énonciative,  et  non  limi- 
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tatîve.  Si,  par  suite  de  cette  interprétation,  il  arrive  que  les  ex- 
perts soient  en  nombre  pair,  il  n'en  résulte  aucune  difficulté  de 
procédure^  puisque  Farticle  20,  déjà  cité,  loin  d*obliger  les  ex- 
perts à  former  un  avis  à  la  pluralité  des  voix,  dispose  qu'en  cas 
de  désaccord,  chacun  d'eux  indiquera  son  opinion  et  les  motifs  à 
Fappui.  ' 

Il  semble  donc  que,  dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  le 
nombre  des  parties  en  cause,  chacune  doit  être  invitée  à  nommer 
son  expert  et  que,  faute  par  certaines  d'entre  elles  d'avoir  fait 
cette  désignation,  le  Conseil  de  préfecture  doit,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 15,  y  pourvoir  séparément  pour  chacune. 

Des  notifications  àjin  de  désignation  d'experts,  —  Les  parties 
qui  ne  sont  pas  présentes  k  la  séance  publique  où  l'expertise  est 
ordonnée,  ou  qui  n'ont  pas,  dans  leurs  requêtes  et  mémoires, 
désigné  leur  expert,  sont  invitées,  par  une  notification  faite  con- 
formément à  l'article  7,  à  le  désigner  dans  le*délai  de  huit  jours. 
Si  cette  désignation  n'est  pas  parvenue  au  greffe  dans  ce  délai,  la 
nomination  est  faite  d'office  par  le  Conseil  de  préfecture. 

La  notification  adressée  aux  parties,  d'avoir  à  désigner  leur 
expert,  pourra  utilement  leur  rappeler  que  la  loi  leur  donne  le 
droit  d'opter  entre  la  nomination  d'un  expert  pour  chacune 
d'elles  et  la  désignation,  après  entente  entre  elles,  d'un  expert 
unique.  En  vue  d'arriver  à  un  accord  pour  le  choix  d'un  expert 
commun,  le  Conseil  pourra  prolonger  le  délai  de  huitaine.  En 
effet,  ce  délai  n'est  pas  un  délai  de  rigueur. 

Par  contre,  l'arrêté  qui  aurait  nommé  d'office  des  experts 
avant  l'expiration  du  délai,  serait  entaché  d'un  vice  de  forme,  à 
moins  qu'ultérieurement  les  parties  n'aient  assisté,  sans  pro- 
testations ni  réserves,  aux  opérations  de  l'expertise. 

Expe7-tise  d'office.  —  Dans  le  cas  où  l'expertise  est  ordonnée 
d'office,  ies  parties  doivent  être  mises  en  demeure  de  choisir  leurs 
experts,  conformément  à  l'article  15.  Si  elles  laissaient  s'écouler 
le  délai  de  huitaine  sans  procéder  à  ce  choix,  le  Conseil  de  pré- 
fecture pourrait  le  faire  lui-même  et  il  aurait  alors  la  faculté  de 
ne  nommer  qu'un  seul  expert. 

C'est  en  ce  sens  que  l'article  303  du  Code  de  procédure  civile, 
plus  impératif  dans  ses  termes  que  l'article  14,  a  été  interprété 
par  la  Cour  de  cassation. 

Art,  16.  Arrêté  ordonnant  ^expertise.  —  L'arrêté  qui  ordonne 
l'expertise  et  qui  désigne,  le  cas  échéant,  le  ou  les  experts,  doit 
préciser  les  points  sur  lesquels  portera  la  vérification. 

Toute  personne  peut  être  nommée  expert  à  moins  qu'elle  n'ait 
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été  privée  de  ce  droit  par  un  jugement.  Dans  ce  cas,  l'expertise 
serait  entachée  de  nullité. 

Les  experts  doivent  prêter  serment  devant  Tautorité  désignée 
par  le  Conseil  de  préfecture.  Cette  formalité  est  substantielle  et 
son  omission  entraînerait  la  nullité  de  Texpertise,  que  celle-ci 
soit  obligatoire  ou  facultative.  Ce  n*est  que  du  consentement  des 
parties  que  le  Conseil  peut  dispenser  les  experts  de  la  prestation 
de  serment. 

Les  fonctionnaires  désignés  pour  recevoir  le  serment  sont, 
notamment,  les  conseillers  de  préfecture  siégeant  en  corps  ou 
individuellement,  le  secrétaire  général,  un  sous-préfet,  un  maire, 
un  juge  de  paix.  Toutefois,  en  vue  de  diminuer  les  frais,  il  est 
préférable  de  désigner  les  fonctionnaires  qui  résident  près  des 
lieux  où  doit  avoir  lieu  l'expertise. 

L'exemption  des  droits  d*enregistrement  pour  le  procès-verbal 
de  prestation  de  serment,  et,  le  cas  échéant,  pour  TexpéditioD  de 
ce  procès-verbal,  n'entradne  pas  exemption  du  timbre.  (Instruc- 
tion du  Directeur  général  de  l'Enregistrement  du  5  octobre  1889.) 

Dépôt  du  rapport  au  greffe,  —  Le  Conseil  fixe  le  délai  dans 
lequel  les  experts  doivent  déposer  leur  rapport  au  greffe.  Cette 
fixation,  déjà  en  usage  sous  l'ancienne  législation,  mais  alors 
dénuée  de  sanction,  comporte  aujourd'hui  (art.  18)  Tapplicatioa 
de  pénalités  contre  l'expert  qui  ne  se  serait  pas  conformé  aux 
délais  impartis. 

11  sera  toutefois  équitable  d'accorder  en  certains  cas  une  pro- 
longation de  délai  pour  le  dépôt  du  rapport. 

Art.  17.  Incapacités.  Récusation  des  experts,  —  Le  paragra- 
phe 1*'  de  l'article  17  édicté  une  incapacité  spéciale,  en  matière 
d'expertise,  à  l'égard  des  fonctionnaires  qui  ont  exprimé  une 
opinion  dans  l'affaire  ou  qui  ont  pris  part  aux  travaux  sur 
lesquels  porte  la  réclamation.  Cette  exclusion  s'applique  sans 
distinction  à  tout  agent  de  l'État,  du  département,  des  com- 
munes, des  établissements  publics  et  des  associations  syndicales 
autorisées.  Elle  peut  être  prononcée  d'office  ou  sur  la  demande 
des  parties. 

La  proposition  de  récusation  doit  être  faite  dans  les  formes  de 
l'article  309  du  Code  de  procédure  civile,  sauf  en  ce  qui  touche 
le  délai,  que  l'article  17  porte  à  huit  jours  à  partir  de  la  notifi- 
cation. Elle  comporte  donc  :  1*  une  requête  motivée  sur  timbre; 
2*  des  preuves  ou  des  offres  de  preuves  par  écrit  ou  par  témoins; 
3*  la  signature  de  la  partie  ou  de  son  mandataire. 

Les  experts  nommés  d'office  peuvent  être  récusés  pour  les  causes 
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inscrites  dans  les  articles  283  et  diO  du  Code  de  procédure  civile. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  cette  énumération  n*est  pas  limi- 
tative. 

Après  respiration  du  délai  de  huit  jours  prévu  par  Farticle  17, 
la  proposition  de  récusation  ne  serait  plus  recevable. 

Quand  rinstruction,  prescrite  par  le  Conseil  de  préfecture  sur 
la  demande  en  récusation,  est  terminée,  la  cause  est  jugée 
d*urgence,  après  convocation  des  intéressés. 

Si  la  récusation  est  admise,  l'arrêté  qui  la  prononce  nomme 
le  nouvel  expert. 

Les  parties  peuvent  rétracter  la  désignation  de  leur  eipert 
jusqu'à  la  prestation  de  serment. 

Art.  18.  Bemplacement  des  experts.  Pénalités,  —  Les  règles, 
posées  par  les  articles  14  et  suivants,  sont  applicables  lorsqu'il 
s'agit  de  remplacer  l'expert  qui  refuse  sa  mission  ou  qui  ne  la 
remplit  pas. 

L'arrêté,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  use  du  droit,  que 
lui  accorde  l'article  18,  de  condamner  l'expert  négligent  à  tous 
frais  frustratoires,  et  même  à  des  dommages-intérêts  s'il  y  a 
lieu,  doit  être  rendu,  après  convocation  de  cet  expert  à  Taudience 
publique. 

Art,  19.  Convocation  des  parties  à  Vexpertise,  —  Les  parties 
doivent  être  averties  par  le  ou  les  experts  des  jours  et  heures 
auxquels  il  sera  procédé  à  l'expertise,  cet  avis  leur  est  adressé, 
quatre  jours  au  moins  à  l'avance,  par  lettre  recommandée. 

La  convocation  des  parties  à  Texpertise  est  une  formalité 
substantielle  ;  mais  celles  qui  auraient  assisté  à  l'expertise  sans 
y  avoir  été  convoquées,  ne  seraient  plus  recevables  à  relever  ce 
moyen  de  nullité. 

Le  rapport  d'expertise  devra  contenir  les  observations  pré- 
sentées par  les  parties  au  cours  de  la  vérification. 

Art,  20.  Formes  de  Vexpertise,  —  Les  experts,  après  avoir 
prêté  serment,  prennent  communication  du  dossier  de  l'affaire. 
Le  président  peut  autoriser  le  déplacement  des  pièces  entre  leurs 
mains  contre  un  récépissé  sur  bordereau  détaillé.  La  règle  posée 
par  l'article  8  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  déplacement,  les  experts 
étant  liés  par  leur  serment. 

S'il  y  a  plusieurs  experts,  ils  procèdent  ensemble  à  la  visite 
des  lieux  et  dressent  un  seul  rapport.  Dans  le  cas  où  ils  sont 
d'avis  différents,  ils  indiquent  l'opinion  de  chacun  d'^ux  et  les 
motifs  à  l'appui. 

Celte  disposition,  que  j'ai  déjà  eu  Toccasion  de  signalera 


440  CIRCULAIRES. 

propos  de  l'article  14,  établit  une  règle  en  contradiction  absohe 
avec  l'article  318  du  Gode  de  procédure  civile,  d'après  lequel  les 
experts  ne  forment  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix  et,  en 
cas  d'avis  différents,  indiquent  les  motifs  des  divers  avis  sans 
faire  connaître  l'avis  personnel  de  chaque  expert. 

Le  rapport  doit  être  timbré  et  enregistré.  (Instruction  da 
Directeur  général  de  TEnregistrement  du  5  octobre  1889.) 

Art,  24.  Notification  du  dépôt  du  rapport  d'expertise.  —  Le 
rapport  des  experts  est  déposé  au  greffe  du  Conseil.  Les  parties 
sont  invitées,  par  une  notification  faite  conformément  àrarticie?, 
k  en  prendre  connaissance  et  à  fournir  leurs  observations  dans 
le  délai  de  quinze  jours. 

L'absence  de  notification  aux  parties  du  dépôt  au  greffe  da 
rapport  leur  permet  d'attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  Tarrèlé 
intervenu  (art.  53). 

Le  Conseil  de  préfecture  peut  d'ailleurs  accorder  aux  parties 
pour  prendre  connaissance  du  rapport  et  produire  leurs  obser- 
vations, tous  les  délais  qui  lui  paraîtront  justifiés. 

Art.  22.  Mesures  supplémentaires  d'instruction.  Autorité  du 
rapport.  —  L'article  22,  qui  permet  au  Conseil  de  préfecture 
d'ordonner  un  suppément  d'instruction,  et  même  de  faire  com- 
paraître les  experts  devant  lui  pour  fournir  des  renseignements 
complémentaires,  ne  demande  aucune  explication. 

Je  ne  signalerai  qu'un  point  à  vôtre  attention.  En  vertu  des 
principes  généraux  sur  l'expertise,  également  consacrés  par 
l'article  323  du  Code  de  procédure  civile,  les  juges  ne  sont  point 
astreints  à  suivre  l'avis  des  experts.  Celui-ci  ne  doit  servir  qu'à 
éclairer  leur  religion  et  ils  restent  libres  de  statuer  suivant  la 
conviction  qu'ils  se  sont  faite  après  l'instruction  et  les  débals. 

Art,  23.  Liquidation  des  frais  d'expertise.  —  Les  experts  pro- 
duisent, en  même  temps  que  leur  rapport,  l'état  de  leurs  vacations, 
frais  et  honoraires,  sur  timbre  et  sur  feuille  séparée. 

Le  président  du  Conseil  de  préfecture,  môme  en  matière  de 
contributions  directes  ou  de  taxes  assitnilées,  arrête  la  liquidation 
conformément  au  décret-tarif  du  18  janvier  1890.  L'arrêté  de 
taxe  est  notifié  aux  experts  et  aux  parties,  qui  ont  un  délai  de 
trois  jours,  à  dater  de  la  notification,  pour  contester  la  liquidation 
et  la  taxe. 

Cette  contestation  est  une  forme  particulière  de  recours  propre 
à  la  liquidation  des  frais  d'expertise;  ce  n'est  pas  une  opposition 
dans  le  sens  ordinaire. 

Le  recours  est  porté  devant  le  Conseil  de  préfecture  statuant 
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en  chambre  du  Conseil.  L'arrêté  doit  être  motivé.  Le  Conseil 
n*est  pas  tenu  de  convoquer  les  parties  mais  il  peut  les  entendre. 

L'arrêté  soit  du  président,  soit  du  Conseil  de  préfecture  ne 
comporte  que  la  fixation  des  sommes  k  allouer.  L'attribution  de 
la  paFt  des  frais  à  supporter  par  chaque  partie  est  faite,  comme 
celle  des  dépens,  dans  l'arrêté  définitif,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  62  à  66. 

L'arrêté  du  président  tient  lieu  d'exécutoire  contre  la  partie 
qui  a  requis  l'expertise,  ou  contre  les  parties  solidairement, 
quand  l'expertise  est  ordonnée  d'office.  L'exécution  peut  en  être 
demandée  même  avant  que  le  jugement  soit  rendu  sur  le  fond. 

Je  crois  utile,  en  vous  signalant  ces  dispositions,  d'attirer 
votre  attention,  Monsieur  le  Préfet,  sur  la  modification  de  la 
législation  antérieure  qui  résulte  de  Tarticle  23.  Cette  disposition 
abroge,  par  voie  de  conséquence,  l'article  16  de  l'arrêté  du 
24  floréal  an  YIII,  qui  vous  attribuait  le  droit  de  liquider  les  frais 
d'expertise  en  matière  de  contributions  directes  :  ce  droit  ap- 
partient désormais  au  président  et  au  Conseil  de  préfecture. 

Mais  vous  continuerez  à  taxer  les  frais  et  honoraires  des 
experts,  lorsque  l'expertise  ne  se  rattache  pas  à  une  instance 
contentieuse,  par  exemple  dans  le  cas  d'un  partage  temporaire 
de  terrains  communaux  entre  les  habitants  d'une  commune  ou 
d'une  section,  ou  bien  encore  lorsque  la  commune  ou  la  section 
acquiert  ou  aliène  des  immeubles. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  5  mai  1852,  interprétative  du 
décret  de  décentralisation  du  25  mars  de  la  même  année,  l'ex- 
pertise est  confiée  en  pareille  matière,  à  une  personne  désignée 
par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet.  Rien  ne  s'oppose,  à  mon  avis, 
à  ce  que  le  sous-préfet  lui-même  opère  la  taxation  des  frais 
d'expertise,  lorsqu'il  a  nommé  l'expert. 

Art.  24.  Constat  â^urgence.  —  En  cas  d'urgence,  l'article  24 
autorise  le  président  du  Conseil  de  préfecture,  sur  la  demande 
des  parties,  à  désigner  un  expert  pour  constater  des  faits  qui 
seraient  de  nature  à  motiver  une  réclamation  devant  ce  conseil. 
Avis  doit  en  être  immédiatement  donné  au  défendeur  éventuel. 

C'est  là  une  des  innovations  importantes  de  la  loi.  Sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure,  la  faculté  de  faire  procéder 
à  un  constat  d'urgence,  ne  pouvait  être  exercée  que  par  le 
Conseil  de  préfecture  tout  entier.  Désormais  le  président  pourra 
«  ordonner  une  simple  mesure  conservatoire,  un  simple  constat. 
Mais  la  vérification  devra  être  faite  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ap- 
précier les  droits  respectifs  des  parties,  la  recevabilité  ou  le 
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mérite  de  leurs  prétentions.  Ces  questions  appartiennent  au  fond 
du  litige,  qui  doit  rester  intact  »  (*). 

Ainsi,  à  la  différence  de  la  situation  fkite  aux  présidents  des 
tribunaux  civils  par  les  articles  S06  et  suivants  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  le  président  du  Conseil  de  préfecture  ne  peut  pren- 
dre aucune  décision,  même  provisoire,  sur  le  litige.  Il  doit  se 
borner  «  à  désigner  un  expert  pour  constater  des  faits  qu'il  y  a 
urgence  à  reconnaître  et  qui  seraient  de  nature  à  motiver  une 
réclamation  devant  le  conseil  (*).  » 

C'est  donc  par  suite  d*une  extension  de  langage  que  l'usage 
s'est  introduit  de  donner  à  cette  procédure  le  nom  de  référé 
administratif.  Si  la  loi  nouvelle  attribue  compétence  au  prési- 
dent, elle  ne  change  pas  la  nature  des  pouvoirs  autrefois  recon- 
nus au  Conseil  de  préfecture  par  la  jurisprudence,  et  la  procé- 
dure autorisée  par  l'article  24  ne  saurait  être  confondue  avec  le 
référé  en  matière  civile. 

Le  président  rend  son  arrêté  sur  simple  requête  timbrée,  à  lui 
adressée. 

L'arrêté  prescrivant  un  constat  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition. (Art.  809  du  Code,  de  procédure  civile.) 

L'expert  désigné  prête  serment.  Le  défendeur  éventuel,  8*il  est 
connu,  devra  être  averti  par  un  avis  du  secrétaire-greffier  de  la 
désignation  de  l'expert  et,  s'il  est  possible,  du  jour  de  la  vérifi- 
cation. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  mis  à  la  charge  du  demandeur, 
s'il  est  établi  que  le  constat  était  inutile,  ou  s'il  n'a  pas  étésoivi 
d'une  instance. 

§  2.  —  Viaite  des  lieux. 

Art.  25.  —  L'article  25  permet  au  Conseil  de  préfecture  d'or- 
donner la  visite  des  lieux  litigieux,  quand  il  le  juge  nécessaire. 
Il  peut  prescrire  cette  vérification  soit  d'office,  soit  sur  la  de- 
mande des  parties,  et  prend  à  cet  effet  un  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

Avis  est  donné  aux  parties,  dans  les  formes  de  l'article  7  des 
jour  et  heure  de  la  visite  et,  autant  que  possible  de  l'objet  de  U 
vérification. 

Le  conseiller,  ou  les  membres  du  Conseil,  chargés  de  la  vérifi- 
cation ne  sont  pas  liés  par  le  dispositif  de  l'arrêté  qui  a  prescrit 

(*)  Rapport  présenté  au  Sénat  par  M.  Léon  Clément,  17  janvier  18d9« 
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les  constatations  à  faire.  La  vérification  pourra  porter  sur  tous 
les  points  qu'il  paraîtrait  utile  de  relever. 

Les  personnes  désignées  pour  fournir  des  explications  sur  les 
lieux  ne  seront  entendues  qu'à  titre  de  renseignement,  et  ne  de- 
vront pas  prêter  serment. 

Procès-verbaL  —  Le  procès-verbal  de  l'opération,  dressé  par 
le  conseiller,  ne  devra  pas  indiquer  Topinion  personnelle  de  son 
auteur  sur  le  fond  du  litige,  afin  de  ne  pas  le  mettre  ensuite 
dans  un  cas  de  récusation. 

IjCS  parties  doivent  être  invitées  à  prendre  communication 
du  procès-verbaL 

Règlement  des  frais.  «—  Le  règlement  des  frais  a  lieu  confor- 
mément à  Tarticle  13  du  décret-tarif  du  18  janvier  1890  et  se 
fera  d'après  les  mentions  contenues  au  procès-verbal,  quant  aux 
journées  employées  au  transport,  au  séjour  et  au  retour,  par 
analogie  avec  Tarticle  298  du  Gode  de  procédure  civile. 

Au  cas  où  la  visite  des  lieux  serait  ordonnée  sur  la  demande 
de  Tune  des  parties,  Farrêté  pourra  décider  que  les  frais  de 
transport  seront  avancés  par  la  partie  requérante  et  consignés 
au  greffe  (art.  301  du  Gode  de  procédure  civile). 

§  3.  —  Des  enquêtes  et  des  interrogatoires. 

Art.  26.  —  «  Aucune  loi,  dit  Texposé  des  motifs  (*),  ne  déter- 
minait jusqu'ici  las  formes  dans  lesquelles  les  Gonseils  de  pré- 
fecture peuvent  procéder  à  une  enquête.  Dans  la  pratique,  on 
suivait  à  peu  près  les  formes  usitées  pour  les  enquêtes  dirigées 
par  le  juge  de  paix. 

<  Le  projet  a  établi  un  système  simple,  économique,  qui  ne 
répondrait  peut-être  pas  aux  exigences  de  certains  débats  portés 
devant  Tautorité  judiciaire,  mais  qui  semble  approprié  aux  con- 
testations dans  lesquelles  les  Gonseils  de  préfecture  ordonnent 
habituellement  des  enquêtes.  » 

Art.  27.  Arrêté  ordonnant  Venquêie,  —  L'enquête  a  lieu  soit 
devant  le  conseil  de  préfecture  en  séance  publique,  soit  devant 
un  des  membres  du  Gonseil  spécialement  désigné,  et  qui  se  trans- 
porte sur  les  lieux. 

Elle  ne  peut  donc  plus  être  confiée  soit  à  un  autre  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  soit  k  un  membre 
des  corps  électifs. 

(*)  /oumoi  offMÏ  du  16  juin  1870. 
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L*arrèté  ordonnant  Tenquête  fixe  le  jour  et  l'heure  auxquels  ïL 
y  sera  procédé.  L'indication  des  faits  sur  lesquels  doit  porter 
l'enquête  n'est  pas  strictement  limitative;  le  Conseil  ou  le  con- 
seiller-enquêteur peuvent  donc  provoquer  les  déclarations  des 
témoins  sur  des  points,  non  prévus  par  Tarrêté,  mais  qui  seraient 
connexes  aux  questions  principales  à  élucider. 

Le  commissaire  du  gouvernement»  qui  doit  assister  aux  en- 
quêtes faites  en  séance  publique  et  qui  peut,  par  rintermédiaire 
du  président,  intervenir  dans  les  interrogatoires,  a  la  faculté 
d'assister  aux  enquêtes  faites  dans  le  département  par  le  con- 
seiller-enquêteur. 

L'assistance  du  secrétaire-greffier  aux  enquêtes  est  également 
autorisée.  Mais,  en  vue  de  diminuer  les  frais,  elle  ne  devra  être 
qu'exceptionnellement  réclamée  par  le  conseiller-enquêteur,  à  qui 
il  appartient  d'ailleurs  de  rédiger  le  procès-verbal  suivant  le  pa- 
ragraphe 3  de  l'article  32. 

L'avance  des  frais  peut  être  réclamée  à  la  partie  qui  demande 
l'enquête,  sauf  en  matière  électorale,  où  il  ne  saurait  être  pro- 
noncé de  condamnation  aux  dépens  (art.  36  et  63).  L'avance  des 
frais  est  consignée  au  greffe. 

L'article  13  du  décret-tarif  du  18  janvier  1890  est  applicable 
aux  indemnités  de  déplacement  du  conseillei^nquêteur  et  dii 
secrétaire-greffier. 

Art,  28.  Notification  de  f  arrêté  et  citation  des  témoins.  —Les 
parties  ont  intérêt  à  ce  que  les  témoins  qu'elles  veulent  faire 
entendre  se  présentent  au  jour  fixé  pour  l'enquête;  elles  ont 
intérêt  également  à  connaître  les  noms  des  témoins  que  la  par- 
tie adverse  entend  faire  déposer.  En  conséquence,  et  bien  qae 
la  loi  ne  prescrive  pas  cette  formalité,  il  est  utile  que  la  notifi- 
cation du  dépôt  au  greffe  de  l'arrêté  ordonnant  l'enquête  con- 
tienne l'invitation  aux  parties  de  faire  connaître,  avant  le  jour 
de  l'audience,  les  noms  des  personnes  qui  devront  être  interro- 
gées. Cette  liste  des  témoins  sera,  sur  leur  demande  et  sans  dé- 
placement, communiquée  aux  parties  par  le  secrétaire-greffier. 

Les  parties  intéressées  peuvent  faire  assigner  leurs  témoins 
par  exploit  d'huissier,  mais  les  frais  d'assignation  n'entrent  pas 
en  taxe. 

Les  témoins  défaillants  n'encourent  aucune  pénalité. 

Art»  29  et  30.  Exclusion  des  témoins»  —  La  loi  du  22  juillet 
1889  n'a  pas  reproduit  le  système  des  reproches  établi  par  le 
Gode  de  procédure  civile. 

Elle  se  borne  à  exclure  le  témoignage  des  parents  et  alliés  en 
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ligne  directe  et  celui  des  personnes  que  la  loi  ou  des  décisions 
judiciaires  auraient  déclarées  incapables  de  témoigner. 

Mais  les  exclus  peuvent  être  entendus  à  titre  de  renseigne- 
ment 

Serment  et  déposition  des  témoins.  —  <c  Les  témoins,  ajoute 
l'exposé  des  motifs,  doivent  d'ailleurs  faire  connaître  s'ils  sont 
parents,  alliés  ou  serviteurs  de  l'une  des  parties.  C'est  au  juge  à 
peser  ces  témoignages.  » 

Les  témoins  âgés  de  quinze  ans  révolus  doivent  prêter  ser- 
ment. L'absence  de  cette  formalité  entraîne  la  nullité  de  la  dé- 
position, mais  sans  vicier  l'enquête  en  son  entier. 

Les  témoins  sont  entendus  séparément  en  présence  des  par- 
ties, ou  elles  dûment  convoquées;  ils  peuvent  être  entendus  de 
nouveau  après  leur  première  déposition,  et  même  confrontés  les 
uns  avec  les  autres. 

Art,  31  et  32.  Procès^verbal  de  Venquêie.  —  Les  articles  31  et 
32  établissent  des  formes  différentes  pour  la  rédaction  du  procès- 
Yerbal,  suivant  que  l'enquête  a  Ueu  en  séance  publique  ou  de- 
vant un  conseiller-enquêteur. 

Dans  le  premier  cas,  le  secrétaire-greffier  dresse  de  l'audition 
des  témoins  un  procès-verbal,  qui  est  visé  par  le  président  et 
annexé  à  la  minute  de  l'arrêté. 

Quand  l'enquête  est  faite  par  un  membre  du  Conseil,  en  de- 
hors de  l'audience,  il  est  nécessaire  de  fournir  au  Conseil  de 
préfecture  la  relation  écrite  et  détaillée  de  tous  les  incidents  de 
l'enquête;  elle  constitue,  en  outre,  une  garantie  de  plus  pour  les 
parties. 

A  cet  effet,  l'article  32  décide  que  le  procès-verbal  doit  contenir 
l'énoncé  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'enquête;  la  mention  de  l'ab- 
sence ou  de  la  présence  des  parties;  les  noms,  prénoms,  profes- 
sions et  demeures  des  témoins;  les  reproches  proposés;  le  ser- 
ment prêté  par  les  témoins  ou  les  causes  qui  les  ont  empêchés 
de  le  prêter,  et  enfin  leur  déposition. 

Après  lecture,  chaque  témoin  signe  sa  déposition,  ou  mention 
est  faite  qu'il  ne  sait,  ne  peut,  ou  ne  veut  signer. 

Le  conseiller-enquêteur  doit  recevoir,  à  titre  de  renseigna 
ment,  la  déposition  du  témoin  dont  l'exclusion  est  proposée;  il 
n'a  pas,  en  effet,  k  statuer  sur  la  valeur  du  reproche,  qui  sera 
appréciée  par  le  Conseil,  soit  avant,  soit  par  l'arrêté  jugeant  au 
fond. 

Le  refus  de  signer  sa  déposition  n*en  traîne  pour  le  témoin 
aucune  pénalité. 
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Art.  33.  Comnmnicalion  du  procèt-oerbal.  —  L'article  13  ic- 
corde  aux  parties,  qui  o'ont  pas  assisté  à  l'eDquëte,  ud  délai, 
que  fixe  le  CoDseil  de  prérecture,  pour  prendre  connaissaiice  da 
procès- verbal. 

ÂTertissement  leur  est  donné  k  cet  effet,  daus  la  r«ine  pres- 
crite pour  les  Dolifications  par  l'article  7. 

Les  parties  qui  ont  assisté  à  l'enquête  peuvent  égalemeot  pKn- 
dre  au  greffe  commuoication  du  procès-verbal. 

Art,  3i.  Enquêtes  en  Ttiatière  électorale.  —  L'article  U  trancht 
dans  le  sens  de  l'afOrmative  la  queslion  de  savoir  si  ta  disposi- 
tion de  la  loi  du  2S  juillet  1HS9  relatives  aux  enquStes  sont  ippli- 
cables  en  matière  électorale. 

Jusqu'ici  la  jurisprifdence  du  Couseil  d'État  admettait  qu«  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  applicables 
fa  ces  enquêtes  spéciales  ;  elle  les  considérait  comme  de  ûmples 
éléments  d'information,  dont  le  juge  pouvait  tracer  les  rè^es  el 
apprécier  les  résultats.  Une  seule  condition  était  formellemeiit 
exigée  :  c'était  que  l'enquête,  quelle  que  fCkt  sa  forme,  etlle 
caractère  contradictoire. 

Ainsi  les  témoins  n'étaient  pas  astreints  à  prêter  sermeiitfC. 
d'État,  a  janvier  ISSO,  Sabatt«7u;6  jnart  1885,  Armw);  ils 
pouvaient  être  entendus  hors  de  la  présence  des  parties,  pourn 
que  celles^i  eussent  la  faculté  de  prendre  connaissance  des  dé- 
positions et  d'y  contredire  (16  janvier  1885,  Sexclet;  8  /u»  1839, 
Douxetu;  28  juin  1889,  Montre/eau). 

La  mission  de  procéder  aux  enquêtes,  en  matière  élsdonle 
pouvait  être  confiée  à  des  personnes  choisies  en  dehors  du  Cod- 
seil  de  préfecture,  par  exemple,  à  des  membres  des  corps  élec- 
tifs :  conseillers  d'arrondissement  ou  conseillers  génériPH  i 
des  délégués  de  l'ordre  administratif  :  commissaires  de  police 
(Pelleport,  30  mars  1889),  sous-préfets  (toi.  impL,  27  mari  t6»5. 
Saint-Affrique;  S  juillet  1889,  Estivarnltet). 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  La  prestation  de  senneol 
est  obligatoire  pour  les  témoins  Agés  de  quinze  ans  rétolus; 
ceui-cî  ne  peuvent  être  entendus  qu'en  présence  des  parties,  oi 
elles  dûment  convoquées  ;  le  soin  de  diriger  l'information  ae  peut 
être  confié  qu'au  Conseil  de  préfecture  on  à  l'un  de  ses  membres 
spécialement  délégué  à  cet  effet. 

11  importait,  d'autre  part,  pour  mettre  en  harmonie  la  législi- 
tion,  de  régler  d'une  manière  uniforme  les  délais,  dans  lesqneli 
il  doit  être  statué  au  fond,  après  enquête,  sur  toutes  les  récla- 
mations électorales  soumises  au  Conseil  de  préfecture. 
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L'article  51  de  la  loi  du  22  juin  1833  fixait  le  délai  du  juge- 
ment à  un  mois,  à  partir  de  la  réception  de  la  protestation  à  la 
préfecture,  sans  que  ce  délai  pût  être  prorogé,  même  pour  les 
affaires  qui  donnent  lieu  à  enquête  ou  à  renvoi  préjudiciel  d'une 
question  d'état  devant  l'autorité  judiciaire.  Il  en  résultait,  la 
plupart  du  temps,  que  ces  affaires  ne  pouvaient  «être  jugées 
dans  un  délai  aussi  bref  et  que,  le  Conseil  de  préfecture  se  trou 
vaut  dessaisi,  les  parties  devaient  s'aA'esser  directement  au  Con- 
seil d'Etat. 

L'article  38  de  la  loi  du  5  mai  1884  a  remédié  à  cet  inconvé- 
nient en  matière  d'élections  municipales  en  disposant  : 

1*  Que,  si  le  conseil  de  préfecture  a  rendu  une  première  déci- 
sion «  ordonnant  une  preuve  »,  un  délai  spécial  d'un  mois  court 
à  partir  de  cette  décision  pour  le  jugement  définitif; 

2*  Que,  si  une  question  préjudicielle  a  été  renvoyée  à  l'auto^ 
rite  judiciaire,  le  délai  pour  statuer  part  du  jour  ob.  le  jugement 
sur  la  question  préjudicielle  est  devenu  définitif. 

Cette  dernière  disposition  n'est  encore  applicable  qu'aux  élec- 
tions municipales.  Mais,  en  vertu  de  l'article  34  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  le  délai  imparti  au  Conseil  de  préfecture,  par 
l'article  38  de  la  loi  du  5  avril  1884,  pour  statuer  définitivement 
lorsqu'une  enquête  a  été  ordonnée,  est  applicable  à  toutes  les 
élections  y  sur  lesquelles  le  Conseil  de  préfecture  est  appelé  à 
statuer  au  premier  degré. 

Je  crois  devoir  ajouter,  en  ce  qui  concerne  les  élections  muni- 
cipales, qu'aux  termes  de  l'article  38,  §  2  de  la  loi  du  6  avril  1884, 
le  délai  d'un  mois,  dans  lequel  le  Conseil  de  préfecture  doit  sta- 
tuer, est  porté  à  deux  mois  en  cas  de  renouvellement  général 
des  conseils  municipaux  ou  des  municipalités.  Dans  ce  dernier 
cas,  alors  même  qu'il  se  serait  écoulé  plus  d'un  mois  après  le 
premier  arrêté  ordonnant  une  preuve,  le  conseil  de  préfecture 
peut  encore  statuer  valablement,  tant  que  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  l'enregistrement  de  la  protestation,  n'est  pas  écoulé. 
(<7.  SÉtaty  13  février  1885;  Remèxe;  27  mars  1885,  Visan.) 

Le  paragraphe  2  de  l'article  34  renvoie,  pour  les  enquêtes  élec- 
torales, aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  44,  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  de  la  lettre  recommandée,  exempte  de  toute 
taxe  postale  et  les  personnes  auxquelles  doivent  être  faites  les 
notifications. 

Art.  35.  Taxe  des  témoins.  —  La  taxe  des  témoins  qui  la 
requièrent  est  faite,  par  arrêté  du  président  ou  du  conseiller 
enquêteur,  conformément  à  l'article  14  du  décret-tarif  du  18  jan- 
DÉcuTt,  1890.  31 
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Yier  1890,  sauf  en  matière  électorale,  où  la  prooédare  est  gra- 
tuite. 

En  cette  matière,  les  frais  exposés  par  le  conseiller  enquêteur, 
ne  pouvant  être  mis  à  la  charge  des  parties,  continueront  d*être 
supportés  par  le  fonds  d'abonnement,  comme  dépense  générale 
d'administration. 

Art  36.  Interrogatoires.  —  Quand  le  Conseil  de  préfecture 
arrête  qu'il  y  a  lieu  d'interroger  les  parties,  il  leur  fait  faire, 
conformément  à  l'article  7,  notification  de  comparaître  soit  à  la 
séance  publique,  soit  en  chambre  du  conseil.  Mais  il  convient 
de  remarquer  que  le  Conseil  de  préfecture  ne  peut  leur  déférer 
le  serment  décisoire.  Le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  est  inten- 
tionnel et  confirme  la  jurisprudence  du  Conseil  d*Ëtat,  d'après 
laquelle  ce  serment  n'est  pas  admis  en  matière  de  procédure 
administrative  (*). 

L'article  36  s'applique  aux  agents  qui  représentent  directement 
les  administrations  parties  dans  un  litige. 

Dans  les  autres  cas,  c'est-à-dire  qu^pd  ces  agents  sont  simple- 
ment entendus  pour  fournir  des  renseignements  sur  une  affaire, 
c'est  à  l'article  45  qu'il  convient  de  se  référer. 

L'interrogatoire  doit  être  consigné  sur  un  procès-verbal  dressé 
par  le  secrétaire-greffier. 

S  4.  —  Des  Térifications  d'écritures  et  de  l'inscriptioB 

de  faux. 

t  En  ce  qui  concerne  les  vérifications  d'écritures  et  l'inscrip- 
tion de  faux,  dit  l'exposé  des  motifs,  le  projet  a  reproduit  les 
dispositions  des  articles  14  et  20  du  décret  du  22  juillet  1806  sur 
la  procédure  à  suivre  devant  le  Conseil  d'Etat.  » 

Art,  37.  Formes  de  la  vérification  d'écritures.  —  Le  Conseil 
peut  nommer  d'office,  ou  sur  la  demande  des  parties,  un  ou 
plusieurs  experts  en  écriture,  à  l'effet  de  vérifier  une  on  plu- 
sieurs pièces  de  l'instruction.  Il  doit  notifier  ces  choix  aux 
parties. 


(*)  ff  On  n'a  pas  organisé  la  procédure  à  sniTre  pour  le  serment  déeisoiitf 
parce  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d*Ëtat,  qu'il  a  paru  sage  de  maintenir, 
a  reconnu  que  des  raisons  d'ordre  pubUc  s'opposent  k  ce  que  ce  mode  de 
preuTe  soit  employé  dotant  les  juridictions  administratives,  où  le  débat  s'en- 
gage presque  toujours  entre  les  agents  de  l'Administration  représentant  l'in- 
térêt public  et  les  particuliers.  »  (Exposé  des  moti&,  Journal  officUi  au 
16  juin  1870.) 
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Les  pièces  à  vérifier  sont  déposées  au  greffe. 

La  vérification  a  lieu  devant  le  conseiller  désigné  par  le  pré- 
sident. 

Le  conseiller  vérificateur  dresse  un  procès-verbal  de  l'opéra- 
tion en  y  joignant  le  rapport  d'expertise* 

Art,  38.  De  Vinscription  de  faux.  —  En  cas  d'inscription  de 
faux,  le  Conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  par  l'autorité  judiciaire,  à  moins  que  la 
pièce  arguée  de  faux  ne  soit  écartée  du  débat. 

TITRE  IIL 

DES  INCIDENTS. 

Art.  39.  Caractère  des  incidents.  —  La  demande  incidente 
étend  ou  modifie  le  caractère  de  la  requête  introductive. 

Pour  être  admissibles  dans  Tinstance,  les  demandes  incidentes 
doivent  avoir  un  lien  de  connexité  réelle  avec  la  demande  prin- 
cipale. 

Les  demandes  incidentes  les  plus  fréquentes  devant  les  con- 
seils de  préfecture  sont  l'exception  d'incompétence,  les  demandes 
reconventionnelles  et  additionnelles,  Tintervention,  le  désiste- 
ment. 

La  procédure  à  suivre  sur  les  incidents  est  la  même  que  celle 
de  la  demande  principale  (art.  1  à  9). 

Art.  40.  De  la  demande  en  intervention.  —  La  demande  en 
intervention  doit  être  admise  de  la  part  de  toute  partie,  parti- 
culier ou  personne  morale,  qui  a  un  intérêt  dans  la  solution  du 
litige. 

Cette  intervention  est  recevable  jusqu'à  l'arrêté  définitif.  Elle 
est  jugée  par  le  même  arrêté  que  la  demande  principale. 

Art.  41.  Des  récusations.  —  Les  causes  de  récusation  devant 
les  Conseils  de  préfecture  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
énumérées  dans  l'article  378  du  Code  de  procédure  civile.  Elles 
s'appliquent  au  commissaire  du  gouvernement  comme  aux  juges 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  la  distinction  établie 
au  paragraphe  2  de  Tarticle  381  du  Code  de  procédure  civile. 

En  effet,  le  commissaire  du  gouvernement,  n'étant  jamais 
partie  principale,  peut  être  récusé  même  en  matière  répressive. 

Suivant  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  les  conseillers,  de 
préfecture  ne  sont  pas  récusables  par  la  seule  raison  qu*ils  au- 
raient pris  part  à  des  mesures  d'instruction. 


450  CIRCULAIRES. 

Les  récusations  doivent  être  proposées  avant  l'ouverture  des 
débats. 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  Préfet,  que,  la  loi  du  22  juil- 
let 1889  ne  déclarant  applicables  que  les  dispositions  des  ar- 
ticles 378  à  389  du  Gode  de  procédure  civile,  le  Conseil  de  pré- 
fecture n*a  pas  qualité  pour  appliquer  Tamende  prévue  par 
Tarticle  390  contre  la  partie  dont  la  requête  à  fin  de  récusation 
n^aurait  pas  été  déclarée  admissible. 

L'arrêté  statuant  sur  une  demande  de  récusation  ne  peut  être 
attaqué  devant  la  juridiction  d*appcl  qu'en  même  temps  qae 
l'arrêté  statuant  sur  le  litige. 

Art.  42.  Du  désisiemenL  —  Le  désistement  emporte  renoncia- 
tion au  fond  même  du  droit  invoqué  devant  le  Conseil. 

A  la  différence  des  règles  établies  pour  la  juridiction  civile,  il 
n'y  a  pas,  en  matière  administrative,  de  désistement  portant 
seulement  sur  la  procédure. 

Le  désistement  est  assujetti  aux  mêmes  règles  que  la  requête 
introductive,  quant  au  timbre  et  à  la  production  des  copies. 

Le  représentant  d^une  partie  ou  d*une  administration  publique 
doit,  pour  consentir  le  désistement,  être  porteur  d'un  mandat 
spécial. 

Le  Conseil  donne  acte  du  désistement,  s'il  est  pur  et  simple. 

TITRE  IV 

DU  JUGEMENT. 

Art.  43.  De  la  confection  du  rôle.  —  Bien  que  la  loi  ne  l'exige 
pas  expressément,  le  président  doit,  conformément  à  un  usage 
généralement  suivi,  s'entendre  avec  le  commissaire  du  gouver- 
nement pour  la  confection  du  rôle. 

Il  convient  de  laisser  à  ce  fonctionnaire  un  délai  suffisant 
pour  préparer  les  conclusions  qu'il  est  appelé  à  formuler  sur 
toutes  les  affaires,  aux  termes  de  l'article  46  de  la  loi. 

Art.  44.  Con\o€cUton  à  Vaudience*  —  La  notification  du  jour 
où  l'aff^aire  sera  portée  en  séance  publique  doit  être  faite  aux 
parties  quatre  jours  au  moins  avant  cette  séance  f).  Elle  est 
obligatoire  dans  toutes  les  instances,  sauf  pour  celles  qui  sont 
limitativement  énumérées  dans  l'article  44  :  contributions  di- 
rectes, taxes  assimilées,  élections  et  contraventions. 

(*)  Le  délai  de  quatre  jours  est  un  délai  franc.  Ainsi  lorsque  Taudittce  a 
lieu  le  6,  la  convocation  doit  être  adressée  aux  intéressés  le  1*  du  mâme  BOis 
(C.  d'Étaty  27  novembre  1885,  Lesparre}, 
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En  ce  qui  concerne  ces  dernières  instances,  on  continuera 
d*appliquer  l'ancienne  règle  de  procédure,  qui  n'exige  la  convo- 
cation à  l'audience  que  lorsque  les  parties  ont  déclaré  leur  in- 
tention de  présenter  des  observations  orales. 

En  cas  de  constitution  d'un  mandataire  ou  d'un  défenseur, 
c'est  à  ces  derniers  que  le  secrétaire-greffier  doit  adresser  les 
notifications. 

Si  les  réclamants,  en  matière  électorale,  n'ont  pas  de  manda- 
taire ou  défenseur  commun,  il  suffit  que  la  notification  soit 
adressée  au  premier  signataire  de  la  réclamation. 

Mais  la  même  règle  ne  semble  pas  pouvoir  être  suivie,  à  dé- 
faut d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
défendeurs.  Les  défendeurs,  en  matière  électorale,  peuvent  avoir 
des  intérêts  opposés,  et  s'ils  ont  individuellement  demandé  à 
être  entendus,  il  conviendra  de  continuer  à  les  convoquer  par 
avertissements  séparés. 

La  lettre  recommandée,  qui  remplace  la  notification  de  l'ar- 
ticle 7  pour  certaines  matières  spéciales,  est  envoyée  sous 
bande,  avec  le  contreseing  du  président,  aux  parties  domiciliées 
dans  le  département;  si  elles  sont  domiciliées  hors  du  départe- 
ment, la  lettre  leur  est  transmise  par  l'intermédiaire  du  préfet 
du  département  qu'elles  habitent. 

L'envoi  doit  être  fait  de  manière  à  ce  que,  malgré  le  retard 
qu'entraîne  cette  transmission,  la  convocation  parvienne  à  la 
partie  quatre  jours  francs  avant  la  séance. 

Art,  45.  Des  débats.  Conclusions  nouvelles.  —  Après  le  rap- 
port, les  parties  peuvent  formuler  des  observations  orales  à 
l'appui  de  leurs  conclusions  écrites. 

t  Mais  elles  ne  sont  admises  à  présenter  à  l'audience  aucune 
conclusion  nouvelle,  aucun  moyen  nouveau,  ou  du  moins  le 
Conseil  de  préfecture  ne  peut  les  accueillir  sans  ordonner  un 
supplément  d'instruction. 

<  C'est  une  des  conséquences  nécessaires  du  caractère  de  la 
procédure  devant  les  Conseils  de  préfecture,  qui  est  d'être  essen- 
tiellement écrite.  On  ne  peut  pas  admettre  que  le  débat  soit 
inopinément  transformé  à  l'audience,  autrement  la  partie  ad- 
verse pourrait  être  victime  de  surprises. 

€  Les  administrations  publiques,  qui  ont  à  défendre  leurs  in- 
térêts devant  les  Conseils  de  préfecture,  n'auraient  pas  la  possi- 
bilité de  répondre  à  des  demandes  nouvelles  ou  fondées  sur  de 
nouvelles  causes,  qui  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  les 
agents  qui  ont  la  compétence  voulue  ou  par  les  chefs  qui  diri- 
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gent  le  service.  »  (Rapport  de  M.  Léon  Clément  au  Sénat,  17  jan- 
vier 1889.) 

Ces  dispositions  ne  font  d'ailleurs  que  consacrer  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État,  formelle  à  cet  égard. 

Les  conclusions  nouvelles  ou  les  moyens  nouveaux  ne  peu- 
vent être  admis  qu'après  une  instruction  dans  les  formes  tracées 
par  le  titre  l*'  de  la  loi. 

Il  va  sans  dire  que,  pour  être  recevables,  ces  conclusions  nou- 
velles doivent  être  formulées  dans  les  délais  prescrits  par  les 
lois  spéciales. 

Audition  des  agents  de  r administration.  —  Le  droit  d'appeler 
à  l'audience,  pour  fournir  des  explications,  les  agents  des  admi- 
nistrations compétentes,  sans  être  contesté,  n'était  pas  dans 
l'usage  ordinaire  des  Conseils  de  préfecture,  particulièrement 
en  ce  qui  touche  les  agents  des  contributions  directes.  Dans  sa 
circulaire  du  1"  février  1890,  le  directeur  général  de  ce  service 
limite  le  droit  de  convocation  aux  agents  de  son  administration 
on  résidence  au  chef-lieu  du  département.  Bien  que  cette  limi- 
tation ne  soit  pas  écrite  dans  la  loi,  elle  se  justifie  par  l'avan^ 
tage  d'éviter  des  déplacements  onéreux  et  un  débat  direct  entre 
les  agents  taxateurs  et  les  contribuables. 

Art.  46.  Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement.  —  Â  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  devant  les  tribunaux  civils  pour  le 
ministère  public,  le  commissaire  du  gouvernement  est  appelé  à 
donner  ses  conclusions  dans  toutes  les  affaires;  organe  delà 
loi,  il  parle  après  les  parties. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  sont  remplies 
par  le  secrétaire  général,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  un  des 
membres  du  Conseil  de  préfecture,  dont  il  y  aura  lieu  d*assurer 
le  remplacement  sur  le  siège  par  la  désignation  d'un  suppléant, 
si  le  Conseil  se  trouve  réduit  à  moins  de  trois  membres. 

Art.  47.  Conditions  de  validité  de  Varrêté.  —  Les  arrêtés  doi- 
vent être,  à  peine  de  nullité,  rendus  par  un  nombre  impair  de 
conseillers. 

Dans  le  cas  où  quatre  membres  du  Conseil  de  préfecture  au- 
raient assisté  à  l'audience,  le  président  veillera  à  ce  que  les  trois 
membres  qui  auront  été  désignés  pour  siéger  dans  laffaire, 
prennent  seuls  part  au  délibéré. 

Suppléance.  —  Si  le  Conseil  est  réduit  à  moins  de  trois  mem- 
bres, il  devra  se  compléter  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
rêté du  19  fructidor  an  IX.  La  décision  mentionnera  le  nom  du 
conseiller  général  qui  aura  été  désigné  comme  suppléant,  ainsi 
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q\xe  les  circonstances  qui  justifient  sa  présence.  (C.  d*É(at, 
23  janvier  1880,  Hîinistre  de  Vintérieur  contre  Mesrine  ;  20  avril 
1883,  département  du  Jura  contre  Besson,) 

Aucune  condition  d'aptitude  spéciale  n'est  exigée  des  conseil- 
lers généraux,  remplaçants  éventuels.  (C.  d'État,  13  février  1885, 
<]ambia;  8  mai  1885,  Rosazia;  i9juin  1885,  Pietrosella.) 

Le  Conseil  n*est  pas  non  plus  astreint  à  suivre  Tordre  d'an- 
cienneté des  conseillers  généraux  et,  s'il  lui  est  interdit  de  choi- 
sir des  conseillers  généraux  faisant  partie  des  tribunaux  comme 
membres  titulaires  ou  suppléants,  il  a  la  faculté  de  s'adjoindre 
des  auxiliaires  de  ces  tribunaux,  tels  que  des  greffiers  ou  des 
avoués.  (C.  d^Étai,  24  aotU  1849,  Saint-Julien-Chapteuil.) 

Si  le  délibéré  ne  comporte  pas  de  discussion,  il  pourrait  avoir 
lieu  à  l'audience  même,  le  président  recueillant  l'avis  de  ses 
collègues  après  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvLerne- 
ment. 

Art.  48.  Formes  des  arrêtés,  —  L'article  48  reproduit  les  dispo- 
sitions de  l'article  13  du  décret  du  12  juillet  1865,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mentions  que  doivent  porter  les  arrêtés  des  Conseils  de 
préfecture. 

La  jurisprudence  a  plusieurs  fois  fait  application  de  ces  dispo- 
sitions, et  le  Conseil  d'Etat  annule,  pour  vice  de  forme,  les  ar- 
rêtés des  Conseils  de  préfecture  qui  ne  mentionnent  pas  soit  la 
publicité  de  la  séance  (7  novembre  1884,  Origny-en-Thiérache^ 
lors  même  qu'il  résulterait  de  l'instruction  que  l'arrêté  attaqué 
a  été  rendu  en  séance  publique,  soit  les  conclusions  de  l'une  des 
parties  (23  décembre  1881,  Alléguen),  soit  le  nombre  ou  les  noms 
des  membres  qui  ont  siégé (O^anvierl 880,  Keller;  ù février  i%90, 
Maugars  et  Guibouret], 

Je  vous  rappelle  également,  monsieur  le  Préfet,  que  les  arrêtés 
des  Conseils  de  préfecture  doivent  être  motivés.  C'est  là  un  prin- 
cipe applicable  à  toutes  les  juridictions. 

Chaque  chef  de  demande  admis  ou  rejeté  doit  être  spécialement 
motivé;  l'inobservation  de  cette  règle  entraînerait  l'annulation 
de  l'arrêté  de  ce  chef.  (C.  d'État,  6  mars  1872,  ReveL) 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  arrêtés  soient  motivés  lon- 
guement; ils  peuvent  l'être  d'une  manière  sommaire,  à  la  con- 
dition toutefois  qu'aucun  doute  ne  puisse  subsister  sur  Tintention 
qui  a  dicté  sa  décision  au  tribunal  administratif.  Cependant  les 
Conseils  de  préfecture  ne  constituant  qu'un  premier  degré  de  ju- 
ridiction, il  est  utile  que  le  juge  d'appel  puisse  se  rendre  compte, 
par  la  lecture  de  la  décision  attaquée,  des  raisons  de  fait  ou  de 
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droit  sur  lesquelles  elle  se  fonde.  Tous  voudrez  donc  bien,  mim- 
sieur  lo  Préfet,  inviter  le  Conseil  de  préfecture  à  s'abstenir  des 
formules  trop  vagues  ou  trop  coacises  que  j'ai  parfois  rele'é«s 
dans  les  décisions  au  sujet  desquelles  Je  suis  appelé  à  fournir 
des  observations  devant  le  Conseil  d'État 

J'attire  enfin  votre  attention  sur  uae  disposition  nouvelle: 
l'obligation  de  reproduire  textuellement  les  dispositions  légalec 
appliquées  en  matière  répressive. 

Cette  prescription  est  empruntée  aux  articles  163, 195  et  Ui 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Elle  était  appliquée  par  ta  ju- 
risprudence du  Conseil  d'État  antérieurement  an  décret  du 
13  juillet  1865  (81  ami  1B30,  Dupvf/);  mais,  depuis  cette  époque, 
il  n'avait  pas  paru  que  le  nouveau  règlement  eût  maintenu  cette 
obligation.  Désormais,  le  défaut  de  reproduction  textuelle  des 
dispositions  pénales  appliquées  par  un  arrêté  entraînerait  li 
nullité  en  la  forme  de  cette  décision. 

Art,  49.  Coruervaiion  et  garde  des  arrêtés. —  L'article  49,  rdi- 
tif  à  la  conservation  et  à  la  garde  des  minutes  des  décisions,  ne 
reproduit  pas  la  disposition  de  l'article  10  du  décret  du  lljuil- 
I<t  1865,  qui  prescrivait  la  transcription  des  arrêtés  sur  un  re- 
gistre tenu  par  le  secrétaire-grenier,  sous  ta  surveillanct  du 
président. 

Mais,  si  la  tenue  de  ce  registre  n'est  plus  obligatoire,  elle  esl 
cependant  utile,  car  les  arrêtés  écrits  sur  feuilles  volantes  peureot 
s'égarer.  Je  vous  engage  donc  à  continuer  de  vous  conformer  i 
l'ancien  usage,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  interdit  par  la  loi.  Toute- 
fois,  il  avait  été  jugé,  même  sous  l'empire  de  l'ancienne  lé^slt- 
tion,  que  la  transcription  de  l'arrêté  sur  le  registre  du  secréliir^ 
greffier  est  une  simple  mesure  d'ordre,  dont  l'înobservatiiHi  ne 
saurait  entacher  de  nullité  la  décision  elle-même  (C.  tTCo', 
i»  novembre  1373,  Grandet;  19  mai  1882,  Darolle.) 

C'est  te  secré lai re-g refiler  qui  est  cliargé  de  rendre  aui  par- 
ties, contre  récépissé,  les  pièces  versées  par  elles  et  dont  le  con- 
seil n'aurait  pas  ordonné  l'annexion  à  la  mioute  de  l'arrêté. 
C'est  également  lui  qui  donne  aux  Intéressées  communication 
des  arrêtés. 

Exécution  des  décisions.  —  Les  décisions  des  Conseils  de  préfec- 
ture emportent  l'hypothèque  judiciaire  et  les  voies  d'exécution 
de  droit  commun,  conformément  aux  dispositions  du  lÏTreV, 
titres  VIII  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

Elles  sont  exécutoires  par  elles-mêmes  sans  fonnule  ni  man- 
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dément  (*)»  ^t  nonobstant  appel,  sauf  les  exceptions  prévues  en 
matière  électorale. 

Sursis  à  Vexécution.  —  Toutefois,  Tarticle  24  de  la  loi  du  2i  mai 
1872,  sur  l'organisation  du  Conseil  d'État  permet  aux  conseils 
de  préfecture  de  «  subordonner  Fexécution  de  leurs  décisions, 
en  cas  de  recours,  k  la  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier 
d'une  solvabilité  suffisante  »,  en  observant,  pour  la  présentation 
de  la  caution,  les  formalités  édictées  par  les  articles  440  et  441  du 
Code  de  procédure  civile. 

L'administration  peut,  d'ailleurs,  toujours  s'abstenir  de  pour- 
suivre l'exécution  immédiate  des  décisions  rendues  en  sa  faveur. 

L'exécution  est  poursuivie,  à  la  diligence  des  intéressés,  après 
signification  à  la  partie  condamnée. 

Le  Conseil  de  préfecture  ne  connaît  pas,  en  général,  de  l'exécu- 
tion de  ses  arrêtés.  Toutefois,  il  y  aurait  lieu  de  faire  exception 
à  cette  règle,  si  l'exécution  nécessitait  une  interprétation  de  la 
décision. 

Art,  50i—  Le  législateur  a  voulu  «  que  les  justiciables  trouvent 
le  rappel  des  règles  de  droit  commun,  qui  assurent  le  bon  ordre 
des  audiences,  dans  la  loi  même  qui  leur  accorde,  d'une  manière 
plus  générale  que  par  le  passé,  le  droit  de  s'y  présenter  et  d'y 
être  entendu  ><.  (Rapport  de  M.  Léon  Clément  au  Sénat,  17  jan- 
vier 1889.) 

A  cet  effet,  l'article  50  de  la  loi  du  22  juillet  1889  a  reproduit 
l'article  13  de  la  loi  du  21  juin  1865  relatif  à  la  police  des  au- 
diences. De  cette  manière,  la  nouvelle  loi  sur  la  procédure  forme 
un  code  complet  et  qui  se  suffit  à  lui-même. 

Les  droits  de  police  attribués  au  président  et  au  conseil  pour 
maintenir  la  dignité  des  audiences  ne  sont  pas,  vous  le  remar- 
querez, monsieur  le  Préfet,  aussi  étendus  que  ceux  qui  sont  ré- 
servés aux  tribunaux  ordinaires.  Ainsi,  le  président  du  Conseil 
de  préfecture  peut,  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  faire  application  de 
toutes  les  dispositions  des  articles  85,  88,  89, 90,  91  et  92  du  Code 
de  procédure  civile  et  de  celles  de  l'artide  41  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1881,  qui  consacrent  l'immunité  des  comptes  rendus,  des  dis- 
cours et  des  écrits  judiciaires,  ou  qui  permettent  aux  tribunaux 
d'ordonner  la  suppression  des  discours  injurieux,  outrageants  ou 
diffamatoires.  Cette  suppression  peut  être  prononcée  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  des  parties. 

(*)  Sauf  pour  les  arrêtés  d'apurement  des  comptes  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  conseils  do  préfecture.  La  formule,  inscrite  dans  rarticle  434  du  dé- 
cret du  31  mal  1862,  est  applicable  à  ces  décisions. 
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interdiction  eût  été  d'autant  plus  grave  que  Tappel  des  décisions 
du  Conseil  de  préfecture  n^est  pas  en  général  suspensif,  comme 
je  le  rappelais  précédemment. 

Mandataires,  —  Si  les  parties  se  défendent  elles-mêmes  ou  se 
font  défendre  par  un  mandataire  autre  qu'un  avocat  ou  un  avoué, 
les  dispositions  de  l'article  85  du  Gode  de  procédure  civile  sont 
applicables  sans  restrictions. 

ArL  51.  Expédition  des  arrêtés,  — <  Le  décret  du  12  juillet  1865. 
dont  les  dispositions  vous  ont  été  rappelées  par  la  circulaire  de 
mon  prédécesseur,  en  date  du  S7  juin  1873,  maintenaient  au  secré- 
taire général  le  soin  de  délivrer  exclusivement  expédition  des 
décisions.  La  loi  nouvelle  transfère  cette  attribution  au  secré- 
taire-greffier, qui  a  la  garde  des  minutes;  cette  règle,  conforme 
à  celle  suivie  devant  les  tribunaux  ordinaires,  abroge  expressé- 
ment les  recommandations  dont  je  viens  de  faire  mention. 

La  signature  du  secrétaire-greffier  devra  donc  figurer  seule  à 
l'avenir  sur  les  expéditions  des  arrêtés.  Mais  les  pouvoirs  confé- 
rés au  secrétaire  général  de  la  préfecture  par  l'article  7  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  lui  attribue  la  garde  générale  des  pa- 
piers et  la  signature  des  expéditions,  subsistent,  sauf  l'exception 
spéciale  apportée  par  la  nouvelle  loi. 

Forme  des  expéditions.  —  Les  expéditions  doivent  être  déli- 
vrées sur  timbre  (art.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818),  sauf  les  excep- 
tions prévues  en  matière  électorale  et  de  contributions  directes, 
Les  premières  expéditions  sont  exemptes  des  droits  de  copie 
(art.  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  II  et  avis  du  Conseil  d'État  du 
18  août  1807).  Les  secondes  ou  ultérieures  expéditions  sont  assu- 
jetties à  la  perception  d'une  rétribution  de  0^75  par  rôle;  ces 
droits  sont  versés  dans  la  caisse  du  département  au  titre  des  pro- 
duits éventuels. 

Notification  des  arrêtés.  -—  L'article  51  établit  une  distinction 
entre  les  arrêtés  qui  doivent  être  notifiés  dans  la  forme  adminis- 
trative et  ceux  qui  sont  signifiés  par  exploit  d'huissier. 

Décisions  intéressant  l'État,  —  La  notification  dans  la  forme 
administrative  est  obligatoire  : 

1**  Quand  l'État  a  été  en  cause  dans  l'instance  ; 

2'  Lorsque  le  Conseil  de  préfecture  a  prononcé  en  matièi^  ré- 
pressive. 

Dans  ces  deux  cas,  une  expédition  est  délivrée,  sur  papier  libre, 
au  préfet,  représentant  l'État.  La  notification  est  faite  aux  parties 
intéressées  par  les  agents  que  choisit  le  préfet,  et  dans  les  formes 
établies  par  l'article  7. 
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Cette  DoUfication  contieat  le  texte  complet  de  Farrèté.  Mab  ce 
mode  spécial  de  notification  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  qae 
conservent  les  parties  de  faire  signifier  rarrèlé  par  exploit 
d'huissier. 

Cette  dernière  forme  de  notification  est  d'ailleurs  celle  qu'im- 
pose la  loi  dans  tous  les  autres  cas,  sauf  ce  qui  sera  dit  plus  loin 
en  matière  d'élections  et  de  contributions. 

Signification  par  exploit  d*?utissier,  —  La  signification  par 
huissier  suppose  la  délivrance,  sur  la  demande  des  parties,  d'ex- 
péditions sur  timbre  de  l'arrêté.  Elle  est  assujettie  aux  prescrip- 
tions des  articles  61  et  i039  du  Gode  de  procédure  civile. 

Décisions  intéressant  le  département  et  les  communes.  —  Les 
dispositions  de  l'article  51  ne  paraissent  pas  interdire  l'usage  an- 
térieur de  délivrer  au  préfet  une  expédition  sur  papier  libre  des 
arrêtés  intéressant  le  département  et  les  communes.  Le  préfet 
les  communique  aux  intéressés  dans  la  forme  administrative.  Le 
maintien  de  cet  usage  ne  lèse  aucun  droit;  il  assure  l'exécation 
de  l'arrêté  et  est  conforme  aux  principes  généraux  qui  confèrent 
au  préfet  la  représentation  du  département  et  la  tutelle  des 
communes. 

Toutefois,  la  notification  par  ministère  d'huissier  fait  seale 
courir  le  délai  d'appel  à  Fégard  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  comme  à  l'égard  des  parties 
privées. 

Notification  des  décisions  en  matière  de  contributions  dxrecies, 
—  L'article  51  ne  change  rien  au  mode  de  notification  des  arrê- 
tés en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées, 
ni  en  matière  électorale. 

La  circulaire  du  directeur  général  des  contributions  directes 
du  1*'  février  1890  dit  à  ce  propos,  en  ce  qui  concerne  les  indi- 
cations que  la  notification  doit  contenir  : 

«  J'insiste  sur  la  nécessité  de  consigner,  dans  les  lettres  d'avis 
donnant  notification  du  rejet  total  ou  partiel  des  réclamations, 
tous  les  renseignements  voulus  pour  que  les  contribuables  se 
rendent  exactement  compte  des  motifs  et  de  la  portée  des  déci- 
sions ainsi  rendues  et  pour  qu'ils  soient  mis  à  même  d'intro- 
duire des  pourvois  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Ces 
lettres  d'avis  devront  porter  à  leur  connaissance  les  dispositions 
des  articles  57  et  58.  i> 

La  notification  des  arrêtés  relatifs  à  des  taxes,  même  incom- 
plètement assimilées,  doit  être  également  faite  dans  la  forme 
administrative.  Ni  l'article  44,  ni  l'article  51  ne  font  de  différence 
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entre  les  deux  catégories  de  taxes,  et  le  second  de  ces  articles  se 
borne  à  disposer  qu*il  n*est  pas  dérogé  aux  règles  établies  pour 
la  notification  des  décisions  en  matière  de  contributions  directes 
ou  de  taxes  assimilées. 

D'autre  part,  ces  matières  ne  comportent  pas  de  dépens  :  un 
texte  précis  serait  donc  nécessaire  pour  justifier  une  exception  à 
cette  règle  générale. 

Notification  en  matière  électorale.  —  Les  arrêtés  des  Conseils 
de  préfecture  statuant  en  matière  électorale  doivent  être  notifiés 
par  les  soins  du  préfet,  sur  papier  libre  et  dans  leur  intégralité. 

Dans  quelques  départements,  on  s'est  borné  parfois  à  donner 
aux  parties  une  analyse  sommaire  de  la  décision.  Cette  manière 
de  procéder  est  irrégulière;  elle  ne  permet  pas,  en  cas  de  re- 
cours,  de  joindre  au  pourvoi  une  expédition  authentique  de  la 
décision  attaquée  et  de  satisfaire  ainsi  aux  prescriptions  de 
l'article  1"  du  décret  du  82  juillet  1806. 

Or  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  parait  fixée  en  ce  sens 
que  les  requérants  sont  tenus  de  joindre  au  recours  la  copie 
certifiée  de  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  même  rendu  à  Toc- 
casion  d'élections  municipales,  bien  que  l'article  40  de  la  loi  du 
5  avril  1884  prescrive  au  préfet  de  joindre  au  dossier,  avec  les 
défenses  et  les  pièces  de  l'affaire,  une  expédition  de  l'arrêté. 
(3  fècrier  1885,  Confolens;  10  mai  1889,  Saint-Denii^e-Palin; 
Bjuin  1889,  Gaillazos.) 

Lorsque  la  protestation  n'a  été  formée  que  dans  un  intérêt 
public,  la  notification  de  l'arrêté  peut  être  faite  à  Tun  des  protes- 
tataires seulement  et  fait  courir  contre  tous  les  autres  le  délai 
d'appel  au  Conseil  d'État.  Mais  lorsque  la  réclamation  avait  pour 
objet  un  intérêt  personnel,  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  doit 
être  notifié  individuellement  à  tous  les  signataires  ayant  un 
intérêt  distinct  dans  l'instance*  {Z  juillet  1885,  Tralonca.) 

Par  application  de  la  même  règle,  la  notification  de  l'arrêté 
doit  être  faite  à  chacun  des  candidats  proclamés  dont  l'élection 
est  annulée. 

Si  toutefois  le  même  arrêté  contient  des  dispositions  et  des 
considérants  distincts,  en  ce  qui  concerne  certains  candidats,  il 
n*e$t  pas  nécessaire  de  notifier  à  chacun  d'eux  la  partie  de  la  dé- 
cision qui  lui  est  étrangère.  De  même,  il  n*est  pas  indispensable, 
pour  les  arrêtés  qui  ont  statué  à  la  fois  sur  plusieurs  protesta- 
tions connexes,  de  notifier  la  décision  in  extenso  aux  divers  pro- 
testataires. Il  suffit  de  leur  transmettre  la  partie  de  l'arrêté  qui 
les  intéresse  exclusivemept 
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A  qui  les  notifications  doioent-elles  être  faites?  —  Sanf  ces 
réserves,  et  d'une  manière  générale,  les  notifications  et  sipifi- 
cations  doivent  être  faites  à  toutes  les  parties  ayant  un  intérêt 
distinct  dans  Tinstance;  les  personnes  morales  sont  représen- 
tées, suivant  le  cas,  par  le  préfet,  le  maire,  le  directeur,  le  gérant 
ou  le  syndic. 

Les  notifications  et  significations  sont  faites  au  domicile  réel 
des  parties  ou  à  leur  personne.  Pour  faire  courir  le  délai  d*appel 
il  est  nécessaire  qu'elles  soient  e£fectuées  à  la  requête  de  la  partie 
intéressée. 

TITRE  Y. 

DE  l'opposition  ET  DU  RECOURS  DEVANT  LE  CONSEIL  D^AT. 

Art,  52  et  53.  De  P opposition.  Caractère  des  arrêtés  par  dé- 
fatU.  —  Les  arrêtés  sont  non  contradictoires  ou  rendus  par 
défaut  quand  une  partie,  régulièrement  mise  en  cause,  ne  s'est 
pas  défendue. 

Gomme  la  procédure  écrite  est  seule  admise  devant  les  Con- 
seils de  préfecture,  le  défaut  résulte  exclusivement  de  rabseoce 
de  défenses  écrites,  et  non  de  l'absence  de  conclusions  orales. 
Par  contre,  de  simples  observations  orales,  non  accompagnées 
de  conclusions  écrites,  ne  suffisent  pas  pour  rendre  larrèté 
contradictoire. 

Délai  d'opposition.  —  L'opposition  n'est  recevable  que  pendant 
un  mois,  à  dater  de  la  notification  à  la  partie  défaillante  de 
l'arrêté  non  contradictoire. 

Ce  délai  ne  court,  et  n'emporte  déchéance  à  son  expiration, 
que  si  la  notification  de  l'arrêté  au  défendeur  contient  la  mention 
.du  délai  d^opposition  qui  lui  est  ouvert. 

L'opposition  doit  être  formée  suivant  la  procédure  indiquée 
aux  articles  1  à  4  de  la  loi  pour  les  requêtes  introduclives. 

De  l'opposition  en  matière  électorale,  —  En  matière  électorale, 
l'opposition  est  recevable  contre  les  arrêtés  des  Conseils  de  pré- 
fecture rendus  par  défaut.  (C,  d'État^  {t^  février  1879,  Aucozem; 
%ijuin  1889,  Monirejeau.)  Mais  comme,  aux  termes  de  l'article  38 
de  la  loi  du  5  avril  1884  et  de  l'article  51  de  la  loi  du  22  jain 
1833,  les  décisions  du  Conseil  de  préfecture  relatives  aux  élec- 
tions des  conseillers  municipaux,  des  maires  et  adjoints  ou  des 
conseillers  d'arrondissement^  doivent  intervenir  dans  le  délai 
d'un  mois  ou  de  deux  mois  au  plus,  sauf  dans  les  cas  spéciaux 
limitativement  prévus,  l'opposition  doit  être  formée  et  jugée 
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dans  ce  même  délai,  qui  court  du  dépôt  de  la  réclamation  pri- 
mitive au  greffe.  Autrement,  le  Conseil  de  préfecture  est  des* 
saisi.  Les  arrêtés  rendus  sur  opposition,  en  matière  électorale, 
sont  donc  fort  rares  et  c'est  le  plus  souvent  le  Conseil  d'État  qui 
statue. 

Dans  tous  les  cas,  en  pareille  matière,  les  décisions  des  Con- 
seils de  préfecture  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition.  (C.  d^État^  iS  juillet  1838,  Lézignan.) 

De  ropposition  en  cas  de  non-communication  du  rapport  d^ex- 
pertise,  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  53  établit  une  exception 
spéciale  à  la  règle  qui  n'ouvre  la  voie  de  l'opposition  qu'à  défaut 
de  mémoire  écrit  du  défendeur.  Cette  exception  se  produit 
quand  les  parties  n'ont  pas  eu  communication  d'un  rapport 
d'expertise;  elles  sont  alors  autorisées  à  former  l'opposition, 
même  quand  l'arrêté  aurait  été  rendu  sur  défenses  écrites  à  la 
requête  introductive. 

Cette  règle  s'applique  (*)  aussi  bien  au  demandeur  originaire 
qu'au  défendeur. 

«  En  effet,  —  dit  à  ce  sijget  le  rapporteur  du  Sénat,  —  l'exper* 
lise  exerce  le  plus  souvent  une  influence  considérable  sur  la 
décision  du  Conseil  et  il  est  équitable  de  réserver  aux  parties  le 
droit  de  la  discuter  devant  lui,  si  on  ne  les  avait  pas  mises  en 
mesure  d'en  prendre  connaissance  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  21.  » 

L'assistance  des  parties  à  l'expertise  n'est  pas  suffisante  pour 
rendre  l'arrêté  contradictoire.  Toutefois,  le  droit  de  former  oppo- 
sition tomberait  s'il  était  établi  que  la  partie,  non  touchée  par  la 
notification,  a  eu  communication  du  rapport  d'expertise.  Il  en 
serait  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  si  la  partie  avait  répondu 
au  rapport^  bien  que  cette  pièce  ne  lui  eût  pas  été  communiquée 
dans  les  formes  de  l'article  21. 

Art,  54.  Du  défaut  profit-joint,  —  La  procédure  établie  par 
l'article  54  est  empruntée  à  l'article  153  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  règle  ce  qu'on  appelle  le  défaut  profit-joint. 

Quand  la  requête  introductive  met  en  cause  plusieurs  parties 
et  que  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  ne  présentent  pas  de 
mémoire  en  défense,  le  Conseil  met  les  défaillants  en  demeure 
de  produire  leur  défense,  par  une  notification  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  7. 

(*)  Sauf  en  matière  de  contributions  directes.  (Instnictîon  da  !•'  fé- 
vrier 1890.)  (Voir  infrà,  p.  473.) 
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Le  âélai  de  production  oblige  le  Conseil  de  préfectore  à  iii> 
>ir  au  jugemenL  S'il  statuait  avant  l'expiration  <lu  délai  par 
-même  imparti,  son  arrêté  serait  nul.  (Catt.,  3  mai  18Gt.] 
îs,  ane  fois  le  délai  expiré  et  quel  qu*a^  été  le  résultat  de  h 
se  en  demeure,  le  Conseil  de  préfecture  prononce  par  un  muI 
-été,  qui  doit  itre  tenu  pour  contradictoire  au  regard  de  tootei 
.  parties. 

De  [exécution  provisoire  det  arrêté*  par  défaut.  —  «Eu  ma- 
re administrative,  l'exécution  provisoire  peut  être  commaii- 
i  par  les  exigences  du  service  public;  il  importe  donc  de  1«£- 
■  toujours  au  juge  le  droit  de  la  prononcer.  »  (Rapport  de 
Léon  dément  au  Sénat.) 

Vinsi  il  appartient  au  Conseil  de  préfecture  d'ordonner,  sui- 
it  les  circonstances,  l'exécution  provisoire  des  arrêtés  rendus 
r  défaut,  bien  qu'en  principe  ces  décisions  ne  puissent  AUe 
doutées  pendant  la  durée  du  délai  d'opposition. 
.A  décision  du  Conseil  k  cet  égard  est  insérée  dans  l'arrêté  qui 
lue  non  contradictoiremenl. 

irl,  66.  De  la  tierce  oppotitim.  —  La  tierce  opposition  est 
e  voie  de  recours  ouverte  k  toute  partie  contre  une  dédsioD 
i  préjudicle  à  ses  droits  et  lors  de  laquelle  ni  elle,  ai  ceux 
eue  représente  n'ont  été  appelés. 

.A  tierce  opposition  serait  toutefois  non  recevable,  si  la  partie 
I  la  propose  avait  acquiescé  à  l'arrêté  qu'elle  attaque  ou  l'avait 
iculé. 

lucun  délai  n'est  imparti  pour  former  la  tierce  oppoution. 
Requête  civile.  —  «  La  loi  de  1889  n'avait  pas  à  s'occoper  de  la 
)cédure  en  requête  civile,  qui  n'a  d'objet  que  contre  les  Ji^e- 
lUts  rendus  en  dernier  ressort;  or,  les  arrêtés  des  Consdls  de 
Jfecture  sont  toujours  susceptibles  d'appel.  ■  (Rapprat  de 
Léon  Clément  au  Sénat.) 

irl,  S7  el  58.  Du  recourt  datant  le  Coiueil  d'État,  —  Les  ar- 
[es  57  à  61  règlent  la  procédure  d'appel  devant  le  Conseil 
liât.  Les  Conseils  de  préfecture  n'ont  pas  à  en  faire  l'applicï- 
n;  néanmoins,  il  me  parait  utile  de  vous  donner,  Monsieur  le 
ifet,  quelques  indications  à  cet  égard,  puisque  l'Administn- 
n  a  qualité,  dans  certaines  conditions,  pour  laire  appel  et  que 
is  êtes  chargé  vous-même  de  former  les  dossiers  des  recoiut 
matière  d'élections  et  de  contributions  directes. 
Tous  les  arrêtés  rendus  par  les  Conseils  de  préfecture  eu  mi- 
re contentieuse  peuvent  être  attaqués  devant  le  Conseil  d'État. 
Oilai  d'appeU  ^  Le  délai  d'appel  est  réduit  à  deux  mois  pu 
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la  loi  du  2â  Juillet  1889;  il  était  en  général  de  trois  mois,  en 
Tertu  de  Tarticle  li  du  décret  du  22  juillet  1806. 

En  matière  électorale.  —  Par  exception»  le  délai  de  recours 
n*est  que  d'un  mois  contre  les  arrêtés  rendus  en  matière  d'élec- 
tions de  conseillers  municipaux^  de  maires  ou  d'adjoints  (art.  40 
de  la  loi  du  5  avril  1884).  La  jurisprudence  du  Conseil  d*État  a 
fixé  également  à  un  mois  le  délai  des  recours  relatifs  aux  élec- 
tions des  délégués  sénatoriaux.  (9  janvier  1885,  Sainfe-Bazeille.) 
Mais  la  règle  générale,  qui  réduit  désormais  le  délai  d'appel  à 
deux  mois,  s'applique  aux  recours  formés  contre  les  arrêtés  des 
Conseils  de  préfecture  statuant  sur  des  élections  de  conseillers 
d'arrondissement.  (C.  d'État,  8  mars  1890^  Serres;  22  mars  1890, 
Mareuil-sur-Lay  ;  3  mai  1890,  Craon.) 

En  effet,  les  articles  53  et  54  de  la  loi  du^  22  juin  1833  n'avaient 
fixé  aucun  délai  pour  l'introduction  des  pourvois  relatifs  aux 
élections  départementales  et^  si  on  leur  avait  appliqué  autrefois 
le  droit  commun  résultant  de  l'article  11  du  décret  du  22  juillet 
4806,  la  même  raison  rend  applicable  aujourd'hui  à  ces  recours 
l'article  57  de  la  loi  du  22  juillet  1889. 

Arrêtés  par  défaut.  •—  La  voie  d'appel  n'est  ouverte  contre  les 
arrêtés  rendus  par  défaut  qu'après  l'expiration  du  délai  d'oppo- 
sition. 

Le  délai  est  de  deux  mois,  comme  pour  les  recours  formés 
contre  les  arrêtés  contradictoires. 

Le  délai  général  de  trois  mois  résultant  du  règlement  du 
22  juillet  1806  continue  néanmoins  d'être  en  vigueur  pour  tous 
les  recours  formés  devant  le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  dirigés  cbntre  les  arrêtés  contentieux  des  Conseils  de  pré- 
fecture. 

Le  délai  de  deux  mois,  fixé  par  l'article  57,  est  augmenté, 
conformément  à  l'article  73  du  Code  de  procédure  civile  modifié 
par  la  loi  du  3  mai  1862,  lorsque  le  requérant  est  domicilié  hors 
de  la  France  continentale.  L'article  1"  de  la  loi  du  11  juin  1859 
est  donc  abrogée,  en  ce  qui  concerne  les  pourvois  formés  contre 
des  arrêtés  de  Conseils  de  préfecture  par  des  habitants  de  la  Corse 
et  de  l'Algérie. 

Art.  59.  Notification  faisant  courir  le  délai  â^ appel.  —  Le  dé- 
lai d'appel  court,  d'une  manière  générale,  à  partir  de  la  notifia 
cation  des  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  (art.  57). 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'État  ou  les  administrations  re- 
présentées par  le  préfet,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notification 
soit  faite  à  ce  fonctionnaire  pour  faire  courir  le  délai.  Le  préfet 
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est  réputé  avoir  connaissance  de  la  décision  à  dater  du  jour  où 
lui-même  en  a  fait  la  notification  aux  parties.  11  serait  en  effet  inu- 
tile d'exiger  que,  dans  ce  cas,  une  notifications  pédale  lui  fût  faite. 

Appel  en. matière  de  contraventionê.  —  Le  paragraphe  î  de 
Tartide  59,  sanctionnant  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  fait 
courir  le  délai  d'appel  contre  l'administration,  en  matière  ré- 
pressive, de  la  date  de  l'arrêté,  et  non  de  la  notification. 

Recours  du  minûtre.  —  Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur  le  Pré- 
fet, qu'en  matière  électorale,  la  jurisprudence  admet  la  receva- 
bilité du  recours  du  Ministre,  lors  môme  que  l'administratioa 
n'était  pas  partie  dans  l'instance  primitive. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  peut  déférer  au  Conseil  d'État  les 
arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  soit  qu'ils  aient  malnteno, 
soit  qu'ils  aient  annulé  les  élections.  (C.  d'État,  9  décembre  {91it 
ArtigueUmtan;  9  juillet  i%l^^  Fontenet;  t  mar^  1883,  4;iicctb.) 
Antérieurement  à  la  loi  du  S  avril  1884,  ce  droit  pouvait,  bien 
qu'exceptionnellement,  s'exercer  d'une  manière  utile,  puisque  le 
Conseil  d'État  ne  faisait  partir  le  délai,  qui  était  alors  de  trois 
mois,  que  de  la  connaissance  que  le  Ministre  avait  eue  de  l'af- 
faire par  l'enregistrement  du  dossier  dans  les  bureaux  de  son 
administration. 

Mais  de  récentes  décisions  du  Conseil  &*Éi^i{ii novembre  1684, 
Peone;  29  janvier  1885,  Cayckax;  20 /ém^  1885,  Veynei)^  tout 
en  reconnaissant  en  principe  au  Ministre  qualité  pour  se  pour- 
voir contre  les  décisions  rendues  par  les  Conseils  de  préfecture 
en  matière  électorale,  ont  appliqué  à  son  recours  le  délai  géoé- 
ral  de  Tarticle  40  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui  est  d'un  mois 
seulement,  en  faisant  partir  ce  délai  du  jour  mème*où  l'arrêté  a 
été  rendu.  Il  en  résulte  qu'en  fait  le  Ministre  ne  peut  recourir 
utilement  que  s'il  est  saisi  à  bref  délai  du  dossier. 

Je  crois  donc  devoir  tous  inviter,'  Monsieur  le  Préfet,  toutes 
les  fois  que  vous  jugerez  qu'il  y  a  intérêt  à  ce  qu'un  recours  soit 
formé  directement  par  moi,  à  me  donner  immédiatement  con- 
naissance de  la  décision  qui  vous  paraîtrait  susceptible  d'être 
réformée. 

Tel  sera  le  cas  lorsque,  n'ayant  pas  été  vous-même  partie  dans 
l'instance  et  ne  pouvant,  par  suite,  introduire  un  pourvoi  en 
votre  nom  personnel,  vous  estimerez  qu'il  y  a  un  intérêt  pubbc 
à  faire  réforoier  une  dédsion  de  votre  Conseil  de  préfecture,  par 
exemple  si,  les  délais  de  protestation  étant  expirés,  un  conseil 
munidpal  se  trouvait  avoir  un  nombre  de  membres  supérieur  à 
l'effectif  légal.  (C.  d'État,  1  avril  1876,  Polveraso.) 
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Cette  règle  devra  être  d'ailleurs  suivie  dans  tous  les  cas  où  les 
Ministres  ont  le  droit  de  former  un  recours  au  Conseil  d'État 
contre  des  arrêtés  de  Conseils  de  préfecture.  Ainsi,  mon  collègue 
des  travaux  publics,  par  une  circulaire  du  22  août  1889  {*),  que 
vous  trouverez  reproduite  aux  annexes  de  la  présente  instruc- 
tion, vous  recommande  d'apporter  la  diligence  nécessaire  pour 
que  les  propositions  de  pourvoi  lui  parviennent  en  temps  utile. 

Art  60.  Appel  des  arrêtés  préparatoires  et  interlocutoires,  — 
Je  crois  utile  de  rappeler  ici  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  qui  établissent  la  distinction  entre  les  jugements 
simplement  préparatoires  et  les  jugements  interlocutoires,  dis- 
tinction que  l'article  60  rend  applicable  aux  recours  formés  con- 
tre les  décisions  des  Conseils  de  préfecture  : 

«  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  rendus  pour  l'ins- 
truction de  la  cause  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de 
recevoir  un  jugement  définitif. 

«  Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le 
tribunal  ordonne,  avant-dire-droit,  une  preuve,  une  vérification 
ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond. 

«  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de 
ce  jugement,  et  le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  définitif;  cet  appel  sera  recevable  en- 
core que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserves. 

<c  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté 
avant  le  jugement  définitif;  il  en  sera  de  même  des  jugements 
qui  auraient  accordé  une  provision.  (C.  pr.  civ.,  art.  45i  et 
452.) 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  d'établir  une  énumération  des  jugements 
préparatoires  et  interlocutoires  en  matière  administrative,  je  me 
bornerai  à  rappeler  que,  d'après  une  jurisprudence  constante  du 
Conseil  d'Ëtaï  (%Z  janvier  1880j  Lannemaigneau;  Zi  juillet  1885, 
Mugron)y  qui  vient  d'être  confirmée  sous  l'empire  de  la  loi  du 
22  juiUet  1889  {%i  juillet  1890,  Saint'Dié)^  les  arrêtés  des  Con- 
seils de  préfecture  ordonnant  une  enquête  électorale  doivent 
être  considérés  comme  purement  préparatoires  et  ne  peuvent, 
dès  lors,  ouvrir  la  voie  du  recours  qu'après  l'arrêté  définitif. 

Art.  61.  Recours  dispensé  de  frais.  —  Reproduisant  et  géné- 
ralisant les  dispositions  antérieures  de  diverses  lois  spéciales, 
l'article  61  dispense  de  tous  f^ais,  notamment  de  timbre  et  d'eU" 

(*)  Yolaine  de  1889,  p»  M3. 
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'interveotion  d'un  avocat  au  Conseil 

•.n  matière  : 

tes  et  de  taxes  assimilées,  sani  di»- 


X  lois  et  réglementa  sur  la  grudc 
)ns  dont  la  répression  appartient  au 
i  que  d'anticipation  sur  les  chemins 

raventions,  ainsi  que  pour  les  presla- 
]emiDs  vicinaux,  cette  exemption  est 
le  contributions  directes  et  de  taies 
continuera  d'être  applicable.  L'eiemp- 
admise  que  lorsque  la  cote  contestée 

utre,  en  ce  qui  concerne  le  dép4t  du 
'il  vise  spécialement  et  qui  viennent 
des  règles  nouvelles,  sur  lesqudles 
a  attention. 

lurs  peut  être  déposé  soit  au  secreta- 
leil  d'État,  soit  à  la  préfecture,  soit  à 
e  61  substitue  ainsi  une  règle  nni- 
iiverses  lois,  dont  les  unes  n'admet- 
[u'à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfec- 
nseil  d'État. 

posé  à  la  préfecture  ou  à  la  sons- 
qu'il  Boit  immédiatement  frappé  du 
article  61  vous  prescrit,  HoMieur  le 
i(e  les  recours  au  Conseil  d'Eld.  cette 
aux  règles  spéciales,  en  verti^es- 
er  préalablement  à  l'instructiotfnr 
B  contributions  directes  et  d'élecbBB 
:r  cas,  vous  devoE  en  outre  cantiitv 
icriptions  de  la  circulaire  du  10  afl 
ers,  avec  votre  avis,  pour  être  tra> 
!il  d'Etat. 

riTRE  IV. 

iS   DÉPENS. 

succombe  est  condamnée  aux  dépe* 
1  payement  des  frais  que  l'adveroa^ 
exposer  »  (Bapport  au  Sénat).  CosM 
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FapplicatioD  du  principe  général  posé  par  Tarticle  130  du  Gode 
de  procédure  civile. 

Mais  les  dépens  ne  sont  alloués  que  s^ils  sont  demandés. 

Comme  celle  qui  succombe,  la  partie  qui  se  désiste  doit  sup- 
porter la  charge  des  dépens. 

Toutefois  les  dépens  peuvent  être  compensés,  en  tout  ou  en 
partie,  si  la  prétention  des  demandeurs  n'est  pas  admise  intégra- 
lement. 

Les  dépens  peuvent  être  également  mis  solidairement  à  la 
charge  de  toutes  les  parties  à  raison  des  frais  d'une  instruction 
prescrite  dans  leur  intérêt  commun,  telle  qu'une  expertise  or- 
donnée d'office,  une  enquête,  un  interrogatoire,  une  visite  des 
lieux. 

Il  n'est  pas  accordé  de  dépens  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. L*administration  ou  le  réclamant  supportent  uniquement 
les  frais  prévus  par  les  lois  du  21  avril  1832  et  du  29  décembre 
1884. 

Art,  63.  Des  dépeiis  en  matière  de  contraventions,  —  La  partie 
condamnée  sur  un  procès-verbal  supporte  les  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  de  ce  procès-verbal. 

La  partie  relaxée  en  est  seule  dispensée. 

Condamnations  contre  l'État  et  les  administrations,  —  Quand 
l'administration  agit,  non  dans  un  intérêt  pécuniaire,  mais 
comme  représentant  la  puissance  publique,  elle  ne  peut  être 
condamnée  aux  dépens.  (Cass.y  10  novembre  1852;  21  mars  1854.) 

Il  en  est  autrement  lorsque  la  contestation  porte  soit  sur  le 
domaine  de  l'Etat,  soit  sur  l'exécution  de  marchés  passés  pour 
un  service  public,  soit  sur  la  réparation  de  dommages  pour  la- 
quelle les  Conseils  de  préfecture  ont  compétence. 

Art.  64.  Nature  des  dépens.  —  L'article  64  donne  limitative- 
ment  Vénumération  des  dépens.  Ils  ne  peuvent  comprendre  que 
les  frais  de  timbre  ou  d'enregistrement,  les  frais  de  copie  des 
requêtes  ou  mémoires,  les  frais  d'expertise,  d'enquête  et  autres 
mesures  d'instruction,  et  les  frais  de  signification  de  la  décision. 
Le  tarif  des  dépens  a  été  fixé  par  le  décret  du  18  janvier  1890, 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
et  annexé  à  la  présente  instruction. 

Les  Conseils  de  préfecture  devront  donc  se  reporter  à  ce  docu- 
ment pour  la  taxe.  Je  crois  devoir  seulement  appeler  leur  atten* 
tion  sur  un  point. 
i¥  L'article  1"  du  décret  détermine  le  taux  des  frais  de  copie  des 

'^         requêtes,  mémoires  et  pièces  y  annexées.  Ces  derniers  mota  ne 
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me  paraissent  pas  pouvoir  être  interprétés  en  ce  sens  que  les 
parties  soient  obligées  de  fournir  des  copies  de  toutes  les  pièces 
produites  à  Tappui  de  leurs  requêtes;  cette  obligation  serait 
d'ailleurs  en  opposition  avec  les  dispositions  des  articles  3  et  8 
de  la  loi.  Le  décrel  n'a  donc  pu  avoir  en  vue  que  rapplication  du 
tarif  aux  copies  des  rapports  prévus  par  son  article  4. 

Liquidation  des  dépens,  —  La  liquidation  des  dépens  est  faite 
par  l'arrêté  qui  statue  sur  le  litige.  Si  l'état  de  ces  dépens  nVi 
pas  été  soumis  en  temps  utile  au  Conseil  de  préfecture,  la  liqui- 
dation est  opérée  par  arrêté  du  président. 

Cet  arrêté  peut  d'ailleurs  être  contesté  suivant  une  procédure 
analogue  à  celle  qui  a  été  indiquée  sous  l'article  S3.  Toutefois 
deux  différences  importantes  doivent  être  signalées  :  le  président 
ne  peut  statuer  que  le  rapporteur  entendu,  et  le  délai  d*opposi- 
tion  est  porté  à  huit  jours. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  observations  générales  que 
m'a  paru  comporter  Ja  loi  du  22  juillet  1889. 

J'ai  dû  me  borner  à  vous  signaler  les  principales  innovations 
qu'elle  apporte  k  la  législation  antérieure,  les  lacunes  qu'elle  a 
comblées  et  les  points  sur  lesquels  elle  a  confirmé  les  règles  an- 
ciennes. 

Dans  cette  énumération,  je  n'ai  pu  aborder  les  difficultés  de 
détail  auxquelles  peut  donner  lieu  l'application  de  la  loi  nouvelle. 
Ces  difficultés  se  trouveront  résolues  au  fur  et  à  mesure  par  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  Si,  en  attendant,  vous  éprouviez 
des  doutes  sur  l'interprétation  à  donner  à  telle  ou  telle  disposi- 
tion spéciale,  je  continuerai,  comme  par  le  passé,  à  vous  fournir, 
ainsi  qu'à  vos  collègues,  les  explications  que  vous  jugerez  à 
propos  de  me  demander,  en  vous  rappelant  toutefois  que  ces 
explications  ne  sauraient  avoir  que  la  valeur  de  simples  avis. 
Les  Conseils  de  préfecture  sont  des  tribunaux  régulièrement  or- 
ganisés et  leur  indépendance,  comme  leur  responsabilité,  doivent 
rester  entières. 

La  nouvelle  loi  leur  confère,  en  même  temps  que  des  pouvoirs 
mieux  définis,  une  action  plus  efficace  pour  l'accomplisseaient 
de  la  mission  que  leur  attribue  notre  organisation  administra- 
tive. Us  sauront  en  user,  je  n'en  doute  pas,  dans  l'intérêt  public, 
comme  dans  celui  des  justiciables. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire, dont  je  vous  adresse  un  nombre  suffisant  pour  que  vous 
puissiez  en  remettre  un  exemplaire  à  votre  secrétaire  général^  au 
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secrétaire-greffier  et  à  chacun  des  conseillers  de  préfectare  et 
des  80us*préfets  de  votre  département. 
Recevez^  monsieur  le  préfet,  etc» 

Le  Ministre  de  F  intérieur, 

CONSTANS. 


II.  —  Ministère  de  rintérieiir.  —  Direction  de  Fàdministration 
départementale  et  commnnale.  —  i*'  bureau. 

Avocats  plaidants  devcmt  les  Conseils  de  préfecture. 

(Circulaire  n*  36). 

Paris,  le  18  mai  1888. 

Monsieur  le  Bréfet,  un  grand  nombre  de  décisions  rendues  par 
les  Conseils  de  préfecture  sur  la  plaidoirie  d'avocats  au  Conseil 

d'État  contiennent  la  mention  suivante  :  «  Ouï  M* ,  avocat  au 

Conseil  d'État,  mandataire  du  sieur ». 

Les  membres  des  divers  barreaux  ont  déjà  réclamé  contre  la 
qualification  de  mandataire,  qui  leur  paraît  en  opposition  avec 
le  droit  que  les  avocats  ont  toujours  revendiqué  de  représenter 
les  parties  à  l'audience  des  Conseils  de  préfecture,  en  vertu  de 
leur  titre  seul,  et  sans  avoir  à  justifier  d'un  mandat  accepté. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  5  mars  1886  (aff.  Legré),  a  for- 
mellement reconnu  ce  droit  plusieurs  fois  contesté  par  les  Con- 
seils de  préfecture.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  €  la  loi  du  20  juin  1865, 
en  autorisant  les  parties  à  présenter  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture leurs  observations,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  avocats  exercent  leur  ministère 
devant  cette  juridiction,  par  cela  même  investie  du  droit  que  les 
articles  16  et  43  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822  et  41 
de  la  loi  du  29  juillet  1881  confèrent  à  tous  les  tribunaux,  de 
réprimer  les  fautes  commises  à  leurs  audiences  par  les  avocats». 

En  conséquence,  l'arrêt  du  5  mars  1886  a  annulé  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  des  Boucbes-du-Rhône  qui,  en  qualifiant 
de  mandataire  un  avocat  plaidant  à  sa  barre,  avait  cru  pouvoir 
lui  appliquer  des  pénalités  autres  que  celles  prévues  par  les 
textes  précités. 

M.  le  garde  des  sceaux  estime,  comme  M.  le  vice-président  du 
Conseil  d'État,  que  la  doctrine  de  l'arrêt  du  5  mars  1886  est  ap- 
plicable aux  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 
aussi  bien  qu'aux  avocats  attachés  au  barreau  des  cours  d'appel 
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Y.  —  Direction  générale  de  renregistrement,  des  domaines 
et  dn  timbre.  —  Bureau  central  (n»  2778). 

Instruction  relative  à  la  procédure  à  suivre  devant  les  Conseils 

de  préfecture. 

Du  5  octobre  1889. 

Une  loi  du  22  juillet  1889,  promulguée  au  Journal  officiel  du 
24  du  môme  mois,  a  réglé  les  formes  de  la  procédure  à  suivre 
devant  les  Conseils  de  préfecture.  Elle  contient  diverses  dis- 
positions intéressant  le  service. 

Aux  termes  de  Farticle  3  de  cette  loi,  les  requêtes  introductives 
d'instance  devant  le  Conseil  de  préfecture,  présentées,  soit  par 
des  particuliers,  soit  par  Fadministration,  doivent  être  accom- 
pagnées de  copies  certifiées  conformes  par  le  requérant,  destinées 
à  être  notifiées  aux  parties  en  cause.  Le  même  article  dispose 
que  ces  copies  ne  sont  pas  assujetties  au  droit  de  timbre.  Cette 
exemption  doit,  à  raison  de  son  caractère  exceptionnel,  être 
appliquée  limitativement  ;  elle  se  restreint,  par  conséquent,  aux 
copies  qui  sont  produites  par  le  requérant,  en  vue  de  la  notifi- 
cation administrative  prévue  par  Tartide  3.  Quant  aux  originaux, 
ils  doivent  être  soumis  au  timbre  suivant  les  distinctions  établies 
dans  rinstruction  n*  2607,  §  5.  Les  significations  de  requêtes  faites 
par  exploit  d'huissier,  conformément  à  Tarticle  4,  restent  égale- 
ment sous  l'empire  de  la  règle  commune  et,  par  suite,  donnent 
ouverture  aux  droits  ordinaires  d'enregistrement  et  de  timbre, 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  générale  en  ordonne  la  perception. 

L'article  8,  après  avoir  autorisé  les  parties  à  prendre  con- 
naissance au  greffe,  mais  sans  déplacement,  par  elles-mêmes  ou 
par  leurs  mandataires,  des  pièces  de  Taffaire,  porte  que,  si  le 
mandataire  d'une  partie  n'est  ni  avoué  exerçant  dans  le  dépar- 
tement, ni  avocat,  il  doit  justifier  de  son  mandat  par  un  acte 
sous  seing  privé  légalisé  par  le  maire  et  enregistré,  ou  par  un 
acte  authentique.  Les  agents  vérificateurs  auront  donc  à  examiner, 
lors  de  leur  investigations  aux  greff'es  des  Conseils  de  préfecture, 
si  les  procurations  sous  seing  privé,  qui  auraient  été  déposées 
par  les  mandataires  des  parties  dans  le  cas  spécifié  par  Farticle  8, 
ont  été  timbrées  et  enregistrées  selon  le  vœu  de  cet  article.  Ils 
relèveront,  s*il  y  a  lieu,  les  droits  et  amendes  auxquels  ces  actes 
pourraient  donner  ouverture. 

Une  décision  ministérielle  du  28  décembre  4855  {Instr.  n**  2062, 
§  1",  et  2111,  §  2)  avait  statué  par  application  de  Farticle  14  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  IX  et  conformément  à  la  règle  de  perception 
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précédemment  en  vigueur  (Instr,  te  1025  )  que  les  actes  de 
prestation  de  serment  d'expert^  dans  les  affaires  contentieuses 
soumises  aux  Conseils  de  préfecture,  seraient  assujettis  à  Ten* 
registrement  sur  la  minute,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  et 
seraient  passibles  du  droit  de  timbre.  La  loi  du  22  juîUet  1889 
abroge  partiellement  cette  règle,  en  exprimant  par  son  article  16 
que  la  prestation  du  serment  des  experts  et  Texpédition  du  procès- 
verbal  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement.  Mais  il 
est  à  remarquer  que  la  dispense  d'impôt  prononcée  par  cet 
article  ne  vise  que  le  droit  d*enregistrement.  Cette  exception  à 
la  loi  générale,  devant  être  appliquée  strictement  dans  ses  termes, 
ne  saurait,  dès  lors,  être  étendue  à  la  perception  des  droits  de 
timbre.  En  conséquence,  led  actes  de  prestation  de  serment 
d^experts  et  les  expéditions  du  procès-verbal  restent  passibles 
du  droit  de  timbre,  conformément  au  principe  rappelé  par  la 
décision  précitée  du  28  décembre  1853.  Quant  aux  procès-verbaaz, 
ou  rapports  des  experts,  dans  les  affaires  <U)ntentieuses  soumises 
aux  Conseils  de  préfecture,  ils  doivent,  en  Fabsence  de  dis- 
positions contraires  de  la  nouvelle  loi,  être  écrits  sur  papier 
timbré,  comme  devant  ou  pouvant  faire  titre.  Ils  ne  peuvent, 
en  outre,  être  produits  au  Conseil  de  préfecture  sans  être  en^ 
registres  [Instr.  iv  2062,  §  i"). 

Suivant  Tarticle  61  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  les  recours  «u 
Conseil  d'État  contre  les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  peuvent 
avoir  lieu  sans  frais  et  sans  l'intervention  d'un  avocat  en  matière: 
1*  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées;  2*  d'élections; 
3*  de  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie 
et  autres  contraventions  dont  la  répression  appartient  au  Conseil 
de  préfecture,  ainsi  que  d'anticipation  sur  les  chemins  vicinaux» 
L'exemption  de  frais  dont  bénéficient  les  recours  énumérés  par 
cet  article  implique  la  dispense  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre.  Hais  cet  immunité  d'impêt  n'est  pas  absolue.  D'une  part, 
elle  ne  concerne  que  les  recours  déposés  dans  la  forme  prévue 
par  Tarticle  61  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ont  lieu  sans  TinterventioD  d'un  avocat  au  Conseil  d'État.  D'autre 
part,  le  même  article  porte  que  l'exemption  du  droit  de  timbre 
n'est  applicable  aux  recours  en  matière  de  contributions  directes 
et  de  taxes  assimilées,  sauf  les  prestations  en  nature  pour  les 
chemins  vicinaux,  que  lorsque  la  cote  est  moindre  de  30  francs. 
11  en  résulte  que  les  recours  contre  les  arrêtés  du  Conseil  de 
préfecture  en  matière  de  contributions  directes,  ayant  pour 
objet  une  cote  de  30  francs  et  au-dessus,  ne  sont  dispensés  que 


CIRCULAIRES.  473 

da  droit  d'enregistrement  et  restent  passibles  du  droit  de  timbre 
conformément  à  la  règle  établie  par  les  articles  28  et  30  de  la 
loi  da  21  avrU  1832  (Insir.  n»  1399). 

Les  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1889  sont  applicables 
aux  cojitestations  portées  devant  le  Conseil  de  préfecture  relati* 
Tement  au  domaine  de  TÉtat  En  conséquence,  les  directeurs 
TeiUeront  à  ce  que  les  instances  de  cette  nature  soieqt  introduites 
et  suivies  conformément  à  la  procédure  réglée  par  la  nouvelle 
loi.  On  appelle,  notamment,  leur  attention  sur  l'article  59,  aux 
termes  duquel  le  délai  de  pourvoi  contre  les  arrêtés  des  Conseils 
de  préfecture  court  contre  l'État,  ou  les  administrations  repré- 
sentées par  le  préfet,  soit  à  dater  du  jour  où  la  notification  de 
l'arrêté  a  été  faite  par  les  parties  au  préfet,  soit  à  dater  du  jour 
où  la  notification  a  été  faite  par  les  soins  de  ce  magistrat  Ils  ne 
perdront  pas  de  vue  la  disposition  de  l'article  62,  que  l'article  63 
déclare  applicable  à  l'Administration  dans  les  contestations  sur 
le  domaine  de  l'État  et  suivant  laquelle  toute  partie  qui  succombe 
est  condamnée  aux  dépens,  sauf  dans  le  cas  où  ces  dépens  seraient, 
en  raison  des  circonstances,  compensés  en  tout  ou  en  partie.  11  ne 
leur  échappera  pas  que  ces  dépens  ne  peuvent  comprendre,  d'après 
l'article  64,  que  les  Arais  de  timbre  ou  d'enregistrement,  les  frais 
de  copie  des  requêtes  ou  mémoires,  les  frais  d'expertise,  d'en- 
quêtes et  autres  mesures  d'instruction  et  les  frais  de  signification 
de  la  décision.  Enfin,  on  rappelle  que  pour  les  demandes  en 
décharge  de  contribution  foncière  faites  au  nom  du  domaine  de 
l'État,  l'Administration  est  tenue  de  rédiger  sur  papier  timbré  sa 
demande  en  dégrèvement  et,  s'il  y  a  lieu,  son  recours  devant  le 
Conseil  d'État,  toutes  les  fois  que  la  cote  excède  30  francs  (Décret 
du  Conseil  cTÉtat^  6  mars  1861,  ÏTistr.  n*  2231). 

Le  Conseiller  d^Éiat, 

Directeur  général  de  V Enregistrement ^ 

des  Domaines  et  du  Timbre. 

£m.  Tkphaignb. 


YI.  •—  Direction  générale  des  contribations  directes.  ^ 

i*^  division,  2«  bureau. 

Loi  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  Conseils  de  préfecture.'^ 

Circulaire  n»  751. 

Par»,  le  !•'  février  1890. 
La  loi  du  22  juillet  1889  règle  la  procédure  à  suivre  devant  les 
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Conseils  de  préfecture.  Elle  touche  par  plasLeura  points  ut  ser- 
vice dcB  contributions  directes  ;  il  importe  donc  qu'elle  soil,  ie 
la  part  des  agents  de  tout  grade,  l'objet  d'une  étude  approfondie. 

il  est  à  noter  toul  d'atiord  que  les  réclamation^  <  en  malien 
de  contributions  directes  continueront  à  être  présentées  et  ins- 
truites dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  spéciales  de  la  ma- 
Uère  u  (art.  11,  §  1"  de  ia  la  loi  précitée). 

En  ce  qui  concerne  les  réclamations  relatives  aui  taxes  assimi- 
lées aux  contributions  directes,  il  y  a  lieu  de  disUnguer  entre 
celles  qui  portent  sur  des  taxes  dont  l'assiette  et  la  répartiiion 
sont  confiées  à  l'administration  des  contributions  directes  ei 
celles  qui  ont  Irait  à  des  taies  assises  ou  réparties  par  d'iulres 
services.  Il  n'est  en  rien  innové  relativement  aux  premières; 
quant  aux  secondes,  elles  seront  instruites  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  1  à  9  de  la  nouvelle  loi  (art.  14,  §  (!■ 

Il  serait  contraire  h  l'esprit  de  la  loi  de  ranger  dans  celte  iJe^ 
nière  catégorie  les  redevances  des  mines,  les  droits  de  vérifica- 
tion des  poids  et  mesttres,  tes  droits  de  visite  de  pharmacie  ei 
magasins  de  droguerie,  les  droits  d'inspection  des  fabriques  et 
dépOts  d'eaux  minérales,  lesdroits  de  vérification  des  alcwmètres. 
Bien  que  des  agents  étrangers  à  l'administrât  ion  des  contributions 
directes  prennent  part  à  l'assiette  de  ces  diverses  taxes,  les  obliga- 
tions imposées  à  celte  administration  pour  assurer  l'exaclilude 
des  cotisations  ne  permettent  pas  de  considérer  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  11  de  la  loi  du  28  Juillet  1S89  comme  s'appli- 
quant  aux  redevances  et  droits  dont  il  s'agit  ['). 

En  somme,  les  articles  1  ti  9  précités  ne  sont  pas  applicables 
en  ce  qui  a  trait  au  service  des  contributions  directes. 

Il  découle  également  des  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du 
8S  juillet  1889  que  la  procédure  précédemment  suivie  pour  l'ei- 

(*)  A  eel  égard  ou  lit  ce  qui  luil,  dam  1b  rapport  (ail  an  nom  <!■  ■•  ""' 
mlsiioD  da  Sénat  chtigie  d'aïaminer  la  propoaltion  qui  s  aboali  1 1>  '<"  '^ 
SS  jaiUet  18S9  : 

■  -■  .  ■  Haia  il  est  d'autros  taiea  qui  tout  perçues  de  la  mtrae  uiaiiiirt  ^' 
les  contribalions  directca,  mai»  dont  l'aaaietie  eat  conflée  non  plv>  >i^i  f^ 
de  l'admlniitratlOD  des  contribnliona  direclea,  mata  ï  dea  igeata  spAdasi,  >«> 
que  Ici  ingéniears  du  ponla  et  eliansstea.  Telles  sont,  par  eiemple,  !«  ^^ 
b  pajer  pour  le>  frais  de  curage  des  coun  d'eaa  non  narigables  ni  BoUalilai  i 
pour  d'autres  traTaui  semblables. 

•  U  eoairaienr  et  le  directeur  des  contributions  directes  n'ont  pai  »  i"^'' 
T«nir  dans  l'iastruetlon  des  rtelamatlona  auiquellet  ellea  peuvent  iotuN  U» 
Elles  doiTent  donc  ïlre  soumises,  comme  le  dit  le  deruier  paragrapta  «  ' 
tide  1 1,  aux  fonnea  ordinaires  indiquées  dans  tes  articles  1  l  B  de  •»  P"'*" 
illion  de  loi.  ■  {Rapport  du  17  janvier  18S9,  ImprcMûn  »•  4,  p<^  4'-' 
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pertise  et  la  tierce  expertise  n'est  modifiée  que  pour  les  réclama- 
tions portant  sur  les  taxes  assimilées  dont  l'assiette  et  la  répar- 
tition n'appartiennent  point  à  l'administration  des  contributions 
directes.  Relativement  aux  autres  réclamations,  c'est-à-dire  à 
celles  qui  ont  trait  à  des  taxes  à  l'assiette  desquelles  participe 
cette  administration,  la  commission  du  Sénat  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  loi  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  Con- 
seils de  préfecture  a  formellement  déclaré  que  la  loi  projetée 
maintiendrait  «  purement  et  simplement  >  les  règles  établies  en 
cette  matière  (*). 

Le  titre  IV  de  la  loi  (art.  43  k  51)  traite  du  jugement  des  affaires 
portées  devant  les  Conseils  de  préfecture.  On  remarquera  que 
rien  n'est  changé  au  sujet  de  la  compétence  de  ces  Conseils  pour 
le  contentieux  des  contributions  directes.  Les  distinctions  précé- 
demment établies  entre  les  demandes  susceptibles  d*ètre  sou- 
mises au  Préfet  et  les  réclamations  de  nature  à  être  jugée  par  les 
Conseils  de  préfecture  sont  intégralement  conservées. 

Les  réclamants  sont  admis,  comme  par  le  passé,  à  présenter, 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  des  observations  orales  au 
Conseil  de  préfecture,  pourvu  qu'ils  aient  fait  connaître  à  l'avance 
leur  désir  d'user  de  cette  faculté  (art.  14,  44  et  45).  Les  lettres 
d'avis  de  dépôt  transmises  aux  parties,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 29  de  la  loi  du  21  avril  1832,  continueront  dès  lors  de  présen- 
ter une  mention  à  ce  sujet. 

L'article  45  (§  2}  porte  que  «  le  Conseil  de  préfecture  peut.... 
entendre  les  agents  de  l'administration  compétente  ou  les  appeler 
devant  lui  pour  fournir  des  explications.  »  11  a  été  admis,  au 
cours  de  la  discussion  par  le  Conseil  d'Ëtat  du  projet  de  règle- 
ment des  frais  de  procédure  devant  les  Conseils  de  préfecture, 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  dépens  en  matières  de  contributions 
directes  et  que  dès  lors,  il  ne  semblait  pas  que  l'article  45  précité 
s'appliquât  aux  agents  de  l'administration  autres  que  ceux  en 
résidence  au  chef-Ueu  du  département. 

Il  est  à  noter  que  la  loi  recommande  au  ConseU  de  préfecture 
de  ne  pas  adopter,  sans  ordonner  un  supplément  de  vérification, 
les  conclusions  nouvelles  ou  les  moyens  nouveaux  que  présen- 
teraient les  parties  appelées  à  lui  soumettre  des  observations 
orales  (art.  45,  §  3). 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  spéciales  établies  pour  la  notifi- 
cation des  décisions  en  matière  de  contributions  directes  et  de 

(*]  Rapport  précité,  pages  9  k  il  et  13,  (  2. 


476  GIRGUIAIRBS. 

taxes  assimilées  à  ces  contribatîons  (art.  51,  §  3).  Je  me  réfère 
pour  cet  objet  aux  instructions  précédemment  données  au  ser- 
vice. J'insisterai  toutefois  sur  la  nécessité  de  consigner,  dans  les 
lettres  d'avis  portant  notification  du  rejet  total  ou  partiel  des  ré- 
clamations, tous  les  renseignements  youIus  pour  que  les  centri- 
buables  se  rendent  exactement  compte  des  motifs  et  de  la  portée 
dos  décisions  ainsi  rendues,  et  pour  qu'ils  soient  mis  à  même 
d'introduire  des  pourvois  en  parfaite  connaissance  de  caase. 

Au  premier  abord,  on  pourrait  penser  que  le  paragraphe  2  de 
l'article  53  prescrit  d'effectuer,  pour  les  rapports  d'experts  en 
matière  de  contributions  directes,  un  dépôt  analogue  à  celai  qui 
est  ordonné  par  l'article  Î9  de  la  loi  du  SI  avril  1832.  Mais  on 
doit  conalure,  tant  des  dispositions  combinées  de  la  loi  du  82  juil- 
let 168A  (art  7,  11  et  21),  que  du  rapport  précité  du  Sénat  (p.  i3, 
29  et  30),  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  Texpertise  spéciale  inslitaée 
par  le  titre  II  de  ladite  loi,  lequel  a  été  déclaré  ne  pas  être  appli- 
cable aux  réclamations  sur  contributions  directes. 

Précédemment,  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notifies- 
cation  des  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture,  était  accordé  aux 
IntéreaiMs  pour  introduire  un  recours  devant  le  Conseil  d'État.  Ce 
délai  est  réduit  à  deux  mois  par  Tartlcle  57  de  la  noafelle  loi. 
Les  parties  ont  également  deux  mois,  à  dater  de  l'expiration  da 
délai  d'opposition,  pour  interjeter  appel  des  arrêtés  rendus  par 
défaut  (art  5t,  53,  55,  56  et  57). 

Toutefois  le  délai  de  deux  mois,  imparti  par  l'article  57  de  U 
loi,  est  augmenté,  conformément  à  l'article  73  du  Code  de  procé- 
dure ciTile,  modifié  par  loi  du  3  mai  1862,  lorsque  le  rédamànt 
est  domicilié  hors  de  la  France  continentale  (art.  58).  En  vertu 
dudit  article  73,  la  prolongation  de  délai  varie  suivant  les  pays. 
On  ae  bornera  à  rappeler  ici  qu'elle  est  d'un  mois  pour  les  indi- 
vidus qui  demeurent  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  Iles  Britan- 
niques, en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les  États 
ou  Confédérations  limitrophes  de  la  France. 

Si  le  bénéfice  des  dispositions  combinées  des  articles  57  et  58 
de  la  loi  du  M  juillet  1889  et  73  du  Code  de  procédure  civile  était 
revendiqué  par  des  personnes  demeurant  dans  d'autres  pays  que 
ceux  qui  viennent  d'être  énumérés,  on  se  reporterait  au  Code  de 
procédure  civile  et  l'on  se  conformerait  à  ses  dispositions.  Dans 
tous  les  cas,  il  conviendrait,  au  préalable,  de  s'assurer  exacte- 
ment de  la  demeure  des  personnes  en  question,  attendu  que  c'est 
de  la  situation  de  cette  demeure  que  dépend  la  durée  de  la  pro- 
longation du  délaL 
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Les  lettres  d*aTis  contenant  noti6cation  des  décisions  du  Con- 
seil de  préfecture,  défavorables  aux  réclamants,  devront  porter  à 
la  connaissance  des  contribuables  les  dispositions  des  articles  57 
et  58. 

De  nouvelles  facilités  sont  accordées  aux  contribuables  pour 
la  présentation  de  leurs  recours,  qui  peuvent  d'ailleurs,  comme 
par  le  passé,  être  introduits  sans  frais  et  sans  Pintermédiaire 
d'un  avocat  au  Conseil  d'Ëtat  Les  intéressés  sont  aujourd'hui 
autorisés  à  les  déposer  indifféremment,  soit  à  la  préfecture,  soit 
à  la  sous-préfecture,  soit  au  secrétariat  du  contentieux  de  ce 
GpnseiL 

Quant  à  rexemption  du  droit  de  timbre,  elle  continue  de  n'être 
applicable  «  aux  recours  en  matière  de  contributions  directes  et 
taxes  assimilées  à  ces  contributions,  sauf  les  p)restations  en  na- 
ture pour  les  chemins  vicinaux,  que  lorsque  la'  cote  est  moindre 
de  30  francs  »  (art.  5i). 

La  liquidation  des  frais  d'expertise  n'est  plus  f^ite  par  le  préfet. 
Le  montant  de  ces  frais  sera  fixé  par  arrêté  du  président  du  Con- 
seil de  préfecture  (art.  83  et  65),  conformément  à  un  tarif  qui 
vient  d'être  établi  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Telles  sont,  parmi  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1889 
qui  peuvent  intéresser  le  service  des  contributions  directes,  celles 
qu'il  a  paru  opportun  de  signaler  spécialement  à  son  attention. 
Mais  les  explications  sommaires  qui  précèdent  ne  sauraient  dis- 
penser les  agents  de  recourir  au  texte  même  de  la  loi  précitée, 
dans  les  diverses  circonstances  où  les  prisscriptions  de  cette  loi 
devront  recevoir  leur  application. 

MM.  les  Directeurs  sont  priés  d'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire  dans  un  délai  de  cinq  jours. 

Le  Conseiller  d'État^ 
Directeur  général  des  contributions  directes  y 

BOUTIN. 


YIL  —  Ministère  de  la  Justice  et  des  cultes.  —  Direction 
des  affaires  civiles  el  du  sceau.  —  l*'  bureau. 

Circulaire  aux  procureurs  généraux. 

Paris,  le  3  jalUet  1890. 

Monsieur  le  Procureur  général,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
vient  d'appeler  mon  attention  sur  une  difficulté,  à  laquelle  donne 
lieu  l'appûcation  de  l'article  5  de  la  loi  de  finances  du  89  décem- 
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bre  I88i,  relatJT  aui  ezpeHJses  sur  réclsniatioD  en  mtttère  de 

GOQtributioDB  directes  ou  de  taxes  assimilées. 

Cette  disposition  législative  a,  comme  vous  le  savei,  atafài 
aux  juges  de  paix,  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  l'eipert  de  l'ad- 
ministration et  celui  du  réclamant,  la  mission  de  nommer  de 
tiers  expert  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  maise)l« 
a  négligé  de  prévoir  la  nécessité,  pour  la  partie  requéraole  ou 
pour  le  juge  de  paix,  d'aviser  le  préfet  ou  le  vice-présideDi  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  désignation  qui  a  été  faite. 

Il  résulte  de  cette  omission  que,  faute  de  connaître  U  daK  de 
la  nomination  du  tiers  expert,  auquel  il  est  imparti  un  délaide 
quinze  jours  pour  déposer  son  rapport,  les  Conseils  depréfectaK 
se  voient  le  plus  souvent  dans  l'impossibilité  d'&ppliquerUsuc- 
tion  édictée  contre  le  tiers  expert  négligent,  et  que,  d'autre  put, 
l'instruction  des  affaires  subit  parfois  des  retards  considérslde!. 
Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  regrettable  à  tous  égards, 
j'ai  pensé,  d'aceord  avec  H.  le  Hinîstre  de  l'intéiieur,  qu'il  cod- 
venait  de  suppléer  en  cette  circoniUnce  au  silence  de  la  loi,  en 
invitant  les  juges  de  paix  adonner  avis,  aux  vice-présideol«  des 
Conseils  de  préfecture,  de  la  nomination  du  tiers  expert  tassiiàl 
qu'elle  aura  été  faite. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'adresser  à  ces  magistrats  des 
instructions  en  ce  sens  et  de  veiller  &  ce  qu'elles  soieat  eitclc 
ment  observées. 

En  second  lieu,  les  Conseils  de  préfecture  ont  été  unenési 
constater  que  les  juges  de  paix  choisissaient  fréquemuieat 
comme  tiers  expert  la  personne  qui  leur  est  désignée  par  Ujur- 
tie  requérante,  ie  n'ai  paâ  besoin  d'insister  sur  l'irrégularité 
d'une  semblable  désignation,  absolument  contraire  i  l'espril  de 
la  loi,  et  je  pense  qu'il  vous  suffira  de  signaler  cette  pratique  dé- 
fectueuse aux  juges  de  paix  de  votre  ressort  pour  qu'elle  ne  » 
reproduise  plus  à  l'avenir. 

Je  désire  qne  vous  m'accusiez  réception  de  la  présente  circu- 
laire, dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  en  nombre  snffi- 
srnt  pour  chacun  de  vos  substituts. 
Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  etc. 

Le  Qarde  det  pxaux, 
Minùire  de  la  justice  et  det  atlltt. 
Ptr  inloriiilioii  : 
Le  Conieiilcr  d'Étal, 
Dirteleur  det  Affairtt  eimlei  et  du  Stm 

Bard. 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 


Mines.  •—  Redevamci  proportionnelle.  —  Expertise  (Affaire  Mi- 
nistre DES  FINANCES  COOtrO  COMPAGNIE  DES  MINES  D'AnZIN). 

Arrêt  au  contentieux,  du  ii  mai  1889,  ordonnant,  avant-faire- 
droit,  une  expertiie  à  V effet  de  déterminer  pour  le  calcul  du 
revenu  net  imposable  à  la  redevance,  le  montant  des  dépenses 
de  transport  aies  charbons  de  la  Compagnie  d^Anzin  sur  la  voie 
ferrée  de  Somain  à  la  frontière  belge  dont  elle  est  concession- 
naire, 

(extrait.) 

Yu  le  recours  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par 
le  Ministre  des  finances,  ledit  recours  et  ledit  mémoire  enregis- 
trés au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d*Ëtat  les  18  juillet 
i887  et  i3  juin  1888,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  : 
annuler  deux  arrêtés  en  date  du  17  février  1887,  par  lesquels  le 
Conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord,  a  accordé  à  la 
compagnie  des  mines  d'Anzin  une  réduction  de  la  redevance 
proportionnelle  à  laquelle  elle  a  été  imposée  pour*  les  années 
1883  et  1885  et  réformer  un  troisième  arrêté  en  date  du  même 
jour,  par  lequel  ledit  Conseil  lui  a  accordé  une  réduction  de  la 
redevance  proportionnelle  à  laquelle  elle  a  été  imposée  pour 
Tannée  1884; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  sommes  qui  ont  été  fixées  par  le 
Conseil  de  préfecture  comme  représentant  les  frais  de  transport 
de  la  bouille  et  la  location  du  matériel  roulant  sur  les  embran- 
chements réliant  les  fosses  à  la  ligne  du  cbemin  de  fer  de  So- 
main à  la  frontière  belge,  frais  qui  doivent  être  déduits  du  pro- 
duit brut  de  Texploitation  de  la  mine  pour  le  calcul  du  produit 
net  d'après  lequel  est  établi^  la  redevance  proportionnelle,  sont 
DAcun,  1880.  33 
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exagérées;  qu*en  effet,  d'une  part,  c'est  à  tort  que  les  dépenses 
afférentes  à  l'usage  du  matériel  roulant  ont  été  calculées  en  M* 
sant  application  des  prix  que  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession dudit  chemin  de  fer  autorise  le  concessionnaire  à  perce- 
voir des  tiers  auxquels  il  loue  le  matériel  roulant  nécessaire  au 
service  de  leurs  embranchements  particuliers  ;  que  la  ligne  du 
chemin  de  fer  de  Somain  à  la  frontière  belge  ayant  été  con* 
cédée  à  la  société  des  mines  d'Anzin^  celle-ci  ne  peut  être  auto* 
risée  à  défalquer  du  produit  brut  de  l'exploitation  de  la  mine 
pour  le  calcul  du  produit  net,  base  de  la  redevance  proportion- 
nelle, que  les  dépenses  réelles  que  lui  a  occasionnées  le  service 
de  ses  embranchements  miniers  en  ce  qui  concerne  l'usage  du 
matériel  roulant,  dépenses  dont  le  chiffre  est  de  beaucoup  infé- 
rieur à  la  somme  que  les  arrêtés  attaqués  ont  admise  en  faisant 
application  des  prix  portés  au  tarif  général  dont  il  a  été  parlé 
ci-dessus  ;  que,  d'autre  part^  s'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des 
diflScultés  particulières  de  la  traction  sur  des  embranchements 
de  faible  parcours,  le  prix  de  0',08  admis  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture pour  chaque  tonne  de  houille  et  par  chaque  kilomètre, 
comme  représentant  les  frais  de  traction,  doit  être  notablement 
réduit;  qu'en  adoptant  le  prix  de  0S08  par  tonne  et  par  kilomè- 
tre qui  doit  représenter  à  la  fois  les  frais  de  traction  et  ceux 
d*usage  du  matériel  roulant,  le  Conseil  d'État  fera  desdits  frais 
une  appréciation  très  favorable  aux  intérêts  de  la  compagnie  des 
mines  d'Anzin; 

Rétablir  ladite  compagnie  à  la  redevance  proportionnelle  & 
laquelle  elle  a  été  primitivement  assujettie  pour  les  années  1883 
et  4885  ;  décider  qu'elle  sera  imposée  pour  Tannée  1884,  à  la  re- 
devance proportionnelle  d'après  un  produit  net  de  4.0t0.643',87; 
lui  accorder  décharge  de  la  différence  existant  entre  la  rede- 
vance ainsi  calculée  et  celle  à  laquelle  elle  a  été  primitivement 
assujettie  pour  ladite  année;  mettre  à  la  charge  de  ladite  cont- 
pagnie  les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  sa 
réclamation  relative  à  son  imposition  pour  l'année  1883; 

Vu  les  arrêtés  attaqués  ; 

Vu  les  réclamations  présentées  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture; 

Vu  les  avis  du  maire  et  des  agents  des  contributions  directes; 

Vu  le  rapport  des  experts; 

Yu  les  observations  en  défense  présentées  par  la  compagnie  des 
mines  d'Anzin  à  qui  le  recours  du  Ministre  des  finances  a  été 
communiqué,  lesdites  observations  enregistréescorome  ci-dessns. 
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le  7  mars  188d  et  tendant  au  rejet  dudit  recours,  par  le  motif 
qu'en  adoptant,  conformément  aux  conclusions  du  rapport  des 
experts  les  prix  de  O^iS  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et 
de  0^04  pour  les  autres  kilomètres  comme  représentant  les  (rais 
afférents  à  l'usage  du  matériel  roulant  et  le  prix  de  0^,08  par 
tonne  et  par  kilomètre  pour  les  frais  de  traction,  le  Conseil  de 
préfecture  a  fait  desdits  frais  une  exacte  estimation;  qu'il  y  a 
lieu  en  effet  de  tenir  compte  des  difficaltés  particulières  du  ser* 
Tice  des  embranchements  qui  ont  un  faible  parcours  ;  que  d*aii« 
leurs  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  dépenses  afférentes  à 
l'usage  du  matériel  roulant,  le  cahier  des  chavges  de  la  conces- 
sion de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Somain  à  la  frontière  belge 
a  fixé  les  prix  que  le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir 
pour  la  location  du  matériel  nécessaire  au  service  des  embran- 
chements particuliers  et  qu'il  serait  contraire  au  droit  et  à  l'é- 
quité de  ne  pas  faire  application  de  ces  prix  lorsqu'il  s'agit 
d'estimer  les  frais  occasionnés  par  le  service  des  embranche- 
ments miniers  appartenant  à  la  compagnie  d'Anzin; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Ouï  M.  Chareyre,  auditeur  en  son  rapport; 

Ouï  M*  Sabatier,  avocat  de  la  compagnie  des  mines  d'Anzini  en 
ses  observations; 

Ouï  M.  Le  Vavassenr  de  Précourt,  maître  des  requêtes,  com- 
missaire du  gouvernement  en  ses  conclusions. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  dits  d^ embranchements  compre^ 
fiant  les  dépenses  afférentes  à  Vusage  du  matériel  roulant  «m- 
ployé  pour  le  transport  de  la  houille  sur  les  embranchements  re- 
liant  les  fosses  à  la  ligne  principale  : 

Considérant  que  la  compagnie  des  mines  d'Anzin,  qui  est  con- 
cessionnaire de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Somain  à  la  fron- 
tière belge,  soutient  que  les  dépenses  dont  il  s'agit  doivent  être 
estimées  en  faisant  application  des  prix  que  le  cahier  des  charges 
de  ladite  concession  l'autorise  à  percevoir  des  tiers  auxquels  elle 
loue  son  matériel  roulant  pour  le  service  de  leurs  embranche- 
ments particuliers; 

Mais  considérant  que  ces  prix  ne  peuvent  être  considérés 
comme  représentant  les  dépenses  réelles  occasionnées  à  la  com- 
pagnie par  le  service  de  ses  propres  embranchements,  dépen- 
ses qui  seules  doivent  être  déduites  du  produit  net  d'après  le- 
quel est  établie  la  redevance  proportionnelle;  qu'en  effet,  d'une 
part,  ils  peuvent  comprendre  un  élément  de  bénéfice  qui  ne  doit 
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pas  entrer  dans  le  compte  des  dépenses  ;  que,  d'autre  part,  ces 
prix  ont  été  établis  en  vue  de  l'exploitation  d'embranchements 
se  trouvant  dans  des  conditions  différentes  de  ceux  de  la  compa- 
gnie d'Anzin,  dont  les  mines  fournissent  à  la  ligne  principale, 
d'une  façon  régulière,  des  quantités  considérables  de  houille; 

(Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  fixer 
immédiatement  le  montant  desdites  dépenses  ni  celui  des  frais 
de  traction  sur  lesdits  embranchements  que  la  compagnie  d'An- 
zin  doit  être  également  admise  à  porter  en  dépenses. 

Décide  : 

Art.  1*'.  —  Il  sera,  aTant-faire-droit,  procédé  à  une  exper- 
tise  qui  aura  pour  objet  de  rechercher  quel  est  le  montant  des 
dépenses  réelles  occasionnées  à  la  compagnie  des  mines  d'Ànzin 
par  le  service  de  ses  embranchements  entre  les  fosses  et  la  ligne 
de  Somain  à  la  frontière  belge  et  afférentes  tant  à  l'usage  du 
matériel  roulant  qu'à  la  traction.  Le  Ministre  des  finances  et  la 
compagnie  d'Anzin  désigneront  chacun  un  expert.  En  cas  de 
désaccord  des  experts  désignés  par  les  parties,  le  président  de  la 
section  du  contentieux  du  Conseil  d'État  désignera  un  tiers  ex- 
pert. Les  experts  prêteront  serment  entre  les  mains  du  secré- 
taire de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'État.  Leur  rap- 
port devra  être  déposé  au  secrétariat  de  ladite  section  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  de  la  présente  décision. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
Ministre  des  finances. 


MINES.  '—    REDEVANCE    PROPORTIONNELLE.    (Affaires  SOCléti  DES 

MINES  DE  KEF-OUM-THBBOUL). 

Trois  arrêts  au  contentieux  du  1  juin  1889,  concernant  les  rede- 
vances respectivement  afférentes  aux  exercices  1883, 1884  et  18S3. 
(//  n*y  a  pas  lieu  de  tenir  compte^  pour  le  calcul  du  revenu  net 
imposable  à  la  redevance  :- 

1*  Des  dépenses  de  construction  et  d* exploitation  d^un  chemin 
de  fer  industriel  de  la  mine  à  la  mer  ; 

2*  Des  frais  de  transport  des  minerais  dic  carreau  de  la  mne 
au  port  d'embarquement  ; 

3*  De  la  valeur  des  résidus  de  Vextraction  des  années  oni^- 
rieures)  (*). 

(*)  Cf.  arrêts  «a  contentieux  des  17  novembre  188S  et  19  décemlm  1884 
[Gonkpagnie  de  Mokta-el-Hadid  (volumes  de  1883  et  1884,  p.  87  et  410)]  eC 
30  juillet  1886  [Société  de  Kef-oom-Theboni  (volume  de  1886,  p.  264}  |. 
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I.  Exercice  1883. 

(extrait.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
par  la  Société  de  Kef-oum-ThebouI,  dont  le  siège  est  à  Marseille, 
62,  rue  de  Grignan,  agissant  aux  poursuites  et  diligences  de  son 
directeur,  la  dite  requête  et  le  dit  mémoire  enregistrés  au  secré- 
tariat du  contentieux  du  Conseil  d'État,  les  31  août  1885  et 
2  septembre  1886,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  annuler 
un  arrêté,  en  date  du  6  juin  1886,  par  lequel  le  Conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Gonstantine  a  rejeté  sa  demande  en 
décharge  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  à  la- 
quelle elle  a  été  imposée,  sur  le  rôle  de  Tannée  1883,  dans  la 
commune  de  La  Calle  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  résidus  vendus  en  1882,  mais  pro- 
venant de  l'exploitation  de  la  mine  pendant  les  années  anté- 
rieures, ne  doivent  pas  être  compris  parmi  les  produits  sur 
lesquels  doit  être  calculé  le  montant  de  la  redevance  propor- 
tionnelle imposée,  en  1883,  à  la  compagnie  requérante;  que, 
d'autre  part,  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  les  frais  qui  doivent 
être  déduits  du  produit  brut  de  l'exploitation  :  1*  une  somme  de 
139.678  francs  représentant  la  dépense  de  construction  d'un  che- 
min de  fer  uniquement  destiné  à  desservir  la  mine  et  à  amener 
les  minerais  au  port  d'embarquement;  2*  une  somme  de 
6.671^17  représentant  les  frais  de  transport  par  le  chemin  de  fer 
des  minerais  extraits  en  1882; 

Lui  accorder  la  décharge  demandée; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  réclamation  présentée  devant  le  Conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête, 
les  dites  observations  enregistrées,  comme  ci-dessus,  le  il  dé- 
cembre 1888  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  décider  que 
le  prix  des  résidus  vendus  en  1882  n'entrera  pas  en  compte  pour 
le  calcul  de  la  redevance  proportionnelle  dont  le  montant  est 
contesté  ;  accorder  à  la  compagnie  requérante  une  réduction 
correspondant  à  la  dite  redevance  et  rejeter  le  surplus  de  ses 
conclusions  ; 

Vu  les  avis  des  agents  des  contributions  directes; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dosier  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  et  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Ou!  M.  Ghareyre,  auditeur,  en  son  rapport; 
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Ouï  M*  Aguîllon,  avocat  de  la  société  des  mines  de  Kef-ouxn* 
Theboal,  en  ses  observations; 

Oui  M.  Gauwain,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouYer- 
nement,  en  ses  conclusions  ; 

Sur  les  conehuiofu  de  la  Société  requérante  tendant  à  ee  que 
les  dépenses  de  eonsiruction  et  d^ exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Kef-oumr-Theboul'  à  la  mer  soient  déduites  du  produit  brut  de 
rêxtractùm  pour  le  calcul  du  produit  net  diaprés  lequel  doit  être 
établie  la  redevance  proportionnelle: 

Considérant  qua  les  frais  de  construction  et  d'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Kef-oum-Theboul  à  la  mer,  dont  Tentreprise, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  doit  être  considérée  comme 
distincte  et  indépendante  de  l'entreprise  minière,  ne  rentrent 
pas  dans  les  dépenses  d'exploitation  de  la  mine  qui  doivent  venir 
en  déduction  du  produit  brut  de  Textraction  pour  le  calcul  de  la 
redevance  proportionnelle; 

Sur  les  conclusions  relatives  aux  frais  de  transport  des  minerait 
de  Kef-oum-Theboul  à  La  Calle  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  Comité  d'éva-» 
luation  a  fait  une  exacte  appréciation  des  frais  de  transport  qui 
doivent  être  défalqués  de  la  valeur  des  minerais  au  port  d'em- 
barquement pour  obtenir  la  valeur  des  dits  minerais  sur  le  car- 
reau de  la  mine  ; 

En  ce  qui  concerne  les  résidus  .* 

Considérant  qu'en  exécution  de  la  loi  et  du  décret  ci-dessus 
visés,  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  est  établie  an- 
née par  année,  à  raison  du  produit  net  de  l'exploitation  pendant 
l'année  qui  précède;  que  le  produit  de  la  mine  de  Kef-oum-The-^ 
boul  devant  servir  de  basa  à  la  redevance  proportionnelle  de 
Tannéa  4883  doit,  aux  termes  de  l'article  33  de  la  loi  du  %{  avril 
4810,  être  oalculé  à  vaison  de  la  valeur  du  minerai  extrait, 
en  188t,  par  la  compagnie  concesaioonaire;  qu'ainsi,  c'est  à  tort 
qu'il  a  été  tenu  compta^  pour  l'évaluation  da  ce  produit,  de  la  va- 
leur des  résidus  de  l'extraction  des  années  antérieurea  à  1882; 

Considérant  que  la  valeur  des  résidas  est  entrée  pour  62.455^71 
dans  la  somme  de  i43.56(H,77,  d'après  laquelle  a  été  calculée  la 
redevance  proportionnelle  à  laquelle  la  Société  requérante  a  été 
imposée  pour  l'année  1883  dans  la  commune  de  La  dalle;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  dite  Société  ne  sera  impo- 
sée que  d'après  un  produit  net  de  8i.i05',06,  et  de  lui  accorder 
décharge  de  la  différence  existant  entre  la  redevance  calculée 
sur  cette  base  et  celle  à  laquelle  elle  a  été  assujettie. 
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Décide  : 

Art.  i**.  —  La  Société  de  Kef-oum-Tiieboul  sera  imposée  à  la 
redevance  proportiohnelle  des  mines  dans  la  commune  de  La 
Galle,  pour  l'année  1883,  d'aprôs  un  produit  de  81.105^06. 

11  lui  est  accordé  décharge  de  la  différence  existant  entre  la 
redevance  calculée  sur  cette  base  et  celle  à  laquelle  elle  a  été  pri- 
mitivement assujettie. 

Art,  t.  •—  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  est  rejeté. 

Art.  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  des  finances. 


n  et  m.  Exercices  18S4  et  1886. 

(Reproduction  textuelle  de  Farrèt  précédent,  sauf  les  chan- 
gements de  chiffres,  en  ce  qui  concerne  le  premier  et  le  troisième 
point,  le  deuxième  n'ayant  plus  été  en  cause.) 

Exercice  1884.  —  La  valeur  des  résidus,  étant  entrée  pour 
220.719  francs  dans  la  somme  de  3i9.455S57  d'après  laquelle 
avait  été  calculée  la  redevance  proportionnelle,  le  produit  net 
d'après  lequel  la  société  de  Kef-oum-Theboul  doit  être  imposée 
à  la  redevance  proportionnelle  pour  Tannée  1884,  est  ramené, 
par  l'exclusion  de  ces  résidus,  à  la  somme  de  96.736^,57.  Il  est 
accordé  à  la  compagnie  décharge  de  la  différence  entre  la 
rede? anee  calculée  sur  cette  base  et  celle  à  laquelle  elle  aVait  été 
primitivement  assujettie. 

Exercice  1885.  —  La  valeur  des  résidus,  étant  entrée  pour 
96.807^^07  dans  la  somme  de  3i0.1i4',30  d'après  laquelle  avait  été 
calculée  la  redevance  proportionnelle,  le  produit  net,  d'après 
lequel  la  Société  de  Ref-oum-Theboul  doit  être  imposée  à  la 
redevance  proportionnelle  pour  l'année  1885|  est  ramené,  par 
l'exclusion  de  ces  résidus,  à  la  somme  de  2)3.307^23.  Il  est 
accordé  à  la  compagnie  décharge  de  la  différence  entre  la  rede- 
vance calculée  sur  cette  base  et  celle  à  la<j[uelle  elle  avait  été 
primitivement  assiigettie. 


PERSONNEL. 


I,  —  Ingénieurs. 


DÉCORATION. 

Décret  du  i2  juillet  1890.  —  M.  Jordan  (Camille),  Ingénieur  en 
chef  de  2*  classe,  est  promu  au  grade  d*officîer  de  Tordre  national 
de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Président  du 
conseil,  Ministre  de  la  guerre). 

CONGÉ  RBN08VELABLB. 

Arrêté  du  9  octobre  1890.  —  M.  Sanyage,  Ingénieur  ordinaire 
de  1'*  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  est  autorisé  à  passer  au  service  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  qualité  dlngénieur 
en  Chef  adjoint  du  matériel  et  de  la  traction,  à  la  résidence  de 
Paris. 

M.  Sanvage  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouve^ 
lable. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  25  octobre  1890.  —  M.  Genrean,  Ingénieur  en  chef 
des  Mines  de  2*  classe,  en  congé  renouvelable,  a  été  remis  en 
activité  et  chargé  du  service  de  Tarrondissement  minéralogiqae 
de  Clermont-Ferrand,  en  remplacement  de  M.  Gonthier,  en  congé 
pour  raisons  de  santé. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  janvier  1891. 

Arrêté  du  28  octobre.  —  Le  service  de  Tarrondissement  miné- 
ralogique  de  Saint-Étienne,  actuellement  divisé  en  deux  sous- 
arrondissements  (Rive-de-Gier  et  Saint-Étienne),  sera  réparti  en 
trois  sous-arrondissements,  savoir  : 

Sous-arrondissement  de  Rive-de-Gier, 
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Sous-arrondissement  de  Saint-Étîenne-Est, 
Sous-arrondissement  de  Saint-Étienne-Ouest 
*  Il  n'est  apporté  aucune  modification  à  la  consistance  actuelle 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Rive-de-Gier. 

La  composition  des  deux  sous-arrondissements  de  Saint- 
Étienne-Est  et  de  Saint-Étienne-Ouest  sera  déterminée  ultérieu- 
rement. 

Arrêté  du  S8  octobre.  —  M.  Dougados,  Ingénieur  ordinaire  des 
Mines  de  1^  classe^  restera  chargé  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique de  Rive-de-Gier  et  du  6*  arrondissement  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée. 

M.  Tauzin,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines  de  1^  classe,  Pro* 
fesseur  à  TÉcole  des  Mines  de  Saint-Étienne,  sera  chargé  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Saint-Étienne-Est. 

11  conservera  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 

M.  KÙ88,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines  de  1"*  classe,  actuelle- 
ment chargé  dû  sous-arrpndissement  minéralogique  de  Grenoble 
et  attaché  en  outre  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sera  chargé  du  sous- 
arrondissement  de  Saint-Étienne-Ouest  et  du  5*  arrondissement 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1**  novembre  1890. 

Arrêté  du  88  octobre,  —  M.  Primat,  Ingénieur  ordinaire  des 
Mines  de  3*  classe  à  Saint-Ëtienne,  a  été  chargé  du  sous-arrondis- 
sement minéralogique  de  Grenoble  et  du  8*  arrondissement  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  Kûss,  Ingé- 
nieur ordinaire  de  1**  classe,  appelé  à  Saint-Etienne. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1*'  novembre 
i890. 


n.  —  Contrôleurs  des  minei. 


SERVICE  D^ACHÉ. 


ii  octobre.  —M.  Roui  (Charles),  Contrôleur  de  3*  classe,  atta- 
ché» à  la  résidence  de  Ciermont-Ferrand,  au  service  de  l'arron- 
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dissement  minéralogique  de  Glermont-Ferrand,  est  mis  à  la 
position  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d*Ëtat  des  Colonies,  pour  être 
employé  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 
n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché* 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEDRE  DES  MINES- 


Par  décisions  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  dates  des 
28  juillet,  18  septembre*  1**  et  14  octobre  1890,  sont  ntnnmés  k 
l'Ecole  nationale  supérieure  des  Mines. 

1*  Élèves  externes  de  3*  classe,  pour  l'année  scolaire  1890- 
1891,  les  vingt-huit  candidats  dont  les  noms  suivent  : 


Desmarres, 

Merlet, 

Zychon, 

Viallefond, 

Lahro, 

Holtzer, 

Blech, 

CoUacho, 

Blom, 

Lemonnier, 

Kapférer, 

Merlin, 

Bonqfoerel, 

Déln, 


de  Qn^ylaTi 

Passorat, 

Cormier, 

Vée, 

Regnaolty 

Lafouge, 

Dntomr, 

Larenie, 

Glachant, 

Paaqnet,. 

Grenier  (Adrien), 

Chapuy, 

Laporte, 

TeniiL 


2*  Élèves  des  cours  préparatoires,  pour  l'année  scolaire  1890* 
1891,  les  trente-cinq  candidats  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Johnston, 

MM.  de  Seras, 

Bernard, 

Sarazln^ 

Barbaronz, 

Dnsangey, 

Pignel, 

Berthon, 

Boigeol, 

David  (Louis), 

Guerre, 

Didier, 

Boêt, 

deGrimoôard, 

PERSONNEL. 

.  Vétillard, 

MM.  Cartier, 

Defranoe, 

Fanre, 

Nicodèmo, 

Sayn. 

Bomsel, 

Chacomac, 

Paraf, 

Idébaiit, 

Lachanme» 

Boyer, 

FaTatier, 

Tamké, 

Andemar, 

Hnon» 

Gantier, 

Gnesde, 

Goôin, 

DeUmmean. 

Lazerges, 
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Par  décisions  du  Ministre  des  Travaux  publics  en  dates  des 
28  juillet  et  21  octobre  1890,  et,  après  avoir  subi  un  examen 
d'aptitude,  ont  été  autorisés  à  suivre,  pendant  Tannée  scolaire 
1890-1891,  comme  âèves  étrangers,  les  cours  spéciaux  de 
!■•  année  : 


MM.  FiUti, 
Snober, 
Joukowski, 
Nai-Tam, 


MM.  da  SUreira  Castello 
Blanco, 
Daniel  Hircb, 
Doret. 


Et  les  cours  préparatoires 


MM.  Toroceano, 
Marendowsld, 
Hirsch-Kohen, 
Simmonds, 
Vartinengo, 
Krauss, 
Conatantinesco, 


MM.  Kaplan, 

NaiarldewicB, 
Hermitte, 
de  YnUtch, 
Ribon, 
Argandona. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAJNT-ÉTIENNE. 


Par  décision  en  date  du  2  septembre,  et  d'après  les  résultats 
du  concours  de  1890,  le- Ministre  des  travaux  publics  a  prononcé 
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Fadmission  à  l'École  des  mines  de  Saint-Étienne  des  vingt-six 
candidats  dont  les  noms  suivent,  par  ordre  de  classement  : 


i  BarthoUn. 
S  Bert 

3  Mougin, 

4  Badin. 

5  Ronchoii. 

6  Têtard. 

7  Boorgeois  (Philippe). 

8  Petit  (Emile). 

9  Poisat. 
iO  Pitaral. 
il  COiatillon. 

i2  Fontaine  (Pierre). 
13  Tardy. 


14  Hnard  do  la  Marre. 

15  Cabassnt. 

16  Salin. 

17  GasabaB. 

18  Gonrtinat. 

19  Mercier  (Henri|. 

20  Dnchàteau. 

21  de  Lachapella. 

83  Nognier. 

84  6o]ret. 

85  Crochet. 
26  Faible. 


X*  <3B.Dmioe,  6dite«r««-Parit.  Imp.  G.MtrpenelB.PUmmirieB,  r.llieiM,lS. 
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COlfCtRNàNT 


LES    MINES,    CARRIÈRES,    SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES 
CHEMINS   DE   FER  EN  EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  1  novembre  1890,  portant 
extension  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Savlnes  (Meurthe- 
et-Moselle). 

(extrait.) 

Art.  {".  —  11  est  fait  concession  aux  s"  Gustave  Raty  et  G* 
et  aux  S"  F.  de  Sainiignon  et  C*%  déjà  propriétaires  de  la  con- 
cession des  mines  de  fer  de  Saulnes,  des  mines  de  même  nature, 
situées  dans  la  commune  de  Saulnes,  arrondissement  de  Briey, 
département  de  Meurthe-et-Moselle,  et  limitées,  conformément  au 
plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  suit  : 

Au  nord,  par  une  partie  A  G,  de  fiil'^jdO  de  longueur,  de  la 
limite  sud  de  la  concession  de  Longla ville,  instituée  par  décret  du 
25  juin  1873  (*),  cette  longueur  étant  comptée  vers  Test,  k  partir 
du  point  A;  la  limite  sud  de  la  concession  de  Longlaville  est  une 
ligne  droite  partant  du  point  où  le  ruisseau  de  la  Moulaine  est 
coupé  par  la  ligne  droite  joignant  les  clochers  d'Herserange  et 
de  Longlaville,  dirigée  vers  le  clocher  de  Saulnes  et  prolongée 
au  delà  de  ce  clocher  jusqu'au  point  G,  où  elle  rencontre  la  limite 
ouest  de  la  concession  de  Saulnes;  celle-ci  est  une  ligne  droite 
partant  de  la  borne  internationale  située  sur  le  côté  occidental 
du  chemin  de  Saulnes  à  la  Sauvage  et  aboutissant  au  point  où 
le  cheminée  Saulnes  à  Rodange  coupe  la  frontière,  à  la  limite 
du  bois  de  Klopp; 

A  Yest,  par  une  partie  G  F,  de  I84",70  de  longueur,  de  la  limite 

(*)  Volume  de  1873,  p.  175. 

DécRJETS,  1890.  6'  IiYraison,  34 
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ouest  de  la  concession  de  Saulnes,  cette  longueur  étant  comptée 
vers  le  sud,  à  partir  du  point  C; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  F  au  point  E, 
situé  à  une  dizaine  de  mètres  du  chemin  de  fer  particulier  des 
S"  F.  de  Saintignon  et  C'%  à  279-,30  du  point  F,  et  à  216-,30  du 
point  Â  ci-dessus  défini  ; 

Â  Vouest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  E  au  point  A 
de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  sept 
hectares  (7  hectares). 

Art.  2.  —  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concessm  de 
Saulnes  pour  ne  former  avec  elle  qu*une  seule  et  même  conces- 
sioUy  limitée  ainsi  qu*il  suit  : 

Au  sud,  à  Test  et  au  nord  par  la  ligne  frontière  de  la  France 
et  du  grand-duché  de  Luxembourg,  suivant  le  procès-verbal 
d*abomement  dressé,  le  30  septembre  1823,  conformément  au 
traité  de  Courtrai,  en  date  du  S8  mars  1820,  depuis  la  borne 
internationale  D,  qui  se  trouve  sur  le  côté  occidental  du  chemin 
de  Saulnes  à  la  Sauvage,  jusqu'à  la  borne  K  posée  au  point  où  le 
chemin  de  Saulnes  à  Rodange  traverse  la  frontière,  à  la  limite  du 
bois  de  RIopp. 

A  Vauesi  :  1«  par  la  partie  R  G  de  la  ligne  droite  KD  joign&nt 
les  deux  points  K  et  D  ci-dessus  définis^  comprise  entre  le  point  K 
et  le  point  G,  ou  elle  est  rencontrée  par  une  ligne  droite  BC, 
partant  du  point  B  où  le  ruisseau  de  la  Moulaine  est  coupé  par 
une  ligne  droite  joignant  les  clochers  d'Herserange  et  de  Long- 
lavîUe,  dirigée  vers  le  clocher  de  Saulnes  et  prolongée  au  delà 
de  ce  clocher  ; 

2*  Par  une  partie  G  A,  de  217*,30  de  longueur  de  la  ligne 
droite  G  B;  3**  par  une  ligne  droite  AE,  joignant  le  point  A  au 
point  E,  situé  à  une  dizaine  de  mètres  du  chemin  de  fer  pa^ 
liculier  des  s"  F.  de  Saintignon  et  Q%  à  216-,30  du  point  À 
et  à  279-,30  du  point  F,  situé  sur  la  ligne  droite  KD,  à  484V0 
vers  le  sud  du  point  G;  4»  par  une  ligne  droite  joignant  les 
points  E  et  F  ;  5*  par  la  partie  F  D  de  la  ligne  droite  K  B.  [Us 
lignes  KG  et  G  A  forment  la  limite  est  et  une  partie  delà 
limite  sud  de  la  concession  de  LonglaviUe,  instituée  par  décret 
du  25  juin  1873  (*).  ] 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
quatre-vingt-dix-sept  hectares  (97  hectares). 

(  *  )  Volume  de  1873,  p.  175. 
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Art,  B.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
parles  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10)  par  hectare 
de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Ari,  6.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  dispositions 
<lu  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle,  et  régira  désormais  l'ensemble 
de  la  concession. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  25  novembre  1890, 
fortant  : 

V  Rejet  â^une  demande  en  extension  des  concessions  homU 
lères  de  l'Escarpelle  (Nord  et  Pas-de-Calais)  et  de  Cour- 
€£lles-lès-Len8  (Pas-dc-Galals  et  Nord); 

2*  Autorisation  de  réunir  ces  deux  concessions, 

(extrait.) 

Art*  1*'.  —  Est  rejetée  la  demande  sus- visée  de  la  Société  des 
mines  de  TEscarpelle,  en  tant  qu'elle  -s'applique  à  une  extension 
de  concession. 

Art,  2.  —  Ladite  Société  est  autorisée,  sous  la  condition 
énoncée  à  Tarticle  suivant,  à  réunir  les  concessions  de  mines 
de  houille  de  TEscarpelle  (*)  et  de  Courcelles-lès-Lens  {**). 

Art.  3.  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies 
devra,  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
être  tenue  en  activité  (***)• 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  28  novembre  1890,  por^ 
tant  concession  aux  sieurs  Séguélas  (Symphorien)  et  Ségcélas 
(Jean-Baptiste)  de  mines  de  manganèse  dans  les  communes  de 


(*)  Concession  instituée  par  décret  da  27  uo^emhrt  i^SO.  {Annales  des 
mines,  3*  Tolame  de  1850,  p.  592.) 

(**)  Concession  instituée  par  décret  du  18  septembre  1877  (volume  de  1877, 
p.  340)  et  étendue  par  décret  du  30  avril  1880  (yolume  de  1880,  p.  101). 

(***)  Une  décision  ministérielle  du  9  décembre  1890  a  transféré,  pour  raetion 
«dministratiîe,  la  concession  de  Courcelleft-lès-Lenft,  du  sous-arrondissement 
minéralogique  d'Airafl  (Pas-de-Calais),  au  sous-arrondissement  de  Lille  (Nord). 


r 
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RivéRENERT,  EsPLAS  et  Rtmont  (arrondissement  de  Samt-Girons^^ 
département  de  TÂriège), 

(EXTRAIT.) 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Las  Cabesses,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu*il  suit  : 

Au  nordf  par  une  ligne  droite,  tirée  du  point  A,  point  de  ren- 
contre du  côté  est  du  chemin  de  Caujoile  à  Rimont,  avec  la 
limite  des  communes  de  Rivérenert  et  de  Rimont,  au  point  B, 
rencontre  de  la  rive  gauche  du  ruisseau  de  Rittes-Rougé  avec  la 
rive  droite  de  FArtilIac,  la  ligne  A  B  étant  arrêtée  en  H  à  sa 
rencontre  avec  la  rive  droite  du  ruisseau  de  TEstanque  et  d« 
Terrenëre  formant,  dans  cette  région,  la  limite  des  communes 
de  Rimont  et  d'Esplas; 

A  Vestj  par  une  ligne  droite,  tirée  du  point  H,  ci-dessus  défini, 
au  point  G,  sommet  du  roc  des  Abrandach,  montagne  de  Ma- 
merie; 

Au  sud,  par  une  ligne  brisée,  tirée  du  point  G,  ci-dessus  défini, 
au  point  D,  rencontre  de  la  rive  droite  du  ruisseau  de  Laurière 
avec  la  rive  gauche  du  Nert,  et  de  ce  point  D  au  point  £,  ren- 
contre de  la  rive  droite  du  ruisseau  de  Pégaroles,  avec  la  rive 
gauche  du  Nert; 

A  Vouest^  enfin,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  E,  d- 
dessus  défini,  au  point  A  do  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  six 
kilomètres  carrés,  treize  hectares  (6^',  13**'). 

Art.  I.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0',10),  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  28  novembre  1890,  dé- 
dorant  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  les  mines  de  houille  de  Gommunat  à  la  gare  de 
GuASSE  (Isère). 

(EXTRAIT.) 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  l'établissement  d*un 
chemin  de  fer,  destiné  à  relier  le  puits  de  TEspérance,  delà  con- 


•    '    ,  Vf  » 
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cession  des  mines  de  Communay  (Isère)  à  la  gare  de  Chasse,  sur 
les  territoires  des  communes  de  Communay,  Ternay  et  Chasse. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  Société  civile  des  mines  de  Communay  est  auto- 
risée à  construire  ce  chemin  de  fer  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  également  ci- 
dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Arf.  3.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  Lois, 


CAHIER  DES   GHARaES. 


TITRE  I". 

TRACÉ    ET    CONSTRUCTION. 

Tracé. 

Art.  i".  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  da  présent  cahier  des  charges 
9)artira  da  Puits-de-rEspérance  des  mines  de  Gommnnay  et  aboutira  à  la  gare 
de  Chasse.  Il  sera  établi,  conformément  aux  indications  du  plan  d'ensemble 
«qui  a  été  présenté  h  la  date  du  30  octobre  1889  par  la  Société  civile  des  mines 
'de  Communay,  en  traversant  d'abord  des  propriétés  particulières,  en  suivant 
enstilte  la  voie  d'intérêt  commun  n"  22,  de  Ghaponnay  k  Giyors,  et  empruntant 
•enfin  le  chemin  vicinal  n"  6,  de  Chasse  k  Flévien,  pour  aller  se  raccorder,  s*il 
j  a  lieu,  dans  la  gare  de  Ghasse^  avec  les  voies  du  chemin  de  fer  de  Paris  & 
lijon  et  k  la  Méditerranée.  « 

Approbation  des  projets  de  détail. 

Art,  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du 
chemin  de  fer  et  de  seç  dépendanees  qu'avec  l'autorisation  de  l'administratioa 
sijpérieure.  À  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  k  exécuter  seront  dressés 
en  double  expédition  et  soumis  k  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y 
a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit.  L'une  de  ces  expéditions  sera  remise 
4  la  Gompagnie  avec  le  visa  du  Ministre^  l'autre  demeurera  aux  archives  de 
^'administration* 
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La  Compagnie  remettra  en  outre  à  l'administration,  ponr  le  serriee  Ticinti 
du  département  de  Tlsère,  ane  troisième  expédition  de  la  partie  de  ses  projets 
relative  anx  sections  empruntant  des  chemins  Ticinaux. 

Ayant  comme  pendant  Texécution,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  mo- 
difications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'adml* 
nistration  supérieure. 

Conditions  de  V occupation  du  sol  des  chemins  vicinaux. 

Art,  3.  —  Les  parties  du  chemin  de  fer  empruntant  le  sol  des  chemins  vi- 
cinaux existants  seront  soumises  aux  conditions  spéciales  ci-après  : 

1*  La  largeur  de  la  vole  entre  les  bords  intérieurs  des  rkils  devra  être  de 
0",80  au  plus  ;  celle  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de 
leur  chargement  ne  dépassera  pas  1",875  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y 
compris  toutes  saillies,  restera  inférieure  k  2  mètres.  La  hauteur  du  matériel 
roulant  an-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  3",50. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-vole  sera  telle  qu^entre 
les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  qui  se  croisent  il  j  ait  un  in- 
tervalle libre  de  0»,50. 

2*  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  30  mètres.  Le  maximum  des  déclivités  tst  fixé  à 
0",042  par  mètre)  les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rajon 
devront  être  réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

3*  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec 
rails  noyés,  la  voie  sera  posée  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression, 
suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  k  moins 
d'nne  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  qui  régnera  dans  l'entre- 
rails  et  &  cinquante  centimètres  (0",50)  au  moins  de  chaque  cdté,  conformé- 
ment aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  Com- 
pagnie, qui  restera  chargée  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  on  éta- 
blie avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  maté- 
riel du  chemin  de  fer  {toutes  saillies  comprises)^  Il  reste  une  largeur  libre  de 
chaussée  d'au  moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (2",60},  permettant  à 
une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  ehemia 
de  fer  avec  le  jeu  nécessaire. 

Une  banquette  d'au  moins  soixante  centimètres  (0",60)  de  largeur  sera  ré» 
servée  entre  le  rail  extérieur  et  l'arête  de  la  plate -forme  de  la  voie  publique. 
Toutefois,  an  droit  des  bâtiments,  des  murs  ou  des  parapets  de  pont,  la  lar- 
geur de  cette  banquette  sera  de  1*,20,  k  moins  d'une  dispense  spéciale  da 
préfet. 

4"  Normalement,  la  voie  sera  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant 
accessible  aux  piétons,  sera  intordit  aux  voitures  ordinaires. 

Elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composée  de  gravier 
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ou  de  scories,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  raecotenent  relevé 
en  forme  de  trottoir. 

La  banquette  extérieure  aura  toujours  au  moins  soixante  centimètres  (0"|ôO) 
de  largeur. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera!  réserrée  &  la  circulation  des  Toi- 
tures ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  cinq  mètres,  mesurée  en 
dehors  de  Taccotement  occupé  par  la  vole  ferrée  jusqu'à  Tarëte  extérieure  du 
chemin. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au 
moyen  d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  de  saillie,  d'une  eolidilé 
suffisante.  Cette  bordure  sera  placée  à  soixante  centimètres  du  rail  iutériear. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niyeau  de  Taccotement  régularisé,  ne 
formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  loue» 
du  matériel  de  la  yole  ferrée. 

5*  Dans  les  trayersées  de  la  yoie  publique,  au  passage  des  ponts  et  en  face 
des  chemins  d*aecès  aux  propriétés  riveraines,  la  yoie  ferrée  sera  établie  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée. 

Dans  les  parties  oh  les  chemins  vicinaux  empruntés  sont  en  remblai,  la  voie 
ferrée  sera  placée,  autant  que  possible,  du  côté  do  chemin  le  plus  élevé  au- 
dessus  du  terrain  naturel  ;  des  parapets  seront  établis  par  la  Compagnie  sur 
tons  les  points  de  ces  chemins  où  le  besoin  en  sera  reconnu,  de  manière  à 
assurer  la  sécurité  de  la  circulation  des  voitures  ordinaires. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  k  ses  frais,  en  se  conformant 
aux  dispositions  approuvées  par  le  préfet,  les  écoulements  d*eau  qui  seraient 
arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

6*  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  ehaussécs 
sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qua- 
lité de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  chaussées  remaniées  qui  n'auront  pas 
trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  h  la  libre  disposition  de  la 
Compagnie. 

Exécution  des  travaux. 

Art,  4.  -^  La  Compagnie  n'emploiera  dans  l'exécotion  des  oumges  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  construction  parfaitement  solide* 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  reneontre 
des  divera  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d*exception  qui  pourraient  être  admis  par 
l'administration. 

Clôtures. 

Art,  5.  —  Dans  la  partie  établie  à  travers  des  propriétés  partîcviîèns,  ie 
chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mura,  htks  «« 
toute  autre  clôture,  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  fHlfet 
La  Compagnie  pourra  toutefois,  en  vertu  des  articles  SO  et  22  de  la  loi  d« 
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il  juin  1880,  être  dispensée  de  poser  des  clôtores  sur  tout  ou  partie  de  la 
voie,  mais  elle  detra  fournir  des  justifications  spéciales  pour  être  dispensée 
d'en  établir  : 

l*»  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

2*  Sur  dix  mètres  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  k  nivean  et  des 
stations. 

Barrières  et  maisons  de  garde  des  passages  à  niveau. 

Art.  6.  —  L*administration  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  Compa- 
gnie, les  types  des  barrières  qu'elle  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi 
que  les  abris  ou  maisons  de  garde  à  établir. 

Elle  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde,  ou  des  abris,  ou  même 
de  poser  des  barrières,  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

Art,  7.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  l'administration. 

ns  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la 
sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques 
seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Réception  des  travaux. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  kla  recon- 
naissance de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  Toie  ferrée. 

Bornage  et  plan  cadastral. 

Art,  9.  -^  Immédiatement  après  Tachèvement  des  travaux,  et  au  plas  tard 
»i\  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  la 
Compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  pro- 
priétaire riverain,  en  présence  d'un  représentant  de  l'administration,  ainsi 
qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser, 
également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  des* 
criptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompa- 
gné d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  des  conces- 
sionnaires et  déposée  anx  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  postérieurement  au  bornage  gé- 
néral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même 
deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  k 
mesure  de  leur  acquisition,  &  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés 
an  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages 
d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


SUR   LES   MINES,   ETC.  499 

TITRE  II. 

EIfTRKTISN  BT  EXPLOITATION. 

Entretien, 

Art.  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam* 
ment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  fa- 
cile et  sûre. 

Si,  par  suite  de  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  Texploitation 
Tenait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  interdire  la  circulation 
des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et  que  toute  autre 
cause  de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  yoies  pu- 
bliques, ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux,  tiendraient  k  être  compromis, 
radministratlon  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  Compagnie. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  réles  que  lo  préfet 
rendra  exécutoires. 

Art,  11.  —  Sur  les  sections  k  rails  noyés  où  la  vole  sera  accessible  aux 
Toitures  ordinaires,  Tentretien  qui  est  k  la  charge  de  la  GoAipagnie  comprend 
l'empierrement  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  cin- 
quante centimètres  (0",50)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  12.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  pu* 
blique  situées  en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il 
devra  être  pourvu  par  la  Compagnie  k  Tentretien  de  ces  parties  pendant  une 
année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  U  en  sera  de 
même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Gardiens. 

Art.  13.  —  La  Compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  l'administration,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie,  et  celle  de 
la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  k  niveau  des  routes 
ou  chemins  ptiblics. 

Mesures  de  sécurité. 

Art.  14.  —  La  Compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  Texploitation. 

La  longueur  des  trains  ne  devra  pas  dépasser  trente  mètres;  la  vitesse  des 
trains  en  marche  sera  au  plus  de  quinze  kilomètres  k  l'heure. 

TITRE  III. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  le  département  ou  les  com- 
munes ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales, 
départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne,  la  Compagnie  ne  pourra  s'opposer  k  ces  trsTaux,  mais  toutes  les 
dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
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à  la  construction  ou  an  serrice  da  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  It 
Compagnie. 

Art.  16.  —  Les  terrains  acquis  pour  IMlargissement  des  chemins  Ticinixix 
empruntés  seront  immédiatement  incorporés  audits  chemins. 

Art,  17.  — *  Si  le  gouTcmement,  après  une  enquête,  reconnaît^  à  noe  époque 
quelconque,  la  nécessité,  dans  l^intérèt  public,  de  retirer  en  totalité  ou  en 
partie  Tautorisation  de  maintenir  la  Toie  ferrée  sur  le  sol  des  YOies  publiques, 
le  retrait  ne  pourra  être  prononcé  que  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d*£tat, 
la  Société  des  mines  de  Communaj  n'aura  en  ce  cas  droit  k  aucune  indemnité 
et  sera  tenue  d* enlever  ses  rails  et  de  remettre  la  Toie  publique  en  état  dans 
le  délai  qui  lui  sera  assigné,  faute  de  quoi  les  travaux  seront  exécutés  d'office 
k  ses  frais,  comme  il  est  dit  à  l'article  10. 

Art,  18.  —  U  est  interdit  k  la  Compagnie  d^établir  sur  la  Tole  ferrée  un 
serrice  public  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 

Art,  19.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des  tra- 
vaux et  de  surveillance  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  Compagnie^  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matières  de  contributions  publiques. 

Art,  20.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront 
supportés  parla  Compagnie, 

Vu  pour  acceptation  : 

Communay,  le  15  novembre  1890. 

Approuvé  :  La  déléguée^ 

Paris,  le  27  novembre  1890.  Lanoailie. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 

YVBS  GUTOT. 


"Décret  du  Président  de  la  République ^  du  ii  décembre  1890,  por- 
tant : 

i*  Concession  à  la  Société  des  mines  et  fonderies  de  la 
Vieille-Montagne  de  mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux 
connexes,  dans  la  commune  mixte  de  TOcarsenis  (département 
d'Alger); 

2*  Autorisation  de  réunir  cette  concession  et  celle  des  mine* 
de  zinc  et  métaux  connexes  de  Hammam  N'  Bails  (département 
de  Gonstantine)  aux  concessions  de  Saint-Laurent-le-Minier,  de 
RoussoN,  de  La  Roque  (Gard),  de  Villegelle  (Hérault)  et  d'Aui- 
Barbar  {département  de  Gonstantine). 

(extrait.) 

Art.  2.  —  Gette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  rouarsenis,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu*il  suit  : 

Au  nord,  par  la  portion  H  A  de  la  ligne  droite  B  H,  joignant 
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le  point  B,  sommet  du  Goudiat-Zenazena,  poiot  08  du  service 
topographique,  au  point  H,  centre  de  la  Haouita-Sidi-Saad, 
point  84  du  service  topographique,  et  prolongée  jusqu'à  son 
intersection  en  Â  avec  le  prolongement  de  la  droite  F  G  joignant 
le  point  F  angle  sud-ouest  du  Bordj  de  TOuarsenis,  au  point  G 
sommet  de  Rokba-Âin-el-Hadjela,  point  6  du  service  topogra- 
phique ; 

Â  Youesi,  par  la  portion  A  G  de  la  ligne  droite  Â  G  F  ci-dessus 
définie,  puis  par  une  ligne  droite  GO,  joignant  ledit  point  G  au 
point  0,  sommet  de  Rokba  M'  Sallah,  point  412  du  service  topo- 
graphique ; 

Au  iudf  par  une  ligne  droite  0  N  joignant  ledit  point  0  au 
point  N,  sommet  de  Rokba-Melab,  point  408  du  service  topo- 
graphique,  puis  par  une  ligne  droite  N  E,  joignant  ledit  point  N 
au  point  E,  sommet  de  Lanada,  point  28  du  service  topographique  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  E  If  joignant,  ledit  point  E  au 
point  M,  sommet  du  Robka-Kadra,  point  27  du  service  topogra- 
phique, puis  par  une  ligne  droite  M  L,  joignant  ledit  point  M  au 
point  L,  sommet  de  Hadjar-el-Hamara;  enfin  par  une  ligne 
droite  L  H  joignant  ledit  point  L  au  point  H  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  deux 
mille  cinq  cent  cinquante-huit  hectares  quatre-vingt-six  ares 
(2.558»'-,  86-). 

Art,  3.  —  La  Société  anonyme  des  mines  et  fonderies  de  zinc 
de  la  Vieille-Montagne  est  autorisée  à  réunir  sa  concession  des 
mines  de  zinc  et  métaux  connexes  d'Hammam  N'  Bails  (*]  et  la  pré- 
sente concession  aux  concessions  des  mines  de  zinc,  plomb^ 
argent  et  métaux  connexes  de  Saint-Laurent-le-Minier  (^),  des 
mines  de  zinc  de  Rousson  (***),  des  mines  de  zinc  de  LaRoque(****), 
des  mines  de  cuivre,  zinc,  argent  et  autres  métaux  connexes  de 
Villecelle  {*****)  et  des  mines  de  cuivre,  zinc,  plomb  et  métaux 
connexes  d*Aïn-Barbar. 

L'exploitation  de  chacune  des  concessions  ainsi  réunies  devra, 
conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue 
en  activité. 

(*)  Concession  instituée  par  décret  da  8  juin  i873  (Tolnme  de  1873,  p.  1}  et 
étendue  par  décret  du  2  mai  1878  (yolume  de  1878,  p.  222). 

(  **)  Concession  instituée  par  décret  du  9  mars  1875  (tolume  de  1875,  p.  104) 
et  étendue  par  décret  du  3  août  1880  (Tolnme  de  1880,  p.  243). 

{***)  Concession  instituée  par  décret  du  4  février  1876  (Tolnme  de  1876,  p.  4). 

{•***)  Id.  du  9  juin  1882  (Tolume  de  1882,  p.  197). 

(*****]  id.  du  6  août  1865  (Tolume  de  1865,  p.  404). 
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Art.  i.  —  Il  u'eBl  rien  préjugé  an  sujet  des  gtlea  de  tout  mî- 
Brai  étranger  &  ceui  spécifiés  à  l'articte  1",  qui  peuvent  exister 
\ra  l'étendue  de  la  concession  de  rOuarsenis. 

Lft  concession  de  ces  glles  de  minerai  pourra  être  ultérieare- 
lent  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  k  la. 
Kiété  concessionnaire  des  mines  de  l'Ouarseuis,  «oit  à  une  autre 
9rsonne. 

AtI.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surrace, 
ir  les  articles  6  et  4S  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  U 
li  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
^lés  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (O',05)  par 
ectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  La  Société  concessionnaire  paiera  au  s' GuiUier.en 
técution  de  l'article  16  de  la.  loi  du  31  avril  1810,  et  à  titre  d'in- 
emnité  pour  invention  du  gîte  de  Rokbat-el-Atba,  les  sommes 
Décifiées  dans  l'acte  sous  seing  privé  du  12  février  1888,  passé 
Qtre  elle  et  ledit  v  GuUlier,  et  dans  les  formes  spécifiées  audit 
cte. 


Arrêtés  ministériels  du  20  décembre  1890.  {È&)U  naiioiiaU 
ipérieure  det  minet  et  Êcola  de*  mines  de  SaiiU-Étiamt,  ^oir 
i/ra,  p.  537  i.  533.) 

ticrei  du  Prétidenl  de  la  République,  du  S2  décembre  1890,  par- 
tant r^et  de  la  demande  du  s'  HouLT  en  concestion  de  mmet 
de  houille  danr  les  communet  de  LofiAN,  Hohtbazehs,  VâUEB- 
£UES  et  AuBiH  (Aveyron). 

01  du  se  décembre  1890,  portant  fixation  du  budget  général  det 
dépentetel  det  recettetde  Cexercice  1891.  (Ertrait  concernant 
le  recouvrement  des  redevances  pour  la  rétribution  des  délé- 
gués à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.) 
Art.  li,  —  Les  redevances  pour  la  rétribution  des  délégués  à 
L  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  perçues  en  exécution  de  Tar- 
de 16  de  la  loi  du  8  juillet  1890  ['},  seront  recouvrées  au  moyen 
e  rAles  mensuels.  Le  montant  de  ces  rAles  est  exigible  en  une 
suie  fois  dans  les  quinze  jours  de  la  publication.  Il  est  délivré 
es  avertissements  aux  redevables,  à  raison  de  cinq  centimes  par 
rticle. 


(')  Toiriuprà,  p.SS6. 
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AUX  PHÉFETS,   AUX  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC. 


CHEMINS   DB    FER  MINIERS   ET    INDUSTRIELS.  —  CONTRÔLE.    —   FRAIS. 

DE  TOURNÉES. 

A  Monsieitr  le  Préfet  d 

Paris,  le  H  notembre  iS90. 

Monsieur  le  Préfet,  un  arrêté  ministériel  du  8  mars  dernier  (*) 
a  placé  dans  les  attributions  du  service  ordinaire  des  mines  le 
contrôle  de  la  construction  des  chemins  de  fer  miniers,  ainsi  que 
le  contrôle  de  Texploitation  de  ces  chemins  de  fer  et  des  chemins 
de  fer  industriels,  lorsque  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sont 
ouverts  à  un  service  public  de  voyageurs  ou  de  marchandises.. 
A  la  demande  qui  m*a  été  adressée  par  quelques  services,  j*ai  dû 
m'occuper^du  mode  de  régler  les  frais  de  tournées  supplémentaires- 
que  pourra  nécessiter  cet  accroissement  d'attributions  du  per- 
sonnel des  mines.  Un  examen  attentif  de  la  question  m'a  amené 
à  décider  que  ces  frais  devront  être  dorénavant  réglés  sur  lea 
bases  suivantes  : 

Pour  les  chemins  de  fer  miniers^  —  et  par  là  on  devra  entendre- 
exclusivement  les  chemins  de  fer  déclarés  d*utilité  publique  et 
autorisés  en  vertu  de  Tarticle  44  de  la  loi  des  21  avril  1810  — 
27  juillet  1880  (**),  —  toutes  les  tournées  spéciales,  nécessitées 
par  le  service  du  contrôle,  comme  pour  instruction  d'affaires, 
visites  ou  épreuves  d'appareils  à  vapeur,  accidents,  etc.,  don- 
neront lieu  à  des  indemnités  qui  seront  établies  et  réglées  par 
états  recouvrés  sur  les  intéressés ,  conformément  aux  décrets 
des  10  et  27  mai  1854  (***). 


(*)  Voir  suprà,  p.  137. 

P)  Volume  de  1880,  p.  239. 

(**')  Volume  de  1854,  p.  120  et  124. 
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Pous  les  chemins  de  fer  industriels^  —  et  par  là  on  devra 
entendre  exclusiTement  ceux  concédés  à  titre  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  général,  —  les  frais  de  tournées  seront  établis  et  réglés 
conformément  aux  circulaires  des  16  avril  et  25  juillet  1881. 
Les  concessionnaires  de  ces  chemins  de  fer  supportant  les  frais 
de  contrôle  par  voie  d'un  abonnement  annuel  au  kilomètre,  le 
personnel  des  mines  ne  doit  pas  dresser  d'états  spéciaux  pour 
frais  d'épreuve  ou  de  réépreuve  des  appareils  à  vapeur. 

J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  ingénieurs  en  chef  devront 
veiller  à  ce  que,  pour  les  chemins  de  fer  miniers  comme  pour 
les  chemins  de  fer  industriels,  les  tournées  spéciales  soient  ré- 
duites au  strict  nécessaire.  En  aucun  cas,  il  n'y  aura  lieu  à 
indemnité  particulière  pour  des  tournées  de  surveillance  nor- 
male^ qui  se  combineront  avec  des  tournées  du  service  ordinaire 
général. 

£n  outre  de  ces  chemins  de  fer  miniers  et  industrielSf  il  existe 
des  chemins  de  fer  qui  peuvent  être  qualifiés  de  privés;  ce  sont 
ceux  établis  par  les  intéressés,  sans  une  concession  ou  une 
approbation  administrative  spéciale,  sur  des  terrains  leur  appar- 
tenant ou  dont  ils  ont  pu  disposer.  Le  contrôle  de  ces  chemins 
de  fer  échappe,  en  principe,  à  la  compétence  du  service  des 
mines,  à  moins  qu'ils  ne  constituent  des  dépendances  légales  im- 
médiates de  mines  ou  de  minières.  Pour  les  mines  en  particulier, 
le  caractère  de  pareilles  dépendances  est  notamment  établi  lorsque 
ces  chemins  de  fer  ont  été  construits  par  application  de  l'article  i3 
de  la  loi  des  21  avril  1810-27  juillet  1880;  mais,  même  enVabsence 
d'une  application  de  cet  article,  les  chemins  de  fer  privés,  même  à 
voie  large  et  s'embranchant  sur  le  réseau  d'intérêt  général,  seront 
considérés  comme  des  dépendances  légales  de  la  mine  lorsque 
cette  qualification  de  droit  paraîtra  justifiée  par  des  circonstances 
de  fait  suffisamment  probantes. 

Pour  les  chemins  de  fer  privés,  qui  sont  rattachés  à  des  éta- 
blissements autres  que  les  mines  ou  les  minières,  le  personnel 
des  mines  n'a  à  s'occuper  que  de  la  surveillance  ordinaire  des 
appareils  à  vapeur;  il  n'aura  droit,  par  conséquent,  à  des  in- 
demnités que  pour  les  épreuves  et  réépreuves  dans  les  conditions 
fixées  par  les  décrets  des  10  et  27  mai  1854  et  23  février  1882  (*). 

Les  chemins  de  fer  privés  qui  constituent  des  dépendances 
légales  de  mines  ou  de  minières  doivent  être  surveillés  au  même 
titre  que  les  mines  ou  les  minières  elles-mêmes  et  toutes  leurs 


(*)  Volume  de  1882,  p.  16. 
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autres  dépendances  légales,  mais^  parce  motif  aussi,  le  personnel 
des  mines  n'a  droit  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  tournées 
faites  pour  la  surveillance  et  le  contrôle  de  ces  chemins  de  fer, 
qu'aux  indemnités  précitées  pour  épreuves  et  réépreuves  des 
appareils  à  vapeur. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  pvhlics^ 
Yves  Guyot. 


JIINES.   ^    REDEVANCE  PROPORTIONNELLE.   —  ADMISSION  EN  DÉPENSE 

DES  FRAIS  D'ÉC0LE« 

A  Monsieur  le  Préfet  d 

Paris,  le  S6  novembre  1890. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle 
du  1"  juillet  1877  (*),  il  y  a  lieu  de  comprendre,  parmi  les  dé- 
penses à  déduire  du  produit  brut  pour  l'établissement  de  la 
redevance  proportionnelle  sur  les  mines,  les  frais  des  écoles 
destinées  aux  enfants  des  ouvriers. 

Une  circonstance  récente  m*a  conduit  à  examiner  si  cette 
disposition  peut  être  maintenue,  en  l'état  actuel  de  nos  lois 
scolaires.  Dans  un  premier  état  de  sa  jurisprudence,  le  Conseil 
d'État  (Arrêts  des  7  mai  1857,  mines  d^Anzin;  —  43  janvier  1859, 
mines  d'Anzin;  —  91  juillet  1869,  mines  de  yicoigne  et  Nœux)  (^), 
nonobstant  la  législation  scolaire  de  cette  époque,  avait  rejeté 
des  dépenses  les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  écoles 
primaires;  si,  plus  tard,  l'arrêt  du  9  janvier  1874  (*^)  (mines  de 
Blanzy)  a  admis  en  dépenses  certains  frais  pour  l'établissement 
d'une  école,  c'est  que,  d'après  les  constatations  mêmes  de  l'arrêt, 
l'Administration  ne  contestait  pas  le  principe  de  l'imputation, 
qui  fut  explicitement  établi  et  généralisé  par  la  circulaire  du 
i"  juillet  1877. 

Depuis  cette  date,  notre  législation  scolaire  a  été  profondément 
modifiée.  Dans  le  système  actuel  de  la  gratuité  de  l'enseignement, . 

(*)  Volume  de  1877,  p.  344. 
(**)  Volume  de  1878,  p.  33  et  36. 
(•-)  Volume  de  1878,  p.  39. 
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il  me  parait  que  Ton  doit  revenir,  en  principe  du  moins,  en 
matière  de  redevances,  aux  règles  tracées  par  les  arrêts  de  i8S7 
et  i859.  Les  frais  d^établîssement  et  d'entretien  des  écoles  ne 
pourront  être  admis  en  dépenses  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
spéciaux,  où  il  serait  reconnu  que  les  écoles  construites  et  en- 
tretenues par  les  concessionnaires  sont  destinées  à  remédier  à 
un  trop  grand  éloignement,  à  une  insuflSsance  notoirement 
établie  des  écoles  publiques  gratuites,  ou  à  donner  un  enseigne- 
ment professionnel  spécial  que  ces  écoles  ne  donnent  pas. 

Je  me  suis  entendu  à  cet  égard  avec  mon  collègue  des  finances, 
et,  d'accord  avec  lui,  j*ai  décidé  qu'il  y  aura  lieu  de  suivre,  à 
l'avenir,  pour  rétablissement  de  la  redevance  proportionnelle^ 
les  règles  indiquées  ci-dessus. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, que  j'adresse  directement  à  MM.  les  Ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

I^  Ministre  des  travaux  publics ^ 
Yves  Gdtot. 


CHEMINS  DE   FEIU  —   RÉVISION   DES   OBSTACLES  SITUÉS   LE  LONG  DES 

VOIES  FERRÉES. 

A  Messieurs  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d 

Paria,  I0  31  décembre  1890. 

Messieurs,  une  décision  ministérielle  du  10  juin  1868,  spéciale 
au  réseau  de  TEst,  et  dont  les  dispositions  ont  été  rendues  suc- 
cessive ment  applicables  aux  autres  réseaux,  stipule  : 

1*  Qu'aucun  obstacle  s'élevant  au-dessus  du  niveau  des  mar^ 
chepieds  ne  pourra  dorénavant  être  placé  à  moins  de  1*,35  du 
bord  du  rail  le  plus  rapproché  de  la  voie  principale  ; 

2*  Que  les  obstacles  placés  à  une  distance  moindre  pourrooC 
être  maintenus,  à  moins  d'une  décision  contraire,  spéciale  à 
chaque  cas,  mais  que  la  distance  sera  ramenée  à  1*,35  lorsque 
des  modifications  apportées  dans  la  consistance  des  gares  le 
permettront. 

Ces  dispositions  n'ayant  pas  eu  d'effet  rétroactif,  il  existe  encore, 
sur  diverses  lignes,  un  grand  nombre  d'obstacles  isolés  qui  sont 
situés  à  moins  de  1"^,35  du  rail  et  qui  ont  été,  dans  ces  derniers 
temps,  la  cause  de  plusieurs  accidents. 


CIRCULAIRES. 

J'ai  en  conséquence  fait  procéder  par  les  services  de  co 
à  une  révifiion  de  tous  les  obstacles  fiies  et  à  r6vBtuati< 
dépenses  qu'entraînerait  leur  déplacement  pour  les  ra 
uniformément  k  la  distance  de  t~,3G  du  rail  extérieur  1 
voifiin,  et  même  à  la  distance  de  l~,i3,  qui  est  celle  des  ou 
construits  suivant  les  conditions  prescrites  par  les  cahie 
charges  de  18I>7  et  18S9. 

J'ai  ensuite  soumis  les  résullats  de  cette  inslruction  au  ( 
de  l'eiploiiation  technique  des  chemins  de  fer,  qui  a.  préseï 
observations  suivantes  : 

«  Les  ouvrages  d'art  situés  le  long  des  voies  principali 
été  exécutés  d'après  des  projets  régulièrement  préseï 
l' Administration  supérieure  et  approuvés  par  elle.  La  réi 
de  tous  les  ouvrages  construite  sous  l'empire  de  conn 
antérieures  au  cahier  des  charges  de  1B37  et  1859,  et  q 
généralement  des  dimensions  moindres  que  ceui  qui  c 
établis  d'après  ces  nouveaux  contrats,  occasionnerait  des  dé 
considérables,  et  l'exécution  de  tels  travaux  entraverait 
longtemps  l'exploitation  de  lignes  très  importantes. 

«  La  position  exacte  de  chacun  de  ces  ouvrages  est  d'à 
bien  connue  des  agents  des  trains,  et  les  compagnies  intei 
le  contr&le  en  cours  de  route  sur  loules  les  sections  OU  il 
dangereux  de  l'exercer. 

(I  Quant  aux  voyageurs,  ils  ne  courent  de  risques  qu' 
que,  contrairement  aux  règlements,  ils  commettent  l'impn 
soit  d'ouvrir  une  portière  pendant  la  marche  du  train,  soi 
pencher  au  dehors,  à  la  traversée  des  ouvrages  en  queslii 
surplus,  sur  les  lignes  è  double  voie,  les  trains  croiseui 
sentent,  à  cet  égard,  les  mêmes  dangers,  étonne  saurait  gi 
absolument  les  voyageurs  contre  leurs  propres  fautes. 

a  D'autre  part,  il  est  à  remarquer  que  les  ouvrages  d' 
peuvent  être  assimilés  aux  obstacles  Isolés,  attendu  qi 
derniers  sont  très  nombreux,  que  leur  distance  au  rail  éta 
variable,  il  est  impossible  pour  les  agents  de  connaître  la  pi 
exacte  de  chacun  d'eux,  enfin  que  ces  obstacles  isolés  so 
néralement  placés  dans  les  gares  et  peuvent  dès  lors  èti 
ticuliërement  dangereux  pour  les  voyageurs,  comme  pc 
agents.  > 

D'après  ces  diverses  considérations,  et  conformément  i 
du  Comité  de  l'exploitation  technique.  J'ai  décidé  qu'il  ; 
lieu  de  s'occuper  seulement  des  obstacles  isolés  s'éleva 
dessus  du  niveau  des  marchepieds  et  situés  le  long  dei 

DtCBKTI,   1890. 
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principales  k  une  distance  inférieure  à  l'^dS  du  bord  extérieur 
du  rail  le  plus  rapproché  et  de  les  porter  à  cette  distance  minimum, 
à  moins  d'autorisations  ^éciales  déjà  données  ou  à  donner  par 
'Administration  supérieure.  Ce  travail  devra  être  eJBTectué  dans  le 
délai  de  deux  ans. 

Je  vous  prie  en  conséquence»  Messieurs,  de  prendre  immédiate- 
ment des  mesures  pour  assurer  Texécution  de  mes  instructions 
et  de  me  soumettre,  dès  maintenant,  la  liste  des  obstacles  qu*il 
vous  paraîtrait  nécessaire  de  maintenir  àleur  distance  actuelle,  de 
manière  que  la  situation  soit  complètement  régularisée  sur  votre 
réseau  le  1"  janvier  1893,  au  plus  tard. 

Veuillez  d'ailleurs  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Messieurs,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Yves  Guyot. 


JURISPRUDENCE. 


Caisse  de  secours.  —  Remboursement  des  sommes  versées.  — 
Ouvrier  congédié.  —  (Âflfaire  Besset  contre  Caisse  centrale 
des  retraites}. 


Jugement  rendu^  le  10  décembre  4888,  'par  le  Tribunal  civil 

de  Saint-Etienne. 

(extrait.) 

Attenda  que  le  sieur  Augustin  Besset  réclame  à  la  caisse  cen- 
trale des  retraites  des  ouvriers  mineurs  du  bassin  de  la  Loire, 
représentée  par  son  président  et  son  secrétaire,  une  pension  à 
laquelle  il  prétend  avoir  droit;  que  subsidîairement  il  conclut  à 
ce  que  les  retenues  qui  lui  ont  été  faites  au  profit  de  cette  caisse 
lui  soient  remboursées  et  à  ce  que  la  compagnie  de  Montrambert 
soit  tenue  de  le  reprendre  à  son  service  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  compléter  ses  trente  années; 

Attendu,  quant  aux  conclusions  principales,  qu'aux  termes  de 
l'article  iS  du  projet  des  statuts,  élaborés  en  1869,  et  qui  est 
devenu  définitif  par  Tadbésion  des  six  principales  compagnies 
du  bassin,  il  n*est  alloué  de  pension  de  retraite  qu'à  l'ouvrier  aux 
mines  qui  accomplit  ces  deux  conditions  : 

Être  ftgé  de  cinquante-cinq  ans  et  compter  au  moins  trente 
ans  de  service  effectif; 

Attendu  que,  d'après  les  documents  qu'il  produit,  le  demandeur 
a  travaillé  pour  la  compagnie  de  Beaubrun  du  !«' juin  1855  au 
81  septembre  1862,  soit  pendant  7  ans  3  mois  et  80  jours;  pour 
celle  de  Montrambert  du  7  décembre  1866  au  21  février  1871,  soit 
pendant  4  ans  2  mois  et  14  jours;  pour  celle  du  Montcel  du 
27  juin  1871  au  31  mai  1883,  soit  pendant  11  ans  11  mois  et 
4  jours;  ce  qui  lui  forme  un  total  de  23  ans  5  mois  et  8  jours; 
qu'il  y  aurait  même  lieu  d'en  déduire  le  temps  où  il  était  occupé 
par  la  compagnie  du  Hontcel-Ricamarie  qui  n'avait  pas  adhéré 
aux  statuts  de  la  caisse;  que  dans  tous  les  cas,  et  en  lui  accor- 
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dant  la  situation  la  plus  favorable,  il  est  loin  d*avoir  accompli  le 
temps  nécessaire  pour  justifier  sa  prétention; 

Attendu,  quant  aux  conclusions  subsidiaires, 

Sur  le  premier  chef  : 

Qu*en  droit  la  caisse  centrale  n^est  pas  tenue  de  rembourser 
les  sommes  au  moyen  desquelles  elle  s'alimente  et  qu'en  fait 
depuis  un  très  long  temps  les  compagnies  font  seules  face  à  ses 
charges  sans  le  concours  des  ouvriers; 

Sur  le  deuxième  chef: 

Que  les  principes  de  liberté  absolue  qui  régissent  les  rapports 
des  patrons  et  des  ouvriers  s'opposent  à  ce  qu'une  compagnie 
puisse  être  contrainte  à  occuper  le  demandeur  pendant  un  laps 
de  temps  quelconque;  que  celui-ci  est  sorti  en  mal  1883  de  la 
compagnie  du  Hontcel;  que  c'est  seulement  le  12  juin  que  Fez- 
ploitation  de  cette  société  a  été  achetée  par  celle  du  Montram- 
bert;  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  de  droit  entre  cette  dernière  et  le 
sieur  Besset; 

/  Attendu  qu'il  est  sans  doute  regrettable  que  des  retraites  pro- 
portionnelles ne  soient  pas  accordées  aux  ouvriers  qui  se  trou- 
vent dans  les  conditions  du  demandeur;  mais  que  c*est  là  une 
lacune  qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  combler, 
puisque  les  statuts  forment  la  loi  des  parties  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'ils  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  statuant  en  matière  ordinaire  et  en 
dernier  ressort,  déclare  le  sieur  Besset  mal  fondé  dans  sa 
demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 


Caisse  db  secours.  —  Personnalité  civile.  —  Action  en  justice.  — 
(Affaire  Fulchiron  contre  Compagnie  de  Terrenoire). 


Jugement  rendu,  le  80  février  1889,  par  le  Tribunal  cioil 

de  Saini'Éiienne, 

(extrait.) 

Attendu  que  par  son  exploit  introductif  d'instance,  en  date  du 
18  décembre  1888,  le  sieur  Fulchiron  (Mathieu),  demeurant  à 
Revenon,  conunune  de  Saint-Jean-Bonnefonds,  a  cité  la  compa- 
gnie des  forges  et  fonderies  de  Terrenoire,  La  Voulte  et  Be8- 
aèges,  représentée  par  ses  liquidateurs,  à  l'effet  de  la  faire  con- 


JURISPRUDENCE.  51 1 

damaer  à  lui  payer  la  somme  de  ilS'.SO  pour  11  mois  de 
secours  à  l',SS  par  jour; 

Attendu  que  ceux-ci  répondent  que  c'est  à  tort  qu'on  les  a 
appelés  en  justice  ;  que  la  caisse  de  secours  rormail,  dans  la  com- 
pagnie de  Terrenoire,  une  personne  morale  distincte  de  celle  de 
la  société;  qu'elle  avait  son  administration  propre  composée 
d'un  ingénieur,  d'un  maître  mineur,  d'un  mineur,  d'un  boiseur 
et  d'un  rouleur,  sous  la  présidence  du  sjmdic  gérant;  qu'elle 
s'alimentait  par  une  retenue  de  3  p.  100  sur  le  salaire  des  ou- 
vriers et  par  le  produit  des  amendes;  que  la  compagnie  prenait 
uniquement  à  sa  chai^  les  frais  de  médecin  et  de  pharmacien 
et  que  les  fonds,  aujourd'hui  dissipés,  étaient  seulement  con- 
servés par  elle  en  dépAt;  que  la  preuve  de  la  personnalité  dis- 
tincte de  cette  caisse  résulte  notamment  de  ce  qu'die  a  produit 
à  la  liquidation  pour  une  somme  de  500.000  Oancs; 

Attendu  que  l'exception  invoquée  est  absolument  fondée;  que 
ce  n'est  pas  contre  les  liquidateurs  qui  ont  été  placés  à  la  tête  de 
la  société  en  janvier  1888,  mais  contre  la  caisse  de  secours  elle- 
iDéme  que  l'action  aurait  dû  être  introduite  et  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  le  demandeur  à  se  pourvoir  régulièrement;  attendu 
que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe; 

Pai  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  en  matière  sommaire,  dé- 
clare Fulchiron  non  recevable  dans  sa  demande,  en  tant  qu'elle 
est  directement  formée  contre  la  compagnie  de  Terrenoire,  re- 
présentée par  ses  liquidateurs;  en  conséquence  l'en  déboule  et 
le  condamne  &  loua  les  dépens. 


Caisse  DE  seconns.  —  IUgleiiiht  noutud.  ^  Tbàhuctioii  ui- 
ciEflHE.  —  (Afiaire  GtRENTOti  contre  Cokpachie  des  hodillëhes 

DK  SHKT-ÉTIBSItl). 

Jugement  rendu,  la  39  février  1889,  par  U  TrUnauU  cwil 

de  Samt-Èlietate. 

(extrut.) 

Attendu  qn'à  la  suite  d'un  accident  survenu  an  sieur  Gérenton, 
au  puits  de  l'Epare,  et  d'une  action  par  lui  inleolée  contre  la 
société  des  houillères  de  Ssint-Ëtienne,  cette  compagnie  a  élé 
reconnue  responsable,  mais  pour  partie  seulement,  et  condamnée, 
par  un  jugement  du  8  mai  is$i,  à  payer  an  demandeur,  tant  que 
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durera  l'iocapacité  de  travail  dont  il  est  atteint,  c  une  rente  viar 
gère  aux  prestations  de  la  caisse  de  secours,  conformément  aux 
usages  et  règlements,  et  un  capital,  une  fois  payé,  de  500  francs  », 
et  à  sa  mère  une  rente  annuelle  de  65  francs,  payable  par  tri- 
mestre ;  qu*à  cette  époque  les  prestations  de  la  caisse  de  secours 
étaient  de  300  francs  ^ar  an,  que  le  blessé  s'en  est  contenté  jus- 
qu*en  1888,  mais  que  le  13  décembre  de  cette  année,  ayant 
appris,  dit-il,  que  cette  caisse  de  secours  avait  porté  à  365  francs 
par  an  le  chiffre  de  ses  allocations,  il  a  cité  la  compagnie  des 
houillères  pour  voir  dire  qu'elle  était  tenue,  dans  le  passé,  de 
lui  remettre  65  francs  par  année  de  plus  qu'elle  ne  l'avait  fait 
depuis  1870,  époque  oix  cette  augmentation  a  eu  lieu,  et,  pour 
l'avenir,  de  lui  verser  365  francs  au  lieu  de  300  francs; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être  accueillie;  que 
sans  avoir  besoin  d'examiner  tous  les  moyens  de  forme  invoqués 
pour  la  faire  repousser,  il  suffit  de  remarquer  que  le  tribunal  a, 
par  son  jugement  de  1864,  alloué  une  rente  dont  le  quantum 
était  déterminé  par  le  chiffre  des  allocations  de  la  caisse  de 
secours  c  égale  aux  prestations»,  que  ce  chiffre  éiait  de  300  i>., 
qu'il  n'a  pu  depuis  lors  être  modifié  ou  augmenté  puisqu'il  y  a 
chose  jugée;  que  la  compagnie  était  seule  en  cause;  que  ce  n*est 
pas  un  secours  variable  qui  a  été  accordé,  mais  une  indemnité; 
que  cette  indemnité  annuelle,  dont  le  paiement  pouvait  ôtre  as- 
suré, contre  la  compagnie,  par  telles  mesures  que  Gérenton 
jugerait  utiles,  n'était  pas  à  la  charge  de  la  caisse;  qu'il  importe 
donc  peu  que  celle-ci  soit  riche  ou  pauvre,  qu'elle  donne  plus 
ou  moins,  qu'elle  disparaisse  ou  se  maintienne,  que  ce  qu'elle 
fait  ne  concerne  pas  le  demandeur  et  qu'il  n'a  pas  à  se  prévaloir 
de  ce  qu'elle  décide  ou  de  ce  qu'elle  paie;  qu'il  l'avait,  au  sur- 
plus, si  bien  reconnu  lui  même,  que  pendant  18  ans  il  était  resté 
sans  réclamer; 

Attendu  enfin  que  la  position  du  demandeur  serait  loin  de 
motiver  une  augmentation  de  sa  pension  si  cela  était  possible; 
qu'il  a  sans  doute  cessé  de  travailler  au  service  des  mines,  mais 
que  sa  santé  s'est  améliorée  depuis  le  jour  où  il  a  été  blessé  et 
qu'il  est  aujourd*hui  occupé  comme  ouvrier  canonnier  à  la  ma- 
nufacture d'armes  oi!i  il  gagne  un  salaire  relativement  élevé, 
qu'il  reconnaît  être  de  80  francs  par  mois  et  que  la  compagnie 
affirme  être  de  5  francs  par  jour  ouvrable; 

Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  sue- 
combe; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal^  statuant  en  matière  sommaire  et 
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eo  premier  ressort,  déclare  le  sieur  Gérenton  mal  fondé  dans  sa 
demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 


Caisse  bb  secours.  —  Allocations.  —  Ressources  équivalentes. 
Cessation  des  allocations.  —  (Affaire  Crozbt  contre  Compa- 
gnie DES  mines  de  Montrambert). 


I.  —  Jugement  rendu^  le  ^janoier  1890,  par  le  Tibunal  civil 

de  SairU'Élienne, 

(extrait.) 

Attendu  que  le  sieur  Grozet  a  fait  assigner  à  la  fois  la  compa- 
gnie des  houillères  de  Montrambert  et  la  caisse  de  secours  de 
cette  société  aux  fins  d'obtenir  de  la  première  que  Tallocation 
provisoire  de  l',75  par  Jour,  qui  lui  a  été  accordée  par  un  juge- 
ment du  26  mai  1886,  soit  déclarée  définitive;  de  la  seconde, 
qu'elle  soit  condamnée  à  lui  payer  la  moitié  des  prestations  de 
ladite  caisse; 

Attendu  que  sur  cette  double  demande  une  nouvelle  visite  du 
blessé  a  eu  lieu  par  le  docteur  Blanc  qui  a  reconnu  que  son  état 
ne  s'était  pas  amélioré;  qu'il  était  incapable  de  se  livrer  à  un 
travail  exigeant  la  marche  ou  la  station  debout  et  de  gagner  un 
salaire  égal  au  secours  de  la  caisse  des  ouvriers;  que  la  jambe 
droite,  qui  a  été  brisée  le  17  septembre  1884,  est  toujours  le  siège 
de  vives  douleurs  au  niveau  du  cal  qui  s'y  est  formé; 

Attendu  qu'il  faut,  en  outre,  remarquer  que  Grotet  est  à  peu 
près  illettré,  que,  bien  qu'il  soit  jeune  encore,  il  lui  est  fort  dif- 
ficile, sinon  absolument  impossible  d'apprendre  un  état  qui  lui 
permette  de  travailler  sans  souffrance; 

Qu'enfin  les  prestations  des  caisses  de  secours  ne  sont  pas 
indivisibles;  qu'il  n'y  a  aucun  obstacle  provenant  des  statuts  ou 
de  l'organisation  de  ces  institutions  qui  empêche  de  réparer,  dans 
la  proportion  fixée,  l'accident  provenant  k  la  fois  de  la  faute  de 
l'ouvrier  ou  d'un  cas  de  force  majeure  et  de  la  faute  de  la  com- 
pagnie pour  la  partie  que  la  compagnie  ne  supporte  pas  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  responsabilité  a  été  répartie  par  moitié; 
que  chacune  des  personnes  assignées  doit  donc  contribuer  dans 
cette  proportion  à  la  réparation  du  préjudice  éprouvé  dont  la 
cause  est  double; 
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Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  en  matière  ordinaire  et  en 
dernier  ressort,  homologue  le  rapport  de  Texpert-médecin  ; 

En  conséquence,  dit  et  prononce  : 

10  Que  la  pension  provisoire  allouée  par  le  jugement  du 
26  mai  1886  est  transformée  en  une  pension  définitive  de  1^73 
par  jour; 

â*  Que  Crozet  a  droit,  en  outre,  à  la  moitié  des  prestations 
de  la  caisse  de  secours,  soit  à  0^50  par  jour  de  l'époque  où  ces 
prestations  lui  ont  été  supprimées,  c'est-à-dire  du  1**  oc- 
tobre 1885;  et: 

Condamne  le  sieur  DeviUaine  ès-qualités  à  les  lui  payer  pour  le 
passé  et  les  lui  verser  dans  l'avenir; 

Les  dépens  de  la  précédente  instance,  mis  en  masse,  et  sup- 
portés, la  moitié,  par  chacune  des  parties  défenderesses. 


II.  —  Arrêi  rendu^  le  iO  juillet  1890,  par  la  Cour  d* appel  de  Lycnt 
dans  r  affaire  qui  fait  C  objet  du  jugement  précédenL 

(extrait.) 

Attendu  que  Crozet,  ouvrier  des  mines  de  Montrambert,  fut, 
le  17  septembre  1884,  blessé  au  service  de  la  compagnie  d'une 
façon  assez  grave  pour  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  se  livrer 
à  un  travail  sérieux; 

Attendu  que  la  compagnie  des  mines  de  Montrambert,  par  des 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  a  été  déclarée  respon- 
sable pour  moitié  de  l'accident  survenu  à  Crozet  et  a  été  pour 
cela  condamnée  à  lui  payer  1^75  par  jour,  à  partir  du  jour  de 
Taccident; 

Attendu  qu'en  raison  des  retenues  opérées  sur  ses  salaires 
comme  ouvrier  des  mines  de  Montrambert  et  versées  dans  la 
caisse  de  secours»  Crozet  pouvait  certainement,  à  la  suite  de  Fao- 
cident  du  17  septembre  1884,  avoir  droit  aux  prestations  de  cette 
caisse; 

Hais  attendu  que  des  usages  constants  et  aussi  de  l'intention 
qui  a  présidé  à  l'établissement  de  la  caisse  de  secours  de  la  com- 
pagnie des  mines  de  Montrambert,  il  résulte  que  l'ouvrier  blessé 
qui  peut  encore  trouver  dans  son  travail  un  salaire  égal  ou  sopé- 
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rieur  à  celui  des  prestations  dues  n'a  pas  droit  au  secours  de  la 
caisse; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  et  à  plus  forte  raison, 
lorsque  l'ouvrier  blessé  trouve  ailleurs  des  ressources  équiva- 
lentes aux  allocations  de  la  caisse,  ces  allocations  ne  lui  étant 
plus  nécessaires  pour  subvenir  à  ses  besoins  essentiels,  les  seuls 
que  la  caisse  garantit  et  doit  fournir; 

Attendu  que  Findemnité  Journalière  de  i',75  servie  à  Grozet 
par  la  compagnie  condamnée  est  supérieure  aux  prestations  de 
la  caisse  de  secours;  que  la  demande  de  Grozet  est  donc  mal 
fondée; 

Par  ces  motifs. 

Infirme  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  dvil  de  Saint- 
Etienne,  le  6  janvier  1890,  et  par  nouveau  jugé  : 

Déclare  Grozet  mal  fondé  dans  sa  demande; 

L'en  déboute; 

Et  le  condanme  aux  dépens. 


Mines.  —  Empiètiment.  —  Soustraction  de  charbon.  —  Action 
civiLB.  —  Prescription.  —  Redevance  tréfongière.  —  (Affaire 
Société  des  houillères  de  Saint-Etienne  contre  Schneider 
ET  G*  et  Société  civile  des  Tréfonds.) 


Arrêl  rendu^  le  22  octobre  1890,  par  la  Cour  de  cassation 

(Ghambre  civile)  (*). 

(extrait*) 

La  Cour, 

En  ce  qui  concerne  la  société  civile  des  Tréfonds  : 

Sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  pris  dans  sa  première 
branche; 

Attendu  que  la  Cour  d*appel  de  Lyon,  interprétant  les  clauses  des 
traités  intervenus  entre  la  compagnie  des  houillères  de  Saint- 
Ëtienne  et  les  tréfonciers  de  la  concession  du  Treuil,  a  décidé, 
d'une  part,  que  la  compagnie  s'est  engagée  envers  ceux-ci  à 


(*)  Yoir  le  Jugement  da  tribunal  ciffl  de  Saint-Etienne,  du  S9  janTier  1884, 
et  Tanèt  de  la  cour  de  Lyon,  du  30  joii)  1887,  rendat  dans  cette  aflkire,  Vo- 
lume de  1887,  p.  Sm  et  283. 
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payer  la  redevance  Bur  toutes  les  quantités  de  charbon  existant 
dans  la  mine,  même  sur  les  quantités  pouvant  disparaître  par 
force  majeure,  et  que,  d*autre  part,  cette  stipulation  s^étendait 
dans  rintention  des  parties  aux  charbons  qui  disparidtraient  par 
suite  d'un  vol; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  souveraine  et  ne  saurait 
être  revisée  par  la  Cour  de  cassation; 

Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen  : 

Attendu  que  Tarrèt  attaqué  ne  décide  rien  sur  la  date  de  l'exi- 
gibilité de  la  créance  des  tréfonciers,  question  qui  ne  lui  avait 
pas  été  soumise  par  les  conclusions  des  parties;  qu'ainsi  le 
moyen  pris  dans  cette  seconde  braûche  manque  en  fait; 

Rejette  le  moyen,  et,  par  suite,  rejette  le  pourvoi  en  ee  qui 
concerne  la  société  civile  des  Tréfonds; 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  cttUres  défendeurs  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'article  638  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  les  prescriptions  établies  par  les  lois  criminelles 
ne  s'appliquent  aux  actions  civiles  en  responsabilité  d'un  dom- 
mage qu'autant  que  ces  actions  ont  réellement  et  exclusivement 
pour  base  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention; 

Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande  en  dommages-intérêts, 
la  compagnie  des  houillères  de  Saint-Étienne  ne  se  bornait  pas 
à  réclamer  la  valeur  d'une  certaine  quantité^de  charbon  enlevée 
à  son  préjudice,  mais  qu'elle  soutenait,  en  outre,  que  les  exploi- 
tants du  Quartier-Gaillard,  par  leur  empiétement  sur  sa  conces- 
sion du  Treuil  et  par  les  travaux  qu'ils  y  avaient  clandestinement 
pratiqués,  avaient  commis  dans  la  mine  des  dégâts  qui  ne  per- 
mettaient plus  à  la  compagnie  d'exploiter  régulièrement  cette 
partie  de  son  domaine; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  a  rejeté  la  demande  en  déclarant 
que  la  soustraction  du  charbon  enlevé  ayant  été  accomplie  frau- 
duleusement et  présentant,  par  suite  les  caractères  d'un  vol, 
l'action  civile  était  prescrite  comme  Faction  publique  à  laquelle 
le  fait  délictueux  aurait  pu  donner  naissance;  que,  sur  ce  pre- 
mier point,  sa  décision  ne  saurait  être  critiquée; 

Mais  attendu  que  Tempiètement  commis  par  l'exploitant  d'une 
mine  sur  le  périmètre  d'une  concession  limitrophe  est  une  en- 
treprise sur  la  propriété  immobilière  d'autrui  qui,  si  elle  peut 
avoir  pour  but  de  s'emparer  du  charbon  après  l'avoir  détaché  du 
sol,  n'en  demeure  pas  moins  un  fait  dommageable  distinct  du 
fait  d'un  enlèvement  d'objets  mobiliers;  qu'il  suit  de  là  que 
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fut-il  établi  que  le  minerai,  après  son  extraction,  a  été  fraudu- 
leusement enlevé,  et  par  conséquent  volé  au  préjudice  du  pro- 
priétaire de  la  mine  envahie,  celui-ci  n'en  conserve  pas  moins 
une  action  soumise  aux  seules  prescriptions  du  droit  civil  pour 
obtenir  réparation  des  dégâts  causés  à  son  immeuble; 

Et  attendu,  d'autre  part,  que,  contrairement  à  ce  qui  est  pré- 
tendu dans  le  jugement  dont  l'arrêt  attaqué  s'est  approprié  les 
motifs,  le  seul  fait  d'empiétement  ci-dessus  précisé  ne  constitue 
pas  la  contravention  prévue  par  les  articles  5  et  96  combinés  de 
la  loi  du  SI  avril  1810,  lesquels  ne  visent  que  les  propriétaires 
ou  autres  personnes  exploitant  une  mine  avant  d'avoir  obtenu 
un  titre  de  concession; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  indistinctement 
l'action  des  houillères  de  Saint-Etienne  prescrite  par  un  laps 
de  trois  ans,  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  l'article 
de  la  loi  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  ie 
deuxième  moyen. 

Casse  uniquement  en  ce  que  l'arrêt  a  appliqué  la  prescription 
triennale  à  des  faits  autres  que  ceux  qui  étaient  constitutifs 
du  vol. 


GRÈV£.  —  ATTEINTE  A  LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL.  —  VOIE  DE  FAIT.  — 

ARTICLE  414  DU  Gode  pénal. 


Jugement  rendu^  le  31  octobre  1890,  par  le  Tribunal  correctionnel 

de  Saint-É  tienne. 

(extrait.) 

Le  tribunal, 

Attendu  que  la  prévention  n'est  pas  suffisamment  établie  & 
rencontre  de  R.,  R.,  la  veuve  G..,  Y..,  J..,  B..  et  N..; 

Hais  attendu  qu'il  est  établi  que  G..,  G..,  P..  et  P..  ont,  le  10  oc- 
tobre, à  Firminy,  fait  partie  d'un  groupe  hostile  qui  a  cerné 
et  arrêté  l'ouvrier  P..  qni  se  rendait  à  son  travail; 

Que  P..  a  dû  rebrousser  chemin; 

Que  si  les  prévenus  ne  l'ont  pas  frappé,  ils  se  sont  placés 
devant  lai  pour  l'empêcher  de  passer,  ce  qui  constitue  une  voie 
de  fait; 

Attendu  qu'ils  ont  agi  de  même  à  rencontre  d'Â..  fils,  lequel 
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cependant  a  pu  continuer  sa  route  et  gagner  la  mine,  grâce  à 
l'intervention  de  D. 

Que  s'il  est  vrai  que  les  prévenus  ont  afifecté  de  ne  pas  toucher 
A.  avec  les  mains,  ils  se  sont  placés  devant  lui,  l'ont  obligé  à 
reculer,  ce  qui  constitue  une  voie  de  fait  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  mftme  jour  V..,  envoyé  par  on 
agitateur  gréviste  pour  reconnaître  l'ouTrier  S.  qui  rerenait  du 
travail,  a  suivi  ce  dernier  jusqu'à  sa  porte,  puis  a  dit  de  façon  à 
être  entendu  par  lui  :  «  Je  le  reconnais,  nous  l'aurons  plus  tard..., 
nous  réventrerons»; 

Que  ce  fait  constitue  la  tentative  d'atteinte  à  la  liberté  du  tra- 
vail par  voie  de  fait  et  par  menace  ; 

Attendu  que  ces  faits  relevés  contre  les  prévenus  sont  prévus 
et  punis  par  l'article  414  du  Code  pénal; 

Attendu  qu'il  y  a  dans  la  cause  des  circonstances  qui  pennel- 
tent  au  tribunal  de  modérer  la  peine  encourue; 

Condamne,  savoir:  P..,  C,  P..  et  G.,  à  vingt-quatre  heures 
d'emprisonnement,  et  V..  à  quatre  Jours  de  la  même  peine. 

Les  condamne  solidairement  aux  dépens. 


PERSONNEL. 


L  — *  Ingéoimirs. 


DÉCORATION. 

Décret  du  30  décembre  1890.  —  M.  Cornu,  Ingénieur  en  chef 
de  8*  classe,  est  nommé  officier  de  TOrdre  national  de  la  Légion 
d'honneur  (sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre 
de  la  guerre). 

PROMOTIONS. 

Décret  du  31  décembre  1890.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en 
chef  de  2*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*' Janvier  1891, 
les  Ingénieurs  ordinaires  de  1**  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Ichon, 
Bontiron, 
Opponnann. 

SERVICB  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  17  décembre  1890.  —  M .  Lo  Verrior,  Ingénieur  en  chef 
de  S"  classe,  chargé  derarrondissement  minéralogique  de  Marseille, 
est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies,  pour  remplir  les  fonctions  de  professeur  du  cours 
de  métallurgie  au  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers. 

M.  Le  Verrier  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  16  novembre  1890. 

CONGÉS. 

Arrêté  du  25  octobre  1890.  —  M.  Gonthier,  Ingénieur  en  chef 
de  1**  classe,  chargé  de  Tarrondissement  minéralogique  de  Cler- 
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mont-Ferrand,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  avec  traitement 
entier  pour  raisons  de  santé  (*). 

Arrêté  du  i2  novembre.  -^  M.  Dormoy  (Emile),  Ingénieur  en 
chef  de  2*  classe,  en  congé  renourelable,  est  placé  dans  la 
situation  de  congé  sans  traitement. 

Arrêté  du  9  décembre.  -^  M.  Kaasj,  Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe,  chaîné  d'une  mission  spéciale  à  la  résidence  de  Paris^ 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  avec  traitement  entier  pour 
raisons  desanté(**). 

Arrêté  du  10  décembre.  —  M.  Léon,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  démissionnaire  des  fonctions  de  répétiteur  à  rÉcole 
pratique  des  hautes-études,  est  placé  dans  la  situation  de  congé 
sans  traitement  jusqu'au  moment  où  une  destination  pourra  lui 
être  assignée. 

CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  8  décembre  4890.  —  M.  Coince,  Ingénieur  en  chef 
de  2*  classe,  en  congé  sans  traitement,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer,  en 
qualité  d'Ingénieur-conseU,  au  service  de  la  Société  des  mines  de- 
fer  de  Krivoî-Rog  (Russie),  à  la  résidence  de  Paris. 

L'effet  de  cette  disposition  remontera  au  1*'  mars  1890. 

Arrêté  du  iO  décembre.  —  M.  BontiroBi  Ingénieur  ordinaii^^ 
de  i'*  classe  {"**),  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Bordeaux  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  l'État  et  du  Midi,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  L.  Ducasse  et  C«,  à 
Bordeaux,  en  qualité  de  directeur  des  usines  de  produits  chi- 
miques, industriels  et  agricoles  de  cette  Société. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  16  janvier  1891. 


(•)  Non  inséré  k  sa  date.  —  Voir  suprà,  p.  486,  la  désignation  de 
M.  Genreau  comme  Ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement  mînéralogiqae  de 
Clermont-Ferrand. 

(  **)  Voir  tn/y-à,  p.  521,  la  décision  dn  9  décembre  supprimant  la  mission 
dont  était  chargé  M.  Mussy. 

(***)  Voir  suprà,  p.  519,  la  nomination  de  M.  Boutiron  comme  Ingénieur 
en  chef,  à  dater  du  1*' Janvier  1891. 


■■*. 
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RETRAITE. 

Date  d*dxécaiion. 

M.  Lâchât,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe  ...     i«'  déc.  1890 
M.  Lâchât  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  31  dé- 
cembre. 

DÉGISIONS  DIVl^RSES. 

Arrêté  du  4  décembre.  -^  M.  Bracomiier;  Ingénieur  ordinaire 
de  1**  classe,  en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi»  est  placé 
dans  la  situation  de  retrait  d'emploi  sans  traitement. 

Arrêté  du  9  décembre^  —  La  mission  spéciale  confiée  à 
M.  Mnsty,  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  et  ayant  pour  objet 
Fexamen  des  avantages  que  présenterait  l'emploi  des  rails  de 
grande  dimension  sur  les  lignes  fréquentées  par  des  trains 
rapides  et  l'étude  des  questions  qui  se  rattachent  à  l'emploi  des 
traverses  métalliques,  est  supprimée  (*). 

Arrêté  du  17  décembre.  —  M.  Beaugey,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Pau  et  du  2*  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation technique  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  chargé  des 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Bontiron,  mis 
en  congé  renouvelable,  savoir  : 

l""  Sous-arrondissement  minéralogique  de  Bordeaux; 

2*  Contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
l'État  —  4*  arrondissement,  des  chemins  de  fer  d'Orléans  — 
arrondissement  de  Bordeaux,  et  des  chemins  de  fer  du  Midi  — 
i«r  arrondissement. 

Arrêté  du  24  décembre,  —  M.  Linder,  Inspecteur  général  des 
mines  de  1'*  classe,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  vice-pré- 
sident du  conseil  général  des  mines,  pour  l'année  1891. 

Décret  du  31  décembre  i^9i.  -^  M.  Rigand,  Ingénieur  en  chef 
des  mines  à  Âlais,  est  déclaré  démissionnaire  par  application  de 
l'article  86  du  décret  portant  règlement  sur  le  service  des  mines, 
en  date  du  24  décembre  1851  (**). 

Arrêté  du  31  décembre.  —  M.  Gonthier,  Ingénieur  en  chef  de 
{■^classe,  en  congé  pour  raisons  de  santé  (***)i  est  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  minéralogique  de  Ghambéry,  en  rempla- 
ce»nent  de  M.  Lâchât,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


(*]  Voir  suprà,  p.  5S0,  la  misa  en  congé  de  M.  Mnssy. 
(**)  Annales  des  mines ^  2*  volume  de  1851,  p.  726. 
(•**)  Voir  tfuprd,  p.  519. 
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Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  i*'  janvier  1891. 

jirrêté  du  31  décembre.  —  M.  Ichon,  nommé  Ingénieur  en  chef 
de  2*  classe  par  décret  du  31  décembre,  est  chargé  du  service  de 
Farrondissement  minéralogique  d*Âlais  et  de  la  direction  de 
rÉcole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d*Âlais»  en  remplacement 
de  M.  Rlgand,  déclaré  démissionnaire. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1*'  janvier  1891. 

Arrêté  du  31  décembre.  —  M.  Oppormami,  nommé  ingénieur  en 
chef  de  S*  classe,  par  décret  du  31  décembre,  est  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  minéralogique  de  Marseille,  en  rempla- 
cement de  M.  Le  Verrier,  mis  en  service  détaché. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  i*'  janvier  1891. 


ACADÉMIE  FRANÇAISE 

Dans  la  séance  du  11  décembre,  H.  do  Freydnet,  Inspecteur 
^néral  des  Mines  (sénateur^  président  du  conseil  des  mmistrett 
ministre  de  la  guerre)^  a  été  élu  membre  de  l'Académie  française. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES, 

Dans  la  séance  du  15  décembre,  M.  Mallard,  inspecteur  géné- 
ral, professeur  à  l'École  nationale  supérieure  des  Mines,  a  été  élu 
à  la  place  vacante,  dans  la  section  de  géologie  et  de  minéralogie, 
par  suite  du  décès  de  M.  Hébert. 


Dans  sa  séance  du  29  décembre ,  l'Académie  des  sciences  a 
décerné  le  prix  Vaillant  à  M.  Marcel  Bertrand,  Ingénieur  en  chef 
des  mines,  professeur  à  l'École  nationale  supérieure  des  Mines, 
pour  le  mémoire  par  lequel  il  a  répondu  à  la  question  mise  au 
concours  :  Étude  des  refoulements  qui  ont  plissé  Vécorce  terrestre; 
rôle  des  déplacements  Jiorizontaux, 
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II.  —  Contrôlenrt  des  mines. 


CONGÉ  REMOUYENABLE. 

22  octobre  1890«  -*  M.  Gai  (Paul),  Gootrôleur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à 
rester,  en  qualité  de  sous-directeur,  au  service  de  la  Société  mi- 
nière et  métallurgique  de  Penarroya  (Espagne),  à  la  résidence  de 
Penarroya. 

DISPONIBILITÉ. 

23  septembre  1890.  —  M.  Besombes  (Antoine),  Contrôleur  de 
2*  classe,  détaché  au  service  du  Gouvernement  tunisien  et  remis 
à  la  disposition  de  l'administration  des  travaux  publics,  est  placé 
dans  la  situation  de  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  dé- 
faut d*emploi. 

DÉCÂS. 

Date  du  décès 

M.  Maigret  (Toussaint),  Contrôleur  de  !■*  classe, 
Meurthe-et-Moselle,  services  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Nancy  et  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
l'Est 15  déc.  1890 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

21  octobre  1890.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Contrôleurs 
des  mines  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Ghaumont  sont 
fixés  comme  il  suit  : 


Boii«-aiwoiidlMiieiiiciit  de  Troyi 

Subdivision  de  Troyes^  comprenant  le  département  de  TAube 
en  entier. 

M.  Marchai,  Contrôleur  de  4*  classe,  attaché  en  outre  au 
bureau  de  Tlngénieur  ordinaire. 

Svhdvoiiion  de  Chaumoni,  comprenant  Farrondissement  admi- 
nistratif de  Wassy  et  celui  de  Ghaumont  (moins  les  cantons  de 
Bourmont  et  de  Clefmont). 

M.  Préchey,  Contrôleur  de  1**  classe. 
Décrits,  1880.  36 
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Subdivision  de  Bourbonne-les-Baint,  comprenant  l'arrondisse* 
ment  administratif  de  Langres  et  les  cantons  de  Bourmont  et  de 
Glefmont  (de  l'arrondissement  de  Ghaumont),  service  aux  établis* 
sements  thermaux. 
M.  N...^  Contrôleur. 

Subdivision  d'Auxerrey  comprenant  le  département  de  ITonne 
en  entier* 

M.  Hurlant,  Contrôleur  de  2*  clas«e. 

floiu-arrondiliMeiiieBt  de  Veaoal. 

< 

Subdivision  de  Vesoulf  comprenant  le   département   de  la 
Haute-Saône  (moins  les  cantons  d'Héricourt  et  de  Chaœpagiiey«) 
M.  Ghalot,  Contrôleur  principal,  attaché  en  outre  au  bureau 
de  ringénieur  ordinaire. 

Subdivision  de  Belforf,  comprenant  le  territoire  de  fieUiirt, 
plus  les  cantons  d'Héricaurt  et  de  Champag ney  (du  départemenl 
de  la  Haute<-Saône.) 

M.  Bonntyiié»  Contrôleur  principal» 

21  octobre,  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Contrôleurs  des 
mines  de  l'arrondissement  minéralogiqued'Arras  sont  fixés  ainsi 
qu*il  suit  : 

Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef, 

Un  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  du  service  du  contrôle  du 
réseau  du  Nord,  est  accessoirement  attaché  au  bureau  de  ringé- 
nieur en  Chef. 


Bona-arroiMllffseBiient  d^Asnrmm» 

\^  et  2"  Subdivisions  €Arrasy  comprenant  les  arrondissements 
administratifs  d'Arrae,  de  Saint-Pol  et  de  Boulogne»  plus  les 
mines  de, houille  de  Dourges,  Courrières,  Lens,  Douvrin,  Meur- 
chin,  Carvin,  Ostrîcourt,  Courcelles  et  Drocourt,  dans  rarrondic- 
sèment  de  Béthune. 

MM.  Perrèva  et  CSonansB,  Contrôleurs,  à  Ams. 

fie  B4Pilittifce> 


Subdivision  de  Béthune  et  subdivision  d!ArraSj  comprenant 
ensemble  les  arrondissements  administratifs  de  Béthune  et  de 
Saint-Omer,  moins  les  mines  de  houille  de  Dourges,  Courrières, 
Lens,  Doutrin,  Menrchin,  Oarriny  Ostrieourt,  Coureelles  et 
Brocoort. 

MM.  Masson,  Contrôleur  à  Béthune. 
Dronot,        —        à  Arras. 


PSRSONKBL.  SSS 

Un  Agent  temporaire  est  en  outre  attaché  an  btiPHHi  de  Tltigé- 
nleur  ordmaire,  à  Arras. 

Boiifl-iu*rondto«eiiieiit  d'AmJbesMi* 

Subdivision  d'Amt^n^,  comprenant  le  département  de  là  Somme, 
en  entier  et  Tarrondissement  administratif  de  Montrenil-sur-Mer 
(Pas-de-Calais.) 

M.  Goeb  (Daniel),  Contrôleur»  à  Amiens. 

<■ 

Subdivision  de  Beauvais,  comprenant  le  dépailement  de  TOise 
en  entier. 

M.  Gosse,  Contrôleur  à  Beauvais. 

6  n.  vembre,  —  1.  Ooignard  (Abel),  Contrôleur  de  4*  dasse,  atta- 
ché dans  le  département  de  risère»  au  service  du  sous-arrondis- 
aemenc  miBéftlogiique  de  Çrenqble  el  au  conirôle  du  chemin  de 
fer  de  SaiDt*GeorgeB-de*Gommiers  à  La  JÉure^.  pasfie  dans  la  dé- 
partemeoft  du  Gard,  A  la  résidence  d'Alais,  «a  service  du  sonflrar- 
rondissement  minéralogique  d'Alais. 

17  novembre»  —  M.  Rdionl  (Salvador),  Contrôleur  de  S*  classe, 
atlathé  daaa  le  département  de  la  Haute-SavoM,  âne  tamca  du 
sons-arroodiaaemeiit  mànéralogique  de  Chambéry^  pasaa  dans  le 
département  des  Landes,  à  la  résidence  de  Mont-de*Marsan,  au 
service  du  sous- arrondissement  minéralogique  de  Pau  et  au  ser- 
vice du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer 
du  Midi. 

il  ncofen^nre.  —  M.  P6rMi.(Hettri),Coati4ieur  da  ^  daaae  atta- 
ché, dans  le  département  des  Landes,  au  service  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Pau  et  an  service  du  contrôle  de 
rexploitaiîoQ  teQhftfti|«e  dea  €ktaÀm  de  1er  du  MîdûfMflfle.dana  le 
département  de  la  Houte-Same»  Aia  résideace  d'AoBeey»  au  ser> 
vice  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Chambéry. 

1*'  décembre,  —  M.  Haitalot  (Louis),  Contrôleur  de  3"  classe 
attaché,  daias  la  éépaittemeoA  é»  la  Lûtre,.  au  aM*vJoa  da  sous* 
arrondissement  miaéralogique  de  S«iiitrfi/(ieQOi»«<»#»<9»tri^  au 
service  du  GO»trôle  de^  reiploitation  tochiiîq^ber  des  ckoadna  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  M éditerrannée,  est  alftaahé»,<daaali /dé- 
partement de  risère  à  la  réaideaca  da4SneaoMei,  m  aavviaa  du 
sons^arcondîaeeaianit  nùaéndogiifuedeGrMbûUe  et  m  aoivke  du 
cofltràle4e  rexfrioitatMAledia^iiedfisclieiiBnadeteda  Pans 
à  Lyan  et  à  la  Méditerraoée. 

i«'d^oem6rc—  M.  iMamftaaCAaMne)^  Cafilvôkair4a  StcImw, 
en  disponibilité  pour  défaut  d*emptoi»v6Bt  «MoûaoB  acttvtt^ei  laMa- 
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chef  à  la  résidence  de  Saint-Étienne,  au  service  du  sous-arroii- 
dissement  minéralogique  de  Saint-Ëtienne  et  au  service  du  con- 
trôle de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

31  décembre.  ^  M.  Vaillant  (Ernest),  Ck)ntrôlear  de  2*  classe, 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  est  remis  en  activité  et  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Nancy,  au  service  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Nancy. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

ÀrrStêdu  40  décembre  iS90.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploî- 
tation  des  lignes  d*Apt  et  de  Forcalquier  à  Voix  (réseau  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée)  est  organisé  de  la  manière  suivante,  saToir  : 

L  Contrôle  des  travaux  nevfs  et  d^entreiien, 

» 

MM  Péroose,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris  ; 
Pavillier,  Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  k  Mar^ 
seîlle. 

II.  Contrôle  de  Vexploitation  technique. 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris; 
Oppermann,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  à  Marseille. 

III.  Contrôle  de  r exploitation  commerciale, 

MM.  d'iTemois  et  Darid,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris; 
Baudouin,  inspecteur  particulier,  à  Avignon. 

IV.  Surveillance  administrative. 

1*  D*Apt  à  Saint-Maime-Dauphin  (disque  avancé  côté  d'Apt). 

M.  Combemouz,  Commissaire  à  GavaiUon. 

S*  De  Voix  à  Forcalquier  et  de  Saint-Maime-Dauphin  audisqae 
avancé  côté  d'Apt. 

M.  Maodîn,  Commissaire  à  Pertuis. 

Arrêté  du  ii  décembre.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  ligne 
delà  Voûte-sur-Loire  à  Yssingeaux  (compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux),  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et^à  la  Méditerranée,  et  organisé 
de  la  manière  suivante,  savoir  : 
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L  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d^entreiien. 

MM.  Péronse,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris; 
Antenne,  Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  à  Lyon. 

IL  Contrôle  de  V exploitation  technique, 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris; 
KÛ889  Ingénieur  ordinaire  des  mines,  à  Saint-Ëtienne. 

II L  Contrôle  de  V exploitation  commerciale. 

MM.  dlvemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris; 
de  Pietra-Santa,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  Surveillance  administrative. 

M.  Lengellé,  Commissaire  au  Puy. 

Arrêté  du  i3  décembre,  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  section  de  la  ligne  de  Draguignan  à  Grasse  (compagnie 
des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France),  comprise  entre  Mon- 
tauroux  et  Grasse,  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d^entretien, 

MB! .  Péronse,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris; 
Pavillier,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Marseille. 

II.  Contrôle  de  V exploitation  technique» 

MM.  Womu  de  Romilly,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris; 
Oppermann,  Ingénieur  des  mines,  à  Marseille. 

III.  Contrôle  de  Pexploitation  commerciale. 

MM.  dlvemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris; 
Bandooin,  Inspecteur  particulier,  à  Avignon.  ' 

IV.  Surveillance  administrative. 

M.  MartineaUy  Commissaire  à  Cannes.  (De  Grasse  à  Montau- 
roux —  disque  avancé  côté  Grasse.) 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Arrêté  minisiériely  du  20  décembre  1890,  relatif  aux  demandes 
d'admission  aux  cours  préparatoires  ou  aux  cours  spéciaux. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 


r 
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Vu  le  décret  du  18  juillet  1890  (*)  relatif  à  l'Ecole  nationale 
supérieure  des  mines; 

Vu  les  propositions  présentées  parle  conseil  de  cette  école; 

Sur  la  proposition  da  chef  dn  cabinet,  da  personnel  et  da  se- 
crétariat, 

Arrête  : 

Ar(.  i**.  —  Les  demandes  d'admission  aux  cours  préparatoires 
ou  aux  cours  spéciaux  de  TEcoie  nationale  supérieure  des  mines 
doivent  être  adressées  au  ministre  des  travaux  pubUcs  avant  le 
25  août  et  être  accompagnées  : 

1*  D'une  copie  authentique  de  l'acte  de  naissance  du  candidat 
et  au  besoin  des  pièces  établissant  sa  qualité  de  Français; 

2*  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  les  auto* 
rites  du  lieu  de  son  domicile  et  dûment  légalisé; 

3*  D'une  déclaration  dû.ment  légalisée  d'un  docteur  en  méde- 
cine constatant  que  le  candidat  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  pe- 
tite vérole. 

Les  élèves  sortant  de  l'Ecole  polytechnique  sont  dispensés  de 
produire  les  pièces  ci-dessus  désignées  ;  ils  devront  faire  parvenir 
au  ministre  des  travaux  publics,  avant  les  examens,  un  certificat 
constatant  les  conditions  de  leur  sortie  de  TEcole  polytechnique. 

Art  2.  —  Les  concours  d'admission  aux  cours  préparatoires 
ou  aux  cours  spéciaux  s'ouvriront  chaque  année,  à  l'Ecole  supé- 
rieure des  mines,  le  25  septembre,  ou  le  26,  si  le  25  est  un  di- 
manche. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  pour  l'admission  aux  cours  prépara- 
toires comprendront  : 

l""  Quatre  examens  oraux  portant  sur  l'arithmétique» l'algèbre, 
la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligoe  et  la  trigonométrie 
sphérique,  la  géométrie  analytique  à  deux  et  à  trois  dimensions, 
la  géométrie  descriptive,  la  physique  et  la  chimie  des  métal- 
loïdes, telles  qu'elles  sont  résumées  dans  les  programmes  an- 
nexées au  présent  arrêté  ; 

2*  Une  dictée  qui  sera  jugée  au  point  de  vue  de  l'écriture  et  de 
l'orthographe  ; 

3*  Un  dessin  d'après  la  bosse. 

Art,  4.  —  Les  épreuves  pour  l'admission  aux  cours  spéciaux 
comprendront  : 

1*  Quatre  examens  oraux  portant  sur  l'analyse  infinitésimale, 
la  mécanique,  la  géométrie  descriptive  et  ses  applications,  la 

(*)  yolT  suprày  p.  270. 
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physique  et  la  chimie  générale,  telles  qa*eDes  sont  résumées 
dans  les  programmes  {*)  qui  répondent  à  l'enseignement  inté- 
rieur des  cours  préparatoires; 

S*  Une  dictée  qui  sera  jugée  au  point  de  vue  de  récriture 
-et  de  l'orthographe  ; 

3*  Une  épure  de  géométrie  descriptive  et  un  lavis. 

Toutefois,  les  élèves  qui  se  présenteront  au  concours  d'admis- 
sion aux  cours  spéciaux  en  sortant  de  l'Ecole  polytechnique  ne 
seront  interrogés  que  sur  les  parties  du  programme  qui  sont 
-exigées  dans  les  examens  de  sortie  de  cette  école. 

Fait  à  PariS;  le  20  décembre  1890. 

Yves  Gbtot. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Arrêté  ministériel^  du  20  décembre  1890,  relatif  aux  demandes 

di'admission,  ^ 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1890  (**)  relatif  à  l'Ecole  des  mines  de 
Saint-Ëtienne  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  conseil  de  Técole  de 
Saint-Ëtienne  et  par  le  conseil  de  perfectionnement  de  la  même 
école  dans  leurs  séances  des  7  et  19  mai  1890; 

Sur  la  proposition  du  chef  de  cabinet,  du  personnel  et  du  se- 
crétariat. 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  demandes  d'admission  à  l'Ecole  des  mines  de 
Saint-Ëtienne  doivent  être  adressées  au  directeur  de  l'école  avant 
le  1*' juillet  et  être  accompagnées  : 

1"  D'une  copie  authentique  de  l'acte  de  naissance  du  candidat 
>et  au  besoin  des  pièces  établissant  sa  qualité  de  Français  ; 

2''  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  les  auto- 
rités du  lieu  de  son  domicile  et  dûment  légalisé; 

3*  D'une  déclaration  dûment  légalisée  d'un  docteur  en  méde- 


(*)  Ces  programmes  sont  délivrés  gratuitement  au  ministère  des  travaux 
publics  (!*'  bureau  de  la  division  dn  personnel)  ou  au  secrétariat  de  TÉcole 
-des  mines. 

(")  Voir  jpwprà,  p.  280, 
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cine,  constatant  que  le  candidat  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  pe- 
tite vérole. 

Art.  2.  —  Le  concours  pour  l'admission  à  FEcole  de  Saint- 
Etienne  s'ouvrira  chaque  année,  à  Técole,  le  1"  août,  ou  le  2,  si 
le  1**  est  un  dimanche. 

Art,  3.  —  Les  épreuves  d'admission  comprendront  : 

i«  Trois  examens  oraux  portant  sur  Tarithmétique,  l'algèbre» 
la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne,  la  géométrie  analyti- 
que à  deux  et  à  trois  dimensions,  la  géométrie  descriptive,  la 
physique  et  la  chimie,  telles  qu'elles  sont  résumées  dans  les  pro- 
grammes annexés  au  présent  déci^et; 

%"*  Une  composition  d'algèbre  ou  de  géométrie  analytique  ; 

S*"  Une  composition  de  physique  et  de  chimie  ; 

i""  Une  composition  française  qui  sera  jugée  au  point  de  vue 
de  l'orthographe  et  de  la  rédaction  ; 

5°  Une  épure  de  géométrie  descriptive; 

6""  Un  dessin  d'imitation  ; 

7"  Un  calcul  de  trigonométrie. 

Art.  4.  —  Les  élèves  sortant  de  l'Ecole  polytechnique  qui  se 
présenteront*pour  être  admis  dans  la  2*  division  d'études,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  20  du  décret  du  18  juillet 
1890,  auront  à  subir  quatre  examens  oraux  sur  : 

i**  L'analyse  et  la  mécanique  rationnelle; 

2"  La  physique; 

3*  La  chimie; 

4*"  La  géométrie  descriptive  et  la  stéréotomie  telles  qu^elles 
sont  enseignées  à  TEcole  polytechnique. 

Fait  à  Paris,  le  20  décembre  1890. 

Yves  Guyot. 


Programme  des  connaissances  exigées  pour  l'admission 

à  r£cole. 

L  Arithmâtiqce. 

IL  Aloâbbe. 

m.  GéoMiTRiR.  I     (Reproduction  identiijae  des  programmes 

IV.  Trioonométrik.  >  annexés 

V.  Géométrie  analytique.       I         k  l'arrêté  du  26  septembre  1887.)  (*}. 
VI.  Géométrie  descriptive. 
Vil.  Physique. 


D  Volume  de  1887,  p.  366. 
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V11I.  —  CUMIB. 

Introduction*  —  Notions  préliminaires,  combinaisons  ;  lois  des  combinai- 
sons. Lois  des  proportions  définies,  des  proportions  multiples.  Loi  de  Gay- 
Lnssac.  Loi  de  Dnlong  et  Petit.  Nomenclature.  Notions.  Procédés  de  cristalli- 
sation. 

Hydrogène,  —  État  naturel.  Préparation.  Propriétés  physiques  ;  propriétés 
chimiques.  Usages. 

Oxygène.  —  Historique,  Préparations.  Propriétés  physiques;  propriétés 
chimiques.  Combustion.  Flamme.  Toile  métallique.  Respiration.  Usages. 

Ozone,  —  Formation  et  propriété. 

Sau,  —  Composition.  Propriétés  physiques  ;  propriétés  chimiques.  Compo- 
sition de  Teau  ordinaire.  Gaz  et  substance»  solides  dissoutes.  Applications. 
£au  oxygénée  :  préparation  ;  propriétés  ;  usages. 

Azote,  —  État  naturel.  Préparation.  Propriétés  physiques  ;  propriétés  chi- 
miques. Air  atmosphérique;  constitution;  propriétés;  principes  accessoires; 
leur  origine.  Altération  de  Tair  confiné. 

Carbone.  —  Propriétés  physiques;  propriétés  chimiques.  Action  sur  Teau 
et  les  composés  oxygénés.  Notions  sommaires  sur  les  Tariétés  du  carbone; 
leurs  applications. 

Acide  carbonique,  —  Préparations,  propriétés  physiques;  propriétés  chi- 
miques. Action  physiologique.  Applications. 

Composés  hydrogénés  du  carbone.  —  Notions  générales  et  sommaires  sur 
la  classification  des  composés  du  carbone.  Protocarbure  d^hydrogène.  Prépa- 
ration. Propriétés  physiques;  propriétés  chimiques;  applications. 

Bicarbure  d'hydrogène.  —  Préparation.  Propriété.  Applications.  Gaz  de 
réclairage. 

Composés  oxygénés  de  Vazote.  —  Propriétés  générales.  Préparations.  Pro- 
priétés physiques  ;  propriétés  chimiques.  Applications. 

Gaz  ammoniac.  —  Préparations.  Propriétés.  Applications.  Dissolution 
ammoniacale.  Sources  naturelles  de  Tammoniaque. 

Phosphore  et  ses  composés  oxygénés.  —  Préparation.  Propriétés.  Applica- 
tions. Phosphure  d'hydrogène. 

Arsenic  et  ses  composés  oxygénés.  —  Arséniure  d*hydrogène. 

Soufre  et  ses  composés  oxygénés.  —  Prépai^tions.  Propriétés.  Applica- 
tions. Sulfure  d'hydrogène.  SulÂydrate  d'ammoniaque.  Sulfure  de  carbone. 

Notions  sommaires  sur  le  sélénium  et  le  tellure. 

Chlore.  ^  Préparation.  Propriétés.  État  naturel.  Applications.  Composés 
oxygénés  du  chlore.  Acide  chlorbydrique.  Eau  régale. 

Brome,  iode. 

Fluor^  cyanogène  et  leurs  principaux  composés. 

Bore,  silicium  et  leurs  principaux  composés. 

Propriétés  chimiques  et  physiques  et  applications  des  métaux,  en  suppri- 
mant tout  ce  qui  concerne  spécialement  les  méthodes  d'analyse  chimique  ou 
les  procédés  de  métallurgie,  matières  enseignées  à  TÉcole  des  mines. 
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On  joindra  à  Tétude  de  thaque  métal  celle  de  ses  sels  les  plas  importants 
au  point  de  Tue  des  applications  asnelles. 
Ytt  pour  être  annexé  à  Tarrêté  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  ao  décembre  1890. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

YVBB  GUYOt. 


Arrêté  du  20  décembre.  —  Les  différents  cours  de  l'École  des 
mines  de  Saint-Étîenne  sont  rép&rtis  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
professeurs  de  cette  École  : 

Cours  d'exploitation  des  Mines  et  préparation  )     M.  Leseiir0. 
mécanique )  Ing.  chef«  i"  d. 

Cours  de  machines ] 

—  de  constructions r     M.  Tauziii. 

—  de  chemins  de  fer l  Ing.  ord.  !«•  cl. 

—  de  législation  des  mines J 

Cours  de  physique \ 

—  de  minéralogie /         -.-r«î*^ 

—  de  géologie \ 

Conférences  sur  les  applications  de  l'électricité  \ 

à  rexploitation  des  mines ; 

Cours  d'analyse  minérale |     M.  Leclâre. 

—  de  métallurgie  du  fer j  Ing.  ord.  2*  d. 

Cours  d'analyse j 

—  de  mécanique I      M.  Ratean. 

—  de  métallurgie  des  métaux  autres  que  le  [  Ing.  ord.  3*  d. 

fer ) 

Cours  de  géométrie  descriptive 

—  de  stéréotomie 

—  de  levé  de  plans  .  • y  M.  Grand'Siury. 

—  de  comptabilité 

Conférences  sur  la  paléontologie  végétale  •  .  • 

Leçons  de  manipulations  chimiques M.  Baroulier. 
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